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SoNMAiBE.  —  Eirininort  db  CmE.  —  Trailé  de  Tien-ttin.  —  Retard  éprouvé  dans 
rtehuife  de*  ntîQcaUoDB.  —  L'Angleterre  et  la  France  décident  l'envoi  d'une 
cxpédilion  en  Chine.  —  Lord  Elgin  et  le  baron  Gros  lonl  nuntméi  eriToyés 
extraordinaire!  des  deux  puiiMneet.  —  Prise  du  rorli  de  Pé-ho.  —  Mégocla- 
lioiii  pour  la  paix.  —  Elles  eaal  ioterrompuet.  —  Lu  alliéi  marchent  sur 
Pé-kiflf .  —  Bataille  de  Pa-li<kaD.  —  Fuite  de  l'empereur  de  la  Cbine  en  Hsnt- 
cliourie.  —  Priie  et  pillage  du  Palaii  d'Été.  —  Situation  difflcile  dei  alliit.  — 
Dettruction  du  Palaii  d'Été.  —  Le  prince  Bong-kong  et  le  général  Ignatieff 
décident  le  gouveruement  chinois  Ji  signer  la  pais,  —  L'arntée  rentre  en  France. 
Pr^paralifi  de  reipédilion  de  Cochinchine. 

IIPtomoN  DE  SiRiE.  —  Le  Liban.  —  Etat  de  l'Orient  depuis  la  révolte  dei  Cipa  jes 
et  la  guerre  de  Crimée.  —  Les  massacre!  du  Liban  et  de  Damaa.  —  La  nou- 
velle de  cei  événemenla  parvient  en  France.  —  Napoléon  lit  le  prépare  à 
secourir  lei  chrélinna  de  Sjrie.  —  Préliminaire!  diplomatiques  de  l'expédition. 
—  Réiistance  de  la  Torquîe.  —  Difficultés  soulevées  par  l'Angleterre  et  par 
la  Rusiie.  —  Le  Piémont  eit  exclu  dei  négociations.  —  Proclamation  de 
l'Empereur  k  l'armée.  —  Fuad-Pacha  i  Beyrouth  et  à  Damas.  —  Lenteurs  de 
la.  répression.  —  L'indemnité  de  guerre.  —  Exigences  de  l'Angleterre.  — 
Résultat  de  l'expédition  à  la  Un  de  l'année  1860. 

La  France  et  l'Angleterre  avaient  conclu  avec  la  Cbine, 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1858,  à  Tiea-tsin,  un 
traité  dont  les  ratiâcatïoos  devaient  être  échangées  le 
20  juin  (le  l'année  suivante  à  Pé-kïng. 

M.  Bruce,  ministre  d'Angleterre,  M.  de  Bourboulon, 
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2  L'EMPIRE. 

ministre  de  France,  M.  Ward,  ministre  des  États-Unis, 
se  mirent  donc  en  roule  pour  la  capitale  du  Céleste- 
Empire,  après  avoir  arrêté  avec  les  oommissaires  impé- 
riaux les  conditions  de  leur  voyage,  sous  la  protection 
d'une  escadre  composée  de  sept  bâtiments  à  vapeur,  de 
dix  canonnières  et  de  deux  transports  commandés  par 
L'amiral  Hope.  Les  ministres,  arrivés  à  l'embouchure  du 
Pé-bo,  furent  arrêlés  par  les  fortiflcations  qui  ferment 
l'entrée  de  ce  fleuve. 

L'amiral  Hope,  estimant  ses  forces  suffisantes  pour  l'ou- 
vrir, attaqua  les  forts  du  Pé-ho  dont  les  Chinois  avaient 
considérablement  augmenté  et  perfectionné  les  défenses. 
Une  tentative  de  débarquement  fut  repoussée  avec  de 
graves  pertes.  L'amiral  Hope  tomba  sous  une  balle.  Il 
fallut  se  retirer. 

L'annonce  d'une  nouvelle  expédition  entreprise  pour 
réparer  l'honneur  du  pavillon  français  fut  assez  mal  ac- 
cueillie par  l'opinion.  La  France  n'avait,  en  effet,  aucun 
intérêt  sérieux  à  défendre,  aucune  conquête  utile  à  faire  en 
Chine,  les  éléments  d'un  commerce  permanent  entre  les 
deux  nations  manquant  complètement.  Quel  parti  la  France 
tirait-elle  du  traité  conclu  en  18/i&  entre  elle  et  la  Chine? 
Les  deux  nations  qui  entretiennent  avec  ce  pays  des  rela- 
tions bien  autrement  importantes  que  les  siennes,  la 
Russie  et  les  États-Unis,  sont  toujours  en  paix  avec  lui  ; 
s'il  eu  est  autrement  de  l'Angleterre,  c'est  qu'elle  esl  obligée 
de  vendre  à  la  Chine  son  opium  le  pistolet  au  poing. 

Le  gouvernement  anglais,  soit  qu'il  fût  guidé  par  des 
motifs  d'économie  et  d'intérêt  commercial,  soit  par  la 
crainte  de  se  montrer  trop  souvent  dans  les  mers  de  Tex- 
trême  Orient  &  celé  de  la  France,  paraissait  peu  disposé 
d'abord  à  recourir  aux  moyens  extrêmes.  Le  gouvernement 
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français,  désireux  de  prouver  à  l'Europe  que  l'alliance 
anglo-française  pouvait  se  renouer  et  de  donner  satis- 
faclioQ  aux  intérêts  religieux  soutenus  avec  ardeur  par 
t'impératrice,  penchait  au  contraire  pour  une  réparation 
complète,  et  voulait  donner  de  grands  développements  à 
l'expédition  de  Chine.  Il  était  même  question  au  ministère 
de  la  guerre  de  créer  quatre  nouveaux  régiments  de 
zouaves  avec  les  volontaires  qui  se  présenteraient,  et 
de  leur  adjoindre,  sur  la  demande  du  ministre  de  Bel- 
gique, UD  millier  de  soldats  belges  formant  un  bataillon  ; 
l'effectif  des  troupes  de  débarquement  devait  être  de  16  à 
18  000 -hommes. 

Le  gouvernement  anglais,  enBn  rallié  aux  idées  de 
Napoléon  ID,  ne  pouvait  cependant  admettre  que  les  forces 
françaises  employées  à  la  prochaine  expédition  fussent 
supérieures  aux  siennes.  Napoléon  III  réduisit  donc  son 
armée  à  des  proportions  plus  modestes,  quoique  le  quart 
de  l'armée  se  fût  présenté  en  réponse  à  l'appel  que  le 
ministre  de  la  guerre  avait  fait  aux  volontaires. 

Les  avantages  qu'il  leur  offrait  étaient  à  la  vérité  assez 
grands  :  pour  les  soldats,  la  solde  de  Paris  augmentée  de 
10  centimes;  pour  les  oBBciers  subalternes,  9  francs  de 
solde  par  jomrnée  passée  à  terre;  pour  les  ofBeiers  supé- 
rieurs, 12  francs.  Le  général  en  chef  pouvait  doubler 
cette  paye  pour  les  ofQciers  isolés  ou  en  mission,  un  congé 
renouvelable  d'une  année  leur  était  promis  au  retour.  Le 
général  en  chef  avait  également  le  droit  de  nommer  à  tous 
les  emplois  vacants,  sauf  ratification  de  l'Empereur,  les 
grades  de  colonel,  de  lieutenant-colonel  et  de  sous-lieute- 
oant  exceptés.  Si  l'élan  pour  faire  partie  de  l'expédition 
fut  très-vif  chez  les  soldats,  le  même  empressement  ne 
se   manifesta  point  chez  les  officiers,  surtout  chez  les 


officiers  supérieurs.  Un  corps  d'armée  de  deux  brigades 
fut  rapidement  formé.  Le  général  de  division  Cousin 
de  MoutaubaD,  vieux  soldat  d'Afrique  ayant  les  qualités 
et  les  défauts  que  développe  la  guerre  d'Afrique,  et  les 
défauts  plus  que  les  qualités;  homme  habile,  spirituel, 
de  manières  faciles,  ne  dépassant  pas  dans  ses  mœurs  mi- 
litaires la  limite  des  scrupules  qu'on  se  trace  habituelle- 
ment dans  les  bureaux  arabes  ;  sachant  prendre  les  gens  et 
les  temps  comme  ils  viennent  et,  par  conséquent,  capable 
de  bien  vivre  avec  des  alliés  susceptibles,  reçut  le  comman- 
dement de  l'expédition. 

L'armée,  moins  un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  et  un 
r^iment  de  marine  partant  des  ports  de  l'Océan,  s'em- 
barqua te  5  décembre  1859  à  Toulon,  et  prit  la  route  du 
Cap.  Le  général  de  Montauban  ne  quitta  la  France  que  le 
12 janvier.  Ses  instructions  portaient:  dépasser  l'embou- 
chure du  Pé-ho,  débarquer  et  emporter  les  forts  qui  fer- 
ment l'entrée  de  ce  fleuve,  prendre  une  position  menaçant 
Pé-king,  marcher  sur  lavilledeTien-tsin  et,  en  cas  extrême, 
sur  Pé-king  ;  s'emparer  de  la  haute  direction  des  aflaircs, 
poursuivre  la  guerre  aussi  loin  qu'il  le  croirait  nécessaire  ; 
i-ester  juge  de  suspendre  les  hostilités  ou  de  les  reprendre, 
indiquer  au  ministre  français  le  moment  oij  il  faudrait 
négocier;  enfin  s'entendre  sur  tous  les  points  avec  son 
collègue  de  l'armée  anglaise. 

M.  de  Montauban,  nommé  général  en  chef  des  forces  de 
terre,  apprit  en  arrivant  en  Chine  que  la  flotte  était  placée 
sous  les  ordres  de  l'amiral  Charner.  La  gravité  de  la  situation 
avait  en  outre  engagé  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris  à 
séparer  les  pouvoirs  diplomatiques  des  pouvoirs  militaires,  et 
à  confier  leurs  intérêts  à  des  ambassadeurs  extraordinaires, 
lord  Elgin  et  le  baron  Gros,  négociateurs  et  signataires  des 
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traités  de  1858.  L'amiral  Charner  prit  son  commandement 
le  19  avril  à  Shaug-haï.  M.  Cousin  de  Montauban  n'était 
plus  que  générât  d'armée. 

La  flotte  portant  les  troupes  françaises  arriva  dans  le  port 
chinois  de  Woosoung  après  une  traversée  de  cinq  mois  et 
demi,  sans  avoir  éprouvé  de  trop  grande»  pertes. 

L'année  anglaise,  qui  l'avait  précédée,  s'organisait  à 
Talicou-houan  ;  l'armée  française  qui  devait  procéder  à  la 
même  opération  à  Tché-fou  sur  les  deux  côtés  du  golfe  de 
Pé-lchi-li,  débarqua  dans  les  premiers  jours  de  juin  et  se 
répandit  aussitôt  dans  les  villages  voisins  maraudant  beau- 
coup, pillant  un  peu,  forçant  les  gens  du  pays  à  prendre  la 
fuite,  ce  qui  rendait  les  vivres  frais  fort  rares  au  camp,  se 
livrant  à  tous  les  désordres  d'une  troupe  indisciplinée,  jus- 
qu'au 19  juillet  où  il  fut  décidé  dans  un  conseil  composé  des 
généraux,  des  amiraux  et  des  ambassadeurs,  que  le  28  les 
flottes  alliées  se  réuniraient  dans  le  golfe  dePé-tchi-li,  qu'on 
consacrerait  la  journée  du  29  ou  du  50  à  faire  une  recon- 
aaissance,  puis  qu'on  attaquerait  les  foris  de  Pé-tang  d'où 
l'on  se  porterait  selon  la  tournure  des  événements,  soit  sur 
le  Pé-ho,  soit  sur  la  ville  de  Tien-tsin. 

Les  deux  flottes  étaient  mouillées  le  38  dans  la  baie  de 
Cha-lui-lien,  à  six  milles  des  forts  du  Pé-tang.  Les  deux 
colonnes  de  débarquement  fraocliirent  le  30  juillet  la 
barre  du  Pé-lang,  s'emparèrent  du  pont  du  village  de  Pé- 
tang  et  occupèrent  ce  village  qui  fut  livré  au  pillage  et 
à  toutes  leshorreurs  d'une  ville  prise  d'assaut.  Les  Chinois, 
pour  soustraire  leurs  femmes  à  la  brutalité  des  soldais,  les 
égorgeaient  et  les  jetaient  dans  des  puits,  d'où  l'on  essayait 
en  vain  de  les  retirer;  elles  repoussaient  tout  secours  et 
préféraient  la  mort  a  l'idée  de  ton)b<)r  entre  les  mains  des 
barbares. 
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Une  brigade  anglaise  et  une  brigade  française  tancées, 
le  3  août,  sur  la  cbaussée  qui  mène  au  fort  du  Pé-ho, 
échangèrent  quelques  coups  de  fusil  avec  un  corps  de  dix 
mille  cavaliers  larlares  appuyés  par  de  l'infanterie.  Les  obus 
lancés  sur  cette  cavalerie  ne  lui  Brent  pas  lâcher  pied.  Les 
grandes  opérations  ne  pouvaient  commencer  qu'après  le 
débarquement  du  matériel  de  l'armée  française;  il  avançait 
avec  une  telle  lenteur  que  le  général  en  chef  anglais 
CBut  devoir  avertir  le  général  de  Montauban  que  s'il  ne 
terminait  pas  ses  préparatifs,  il  agirait  seul.  La  pluie  le 
força  d'attendre.  Les  deux  armées  marchèrent  ensemble 
le  30  août  sur  les  foris  du  Pé-ho,  dont  elles  s'emparèrent 
presque  sans  coup  férir.  Le  général  deMonlauban  voulait 
après  cela  opérer  sur  la  rive  droite  du  Pé-ho,  le  général 
Hope  préférait  attaquer  les  forts  de  la  rive  gauche  et  ne 
pas  disséminer  l'armée  sur  les  deux  rives. 

Les  alliés  avalent  reçu  une  lettre  du  gouvenieur  du 
Pé-tcbi-li  demandant  une  su^nsion  des  hostilités  peo- 
'  dant  laquelle  de  nouvelles  instructions  seraient  demandées 
à  Pé-king.  Ces  propositions  faites  par  les  Cbinois  pour  gagner 
du  temps  donnèrent  lieu  k  des  allées  et  des  venues  qui 
fournirent  aux  alliés  l'occasion  de  se  procurer  des  rensei- 
gnements qui  leur  révélèrent  l'existence  à  1000  mètres  en 
avant  du  village  de  Sî-kon,  résidence  du  gouverneur,  d'un 
camp  retranché  contenant  un  nombre  assez  considérable 
de  troupes. 

Les  alliés,  après  avoir  relié  les  deux  rives  du  fleuve  par 
un  pont  de  bateaux  et  fait  des  reconnaissances  sur  ta  rive 
gauche  suivant  les  plans  du  général  anglais,  attaquèrent 
le  21  les  forts  du  Pé-ho  sur  la  rive  gauche;  ils  ne  s'en 
rendirent  matfres  qu'après  un  combat  assez  vif.  Restait  à 
prendre  te  fort  en  aval  de  la  rive  droite.  Les  mandarins 
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parlèrent  de  nouveau  de  négociations,  de  lettres  écrites  à 
Pé-king,  de  réponses  à  recevoir,  etc.  L'autorisation  d'enlper 
dans  le  Pé-ho  serait  accordée  si  Ton  suspendait  les  hostilités. 
On  leur  répondit  en  leur  donnant  une  benre  pour  rendre 
le  fort.  Les  Français,  l'heure  expirée,  s'avancent  au  pas 
de  course  sur  la  position,  qui  d'un  moment  à  l'autre 
pouvait  les  foudroyer;  Tinfanlerie  de  marine  franchit  te 
premier  fossé,  l'infanterie  de  ligne  le  passe  à  quatre  pattes 
sur  une  échelle  tendue  horizontalement;  le  second  fossé 
est^çalement  franchi  ;  on  est  devant  le  troisième  et  dernier 
fossé.  Les  soldais,  au  moment  de  le  sauter,  aperçoivent 
entre  les  créneaux  les  baïonnettes  de  l'infanterie  de  ma- 
rine qui  a  pénétré  dans  le  fort  par  les  passages  ouverts 
sur  te  Qeuve.  Ils  essayent  d'abaisser  le  pont-levis,  mais  il 
est  impossible  d'en  ouvrir  la  porte  ;  ils  se  hissent  par  des 
cordages  que  leur  tendent  leurs  camarades,  et  derrière  les 
remparts  ils  trouvent  quatre  mille  Tàrlares  qui  leur  de- 
mandent la  vie  à  genoux. 

Les  Iroupes  alliées  avaient  sans  doute  fait  preuve  d'un 
grand  court^e  en  se  lançant  sur  les  forts,  et  ce  n'est  pas 
leur  faute  si  elles  n'avaient  pas  trouvé  une  résistance  plus 
acharnée;  mais  si  de  tels  exploits  donnent  lieu  à  des  bulle- 
tins pompeux,  où  l'on  voit  Ggurer  cinq  forts,  deux  camps 
retranchés,  cinq  cent  dix-huit  canons  pris,  deux  ou  trots 
mille  ennemis  tués,  quatre  mille  prisonniers,  il  faut  songer 
que  quarante  hommes  seulement  ont  été  tués  du  côté  des 
vainqueurs,  et  mesurer  la  valeur  des  résultats  au  chiffre 
de  ces  pertes. 

Quel  effet  avait  produit  la  prise  du  deuxième  fort  sur  Iti 
gouverneur  du  Pé-lchi-li  î  Des  oflSciers  lui  furent  déiiêchés 
avec  mission  d'exiger  l'abandon  de  toutes  les  défenses  du 
Pé-ho.  Ces  officiers  en  se  rendant  à  Si-kon  où  ils  devaient 
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rencontrer  le  gouverneur,  essayèrent  vainement  d'intimi- 
der le  mandarin  tarlare  qui  commandait  le  grand  Tort  de  la 
rive  droite.  Ils  furent  plus  heureux  auprès  de  son  supérieur 
<|ui,  après  un  long  débat,  consentit  à  la  remise  des  forint  et 
des  camps  de  la  rivedroiteavecleurscanons  et  munitions  de 
guerre,  et  k  l'envoi  d'officiers  tartares  pour  indiquer  l'em- 
placement des  mines,  et  pour  fournir  tous  les  renseigne- 
ments sur  les  barrages  du  Pé-bo.  Ces  conditions  furent 
signées  dans  la  nuit  du  22,  et  le  matin  les  flotilles  entrèrent 
dans  le  Pé-bo,  portant  2000  hommes  à  Tien-tsin  où  ils 
s'établirent  le  26,  les  Français  sur  la  rive  droite  et  les 
Anglais  sur  la  rive  gauche  du  fleuve. 

Tien-tsin  est  le  point  où  le  grand  caual  conduisant  à 
Pé-king  se  réunit  au  Pé-ho.  C'est  une  ville  forliûée,  centre 
d'un  immense  commerce  d'entrepôt,  et  entrepôt  général 
de  sel.  Un  mandarin  de  première  classe  à  globule  rouge, 
se  disant  plénipotentiaire  de  l'empereur  de  la  Chine,  arriva 
le  51  août  à  Tieu-tsiu.  Les  ambassadeurs  alliés  engagèrent 
aussitôt  avec  lui  des  pourparlers  qui  aboutirent  à  la  signa- 
ture de  préliminaires  de  paix.  Les  ambassadeurs  songeaient 
déjà  h  former  l'escorte  qui  devait  les  accompagner  à  Pé- 
kingoîi  aurait  lieu  l'échange  des  ratifications  du  traité.  Des 
écharpes  bleu  de  ciel,  des  cravates,  des  burnous  écarlates 
furent  même  distribués  aux  chasseurs  d'Afrique  et  aux 
spahis  qui  s'apprètaientàparader  dans  les  rues  de  Pé-king, 
lorsqu'on  apprit  que  le  plénipotentiaire  chinois  avait  dis- 
paru. Ces  négociations  n'étaient  qu'une  ruse  de  guerre, 
pour  donner  au  général  en  chef,  San-ko-li-tsin,  le  temps 
d'oi^^iser  la  défense  du  pays. 

L'approche  de  l'hiver  commandait  aux  alliés  d'agir 
promptement.  Les  généraux  se  décidèrent  à  marcher  sur 
Pé-king.  ijË  trajet  était  long,  le  pays  inconnu,  les  appro- 
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TisioDnements  difBeiles  à  réunir  et  à  transporter  par  terre 
ainsi  que  les  soldats  malades  ou  éclopés.  L'armée  partit 
sur  trois  colonnes  échelonnées  à  un  jour  de  distance  l'une 
de  l'autre;  la  première  avec  le  général  Grantetlord  Elgin, 
la  seconde  avec  le  général  de  Montauban  elle  baron  Gros. 
La  première  colonne  partit  le  9  septembre. 

La  colonne  française  établit  son  premier  bivouac  au 
village  de  Pou-kao  après  17  kilomètres  de  marche.  On 
s'aperçut  là  que  les  Chinois  requis  à  Tien-lsin  s'étaient 
sauvés  avec  leurs  attelages.  Impossible  d'aller  plus  loin.  Le 
canal  impérial  put  heureusement  être  utilisé  grâces  aux 
pontonniers.  Les  malades  retournèrent  à  Tien-tsin  dans  les 
jonques  qui  devaient  ramener  les  provisions  et  lesmunitions, 
pendant  qu'une  autre  escadrille  de  jonques  chargées  de 
bagages  et  de  vivres  suivrait  la  marche  des  troupes.  L'armée 
apprit,  au  moment  de  se  remettre  en  route,  que  le  prince 
Tsai\  membre  de  la  famille  impériale,  et  le  ministre  de  la 
guerre  Khou  se  rendaient  au  devant  des  alliés.  Elle  les 
rencontra  eu  efiet  le  1&  septembre  à  Rho-se-wou. 

La  leçon  qu'ils  venaient  de  recevoir  n'empêcha  pas 
pourtant  les  ambasadeurs  alliés  d'entrer  en  pourparlers 
avec  ces  prétendus  plénipotentiaires  sans  même  demander  à 
examiner  leurs  pouvoirs.  Il  fut  convenu  entre  eux  qu'une 
dernière  entrevue  aurait  lieu  à  Toung-cbao,  ville  à  deux 
lieues  de  laquelle  les  alliés  pourraient  approcher. 

Les  Chinois  ne  cherchaient  encore  qu'à  gagner  du 
temps.  Les  approvisionnements  abondants  jusqu'à  ce  jour 
devenaient  de  plus  en  plus  rares.  Deux  interprètes  anglais 
envoyés  à  Toung-chao  pour  acheter  des  denrées  trouvèrent 
chez  les  Chinois  une  mauvaise  volonté  inaccoutumée.  Divers 
endroits  sur  la  route  portaient  des  traces  récentes  de  cam- 
pements de  cavalerie.  Un  messager  n'en  partit  pas  moins 
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pour  prévenir  le  général  Collineau  resté  à  Tien-tsin  d'ac- 
courir au  plus  vite  s'il  voulait  assister  à  l'entrée  d'hooneur 
qu'on  devait  faire  à  Pé-king. 

Les  alliés  se  dirigèrent  le  17  sur  Touug-chao  avec  une 
telle  confiance  qu'un  certain  nombre  d'officiers,  auxquels 
se  joignirent  quelques  personnes  qui  suivaient  l'expédi- 
tion (1),  se  lancèrent  en  avant  poar  préparer  les  appro- 
visionnements des  deux  armées  et  pour  voir  le  pays. 
L'armée  s'arrêta  à  onze  heures  et  demie  du  matin  à  Ma-lao, 
village  abandonné,  et  offrant  les  tracœ  encore  fraîches  d'un 
grand  bivouac  de  cavalerie.  On  n'y  prit  pas  garde.  Les  al- 
liés, le  lendemain  à  siï  heures  du  matin,  quittent  Ma-lao. 
Au  bout  d'une  heure  de  marche,  quatre  mandarins,  dont 
un  à  globule  bleu  d'un  rang  supérieur,  se  présentent  soi- 
disant  pour  régler  la  question  des  vivres  à  fournir  aux 
alliés.  Une  conférence  s'établit  en  plein  air,  pendant  la- 
quelle la  présence  d'une  force  lartare  fut  signalée. 

Le  capitaine  d'état-major  Chanoine,  qui  venait  de  quitter 
la  petite  troupe  chargée  de  réunir  les  approvisionnements^ 
accourut  sur  ces  entrefaites  pour  prévenir  les  alliés  que 
l'armée  chinoise  tout  entière  était  échelonnée  entre  le 
point  où  ils  se  trouvaient  et  Toung-cbao.  Les  Chinois 
voulaient  s'opposer  à  son  passage,  mais  les  mandarins, 
connaissant  la  mission  pacifique  qu'ils  venaient  de  rem- 
plir, avaient  fait  respecter  sa  liberté.  Un  officier  d'admi- 
nistration arrivé  presque  en  même  temps  annonça  que 
les  alliés  avaient  devant  eui  plus  de  1 5  000  cavaliers  el 

(1)  Bawlej,  correspondant  du  Times;  de  Bailard,  tecrétaira  d'ambatiade; 
d'EacajTSc  de  Lauture  ;  Walker,  lieutenant-coloRsl  chef  d'étal-miiior  de  la  cava- 
lerie; Ajidenon,  Heotenaul  de  dragons,  avec  un  dragon  et  dix -neuf  caTalien 
indiens;  Parker  et  Locke,  interprètes  de  l'amliaisade ;  Norman,  allachf  à  lalèga- 
tinideSlungBÏ;  FouHondeGnindchampa,  colonel  d'arlilterie;  Chanoine,  capitaine 
d'état-major  ;  Caïd  Osman,  sous -lieu  tenant  de  spahis;  Dubul,  sous -intendant 
militaire  ;  Oder  et  Gagey,  complables.  Chaque  officier  avait  son  ordonnance. 
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une  grande  quanlilé  de  fantassins  armés  de  mousquels 
donl  la  mècbe  était  allumée.  La  simple  prudence  ordon- 
nait de  retenir  tout  de  suite  les  mandarins  en  otages,  mais 
quand  on  y  songea  les  rusés  Chinois  avaient  pris  les  devants. 
Il  était  huit  heures  du  matin.  Attaquerait-on  tout  de  suite? 
Le  général  Montaaban  était  de  cet  avis,  le  général  Grant 
se  prononçait  dans  un  sens  contraire,  dans  la  crainte 
d'exposer  la  vie  des  officiers  partis  pour  Tang-chao.  L'ar- 
rivée du  lieutenant-colonel  Walker  et  de  cinq  cavaliers, 
qui,  à  travers  une  vive  fusillade  de  l'ennemi,  accouraient 
versl'armée  anglaise,  décida  la  question;  le  combat  s'en- 
gagea pour  finir  au  bout  de  deux  heures  par  la  défaite 
complète  de  50  000  Tarlares.  Les  alliés  n'éprouvèrent  que 
des  pertes  insigniBantea. 

}£  sort  des  officiers  partis  en  éclaireurs  donnait  toujours 
de  vives  inquiétudes;  s'ils  étaient  prisonniers  le  résultat  de 
la  bataille  engagerait  sans  doute  l'ennemi  à  les  mettre  en 
Uberté,  mais  un  interprète  anglais  envoyé  pour  les  réclamer 
n'obtint  qu'un  refus.  Les  Chinois  n'avaient  rien  perdu  de 
leur  conSance;  pleins  de  mépris  pour  leur  infanterie  à  la^- 
quelle  les  alliés  avaient  eu  affaire  jusqu'ici,  ils  comptaient, 
pour  les  exterminer,  sur  la  cavalerie  tartare  placée  sous  les 
ordres  de  l'invincible  San-ko-Ii-tsing,  qui,  dégradé  pour  la 
reddition  des'forts  du  Pé-bo,  commandait  l'armée  sous  le 
nom  d'emprunt  de  Sen-wang. 

Les  alliés  étaient  le  21  septembre  devant  Toung-chao, 
donl  les  vastes  faubourgs  sont  couverts  par  deux  canaux, 
celui  du  Pé-ho  et  celui  de  Pé-king  que  l'on  passe  sur  deux 
ponisdont  l'un  pour  les  piétons  seulement;  l'autre,  d'une 
plus  grande  largeur,  appelé  Pa-li-kao,  avec  ses  garde-fous 
ornés  de  statues  de  marbre  d'animaux  placés  sur  des  pieds- 
drwls  présente  un  aspect  assez  imposant.  La  route  de 


Toung-chao  à  Pé-kiDfç,  dallée  en  énormes  blocs  de  pierre, 
se  relie  au  pont  de  Pa-li-kao.  La  cavalerie  tartare  campait 
échelonnée  le  long  du  canal  du  Pë-ho  depuis  Toung- 
cbao jusqu'en  face  du  pont  à  piétons:  un corpsd'infaDterie 
avecdu  canon  occupait  le  village  de  Oua-kaua-yé,  qui,  situé 
au  milieu  et  un  peu  en  avant  de  ces  camps,  formait  une 
position  très-propre  en  cas  d'échec  à  faciliter  la  retraite 
de  la  cavalerie.  Les  alliés,  saos  guides,  ignoraient  ces  dis- 
positions, et  marchaient  au  hasard,  les  Français  vers  le 
pont  de  Pa-li-kao,  les  Anglais,  reliés  h  la  gauche  des 
Français,  vers  l'autre  pont. 

La  droite  de  l'armée  alliée,  tenue  par  les  Français, 
aperçut  bientôt  la  cavalerie  lariare  formant  un  immense 
demi-cercle  et  masquant  ses  manœuvres  derrière  de  nom- 
breux bouquets  d'arbres.  Les  généraux  en  chef,  comprenant 
la  nécessité  de  rétrécir  leur  ligue  de  bataille,  envoyèrent  des 
renforts  au  général  Collineau  pour  lui  permettre  de  com- 
muniquer  plus  facilement  avec  les  Anglais  en*  obliquant  à 
gauche.  Le  général  Montauban  et  le  général  Janiin  gar- 
dèrent le  reste  des  forces.  Les  deux  colonnes  françaises  se 
trouvèrent  bientôt  au  centre  du  demi-c«rcle  formé  par  la 
UgneenDemie,avec  une  assez  grande  séparation  entre  elles. 

Les  Tartares  firent  aussitôt  converger  vers  leur  centre 
menacé  les  masses  de  cavalerie  formant  leurs  ailes.  Ce 
mouvement,  opéré  derrière  la  ligne  de  bataille,  produisit 
l'effet  d'une  retraite  à  la  droite  et  à  l'extrême  droite  des 
alliés  ;  mais  bientôt  ils  virent  deux  niasses  de  cavalerie 
fondre  sur  eux  au  galop.  La  gauche  reçut  les  Tartares  k  la 
pointe  de  la  baïonnette  ;  rien  n'était  prêt  à  la  droite.  Les 
tirailleurs  eurent  à  peine  le  temps  de  se  replier,  et  le  1 01"  ré- 
giment de  se  former  en  carré.  Les  Tartares,  accueillis  par 
nue  vive  fusillade,  hésitent  et  se  retirent  au  pas  de  leurs 
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chevaux,  sans  abandonner  ni  un  mort  ni  un  blessé  sur  le 
terrain.  Quelques  chefs  essayent  de  ranieoer  leurs  escadrons 
qui  refusent  d'avancer.  La  cavalerie  repoussée  par  le  gé- 
néral CoUioeau  menace  cependant  de  te  prendre  à  revers 
par  un  mouvement  tournant.  La  cavalerie  anglaise  le  dé- 
gage. Les  Français  enlèvent  alors  le  village  de  Oua-kaua-yé, 
€□  chassant  la  masse  ennemie  qui  se  relire  en  assez  bon 
ordn*.  Le  général  Collineau  marche  alors  devant  lui  pour 
réunir  les  deux  ailes  sur  le  pont  de  Pa-li-kao,  couvert  de 
fortiBcatioDS  et  de  canons  dont,  heureusement,  les  coups 
mal  dirigés  passent  au-dessus  de  sa  tète.  Débouchant  par  la 
gauche,  il  bat  le  pont  en  écharpe  par  une  batlerie  de  A, 
et  de  plein  fouet  par  une  batterie  de  12.  La  prise  du  pont 
décidait  du  succès  de  la  journée  ;  Chinois  et  Tartares  avaient 
cette  fois  montré  un  égal  courage  ;  les  soldats  de  la  garde 
impériale,  à  la  robe  jaune  bordée  de  noir,  se  firent  tuer  à 
leur  poste.  Le  combat  avait  commencé  à  sept  heures  du 
niatiu;  les  Français  campaient  à  midi  sous  tes  tentes  des 
vaincus,  près  du  pont  de  Pa-li-kao.  Les  armées  alliées 
eurent  6  hommes  tués  et  â&  blessés  :  2000  Chinois  tués  ou 
blessés  restèrent  sur  le  champ  de  bataille.  Le  chiffre  de 
leur  armée  peut  être  évalué  à  55000  hommes,  dont 
3000O  de  cavalerie. 

La  route  de  Pé-king  était  ouverte,  mais  les  alliés  man- 
quaient de  munitions  et  attendaieiit  des  renforts  de  Tien- 
Isin;  il  fallut  s'arrêter  à  Toung-chao.  Les  généraux  eurent 
uu  moment  l'idée  de  détruire  cette  ville,  théâtre  de  la  tra-  . 
bison  des  mandarins  ;  mats  ils  comprirent  qu'il  valait  mieux 
la  convertir  en  marché. 

Le  prince  Kong,  frère  putné  de  l'empereur,  chaîné  de 
reprendre  et  de  continuer  désormais  les  négociations, 
demanda  la  cessation  des  hostilités.  Les  alliés  exigeaient 
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avant  tout  la  remise  des  prisonniers;  les  Chinois  ne  vou- 
laient les  rendre  qu'après  la  paii  et  l'évacuatioD  du  Pé-ho. 
Les  généraux  de  Montauban  et  Grant,  résolus  à  ne  point 
laisser  de  temps  à  l'ennemi  pour  remonter  le  moral  de  ses 
soldats,  se  mirent  en  marche  sur  Pé-king.  Ils  abandon- 
nèrent le  h  octobre  le  camp  de  Pa-Ukao,  h  dix  heures  du 
matin,  et  ils  arrivèrent  bientôt  à  un  village  entouré  d'énormes 
fours  à  briques  du  haut  desquelson  apercevait  parfiùlement 
les  muredlles  et  les  édifices  de  la  capitale  de  la  Chine.  Un 
<»mp  tartare  était  adossé  aux  murailles  du  Nord.  Le  lende- 
main, les  alliés  quittèrent  ce  village,  chaque  soldat  portant 
trois  jours  de  vivres  sur  son  dos,  pour  se  diriger  sur  Pé-king 
dont  ils  trouvèrent  le  rempart  abandonné;  l'ennemi  s'était  re- 
tiré sur  le  Palaisd'Ëté  (Yuen-niin-yuen),  situé  à  1 0  kilomètres 
au  nord-est  de  la  capitale.  Les  alliés  s'y  portèrent  sans  délai. 
Les  Français,  parvenusà  la  nuit  tombante  à  l'entrée  d'un 
village  dont  les  habitants  les  regardaient  passer  avec  plus  de 
surprise  que  de  crainte,  suivirent  une  route  encaissée  par  de 
hautes  murailles  qui  les  conduisit  à  une  vaste  plaine  plantée 
de  grands  arbres,  bornée  à  gauche  par  un  lac,  et  à  droite 
par  le  palais  impérial  défendu  par  une  douzaine  d'hommes 
armés  d'arcs  et  de  fusils  à  mèche,  qui,  à  leur  aspect,  s'en- 
fuirent en  jetant  leurs  armes.  Le  palais  fut  fouillé  et  l'on 
put  se  convaincre  qu'il  était  abandonné  complètement.  La 
nuit  ne  permit  pas  de  visiter  les  appartements,  mais  le  len- 
demain à  huit  heures  du  matin  le  général  de  Montauban  et 
son  état-major,  ses  chefs  de  service,  et  un  brigadier 
anglais  accompagné  de  ses  officiers,  pénétrèrent  dans  la 
résidence  d'été  de  l'empereur  de  la  Chine.  M.  de  Mon- 
tauban avait  autorisé  chacun  des  membres  du  cortège  à 
choisir  un  objet  à  sa  convenance  comme  souvenir,  ajou- 
tant qu'il  comptait  surl'honneur  de  tous  poar  respecter  les 
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rk^esses  contenues  dans  le  palais  jusqu'à  l'arrivée  de  lord 
Bgin  et  du  géuéral  Grant. 

Le  Palais  d'Été,  chef-d'œuvre  de  l'architecturB  chinoise, 
auDcoçait  bien  par  son  aspect  extérieur  les  merveilles  de 
romemeotatioD  intérieure.  Sa  porte,  flanquée  sur  chacun 
de  ses  côtés  d'un  lîon  colossal  de  bronze,  posé  sur  un  pié- 
destal de  marbre  blanc  de  plus  de  3  mètres  de  hauteur, 
donnait  sur  une  place  dallée.  Un  bâtiment  ayant  la  forme 
d'un  parallélogramme  s'oSirait  ensuite  à  la  vue  ;  on  y  péné- 
trait par  un  escalier  de  marbre  blanc  conduisantà  une  salle 
immense,  àl'extrémité  de  laquelle  s'élevait  un  trône  de  bois 
Hoir  sculpté  à  jour  du  plus  merveilleux  travail  ;  plusieurs 
degrés  y  menaient  entre  deux  rangées  de  brûle-parfums 
cloisonnés  et  de  gigantesques  vases  émaillés  ornés  de  toutes 
sortes  d'animaux.  Un  tableau  peint  sur  soie  et  représen- 
tant des  vues  des  palus  impériaux  couvrait  le  mur  de 
gauche.  Des  étagères  circulant  autour  de  la  salle  suppor- 
taient des  vases  émaillés,  sculptés,  cloisonnés,  d'une  beauté 
sans  pareille,  des  piles  d'ulbums,  des  livres  écrits  de  la  main 
desempereurs,  leïtrésors  les  plus  précieux  de  l'art  chinois, 
le  plus  raffiné  de  tous  les  arts. 

Une  seconde  salie  du  trône,  moius  riche,  mais  plus  élé- 
gante que  la  première,  était  entourée  d'appartements 
rempli:}  de  nouvelles  merveilles  :  a  Armes  damasquinées, 
conpes  de  jade  vert  et  blanc;  châsses  d'or  ou  d'argent 
incrustées  de  turquoises  verdies  par  le  temps,  de  perles, 
de  diamants,  contenant  des  idoles  d'or  massif;  fleurs, 
fniits  de  perles  fines,  petits  palais,  arbres  où  se  tordaient 
et  s'amalgamaient  les  matières  les  plus  précieuses.  Les 
yeux  en  étaient  éblouis  et  les  désirs  comme  saturés  (1).  » 

(1)  Expédition  de  Chine,  par  Paul  Varin, 

D.D.t.zeabï  Google 


Les  visiteurs,  en  sortant  de  ces  appartemeots  féeriques, 
se  trouvèrent  devant  un  lac  artificiel  entouré  de  rochers  et 
de  montagnes  rapportés;  un  pont  jeté  sur  un  canal 
menait  dans  une  troisième  salle  aussi  élt^nte  que  les  pré- 
cédentes, mais  d'une  élégance  plus  intime.  Le  magasin  de 
fourrures  et  de  robes,  les  appartements  de  l'Empereur  et 
de  l'Impératrice  venaient  ensuite  :  a  II  faut  renoncer  à 
décrire  ce  que  contenaient  ces  appartements.  Les  mots 
manquent  pour  en  peindre  les  richesses  matérielles  et  artis- 
tiques. Ce  qu'on  avait  vu  jusque-là  n'était  qu'un  misérable 
échantillon  du  spectacle  qui  s'offrit  alors.  C'était  une  vision 
des  Mille  et  une  Nuiis^  une  féei'ie  telle,  qu'une  imagina- 
tion en  délire  ne  saurait  en  rêver  de  comparable  à  la  pal- 
pable vérité  qu'on  avait  devant  soi  (1).  » 

L'admiration  dans  laquelle  les  visiteurs  s'étaient  renfer- 
més jusqu'ici  faisait  place  peu  à  peu  dans  leur  âme  à  un 
sentiment  plus  vulgaire  :  l'envie  de  posséder  les  richesses 
qu'ils  couvaient  des  yeux  et  qu'ils  touchaient  d'une  main 
fiévreuse  -,  sous  l'influeace  de  cette  ardente  convoitise,  la 
parole  donnée  fut  oubliée,  et  sans  qu'on  puisse  savoir  qui 
donna  l'exemple,  Français  et  Anglais  se  livrèrent  aux  pré- 
liminaires de  la  grande  opération  qu'on  appela  plus  tard 
le  «déménagement  du  Palaisd'Ëté».  Les  passions  cupides 
de  l'armée  étaient  déjà  si  fortement  surexcitées,  que  les 
soldats  menaçaient  de  faire  irruption  dans  le  palais  à  la 
suite  du  giméral  en  chef;  la  compagnie  d'infanterie  de 
marine  préposée  à  la  garde  de  la  porte  n'étall  plus  une 
proteclion  suffisante,  «  la  tentation  était  trop  forte,  elle 
avait  gagné  les  officiers  et  les  soldats  de  garde  »  (2). 

Les  précautions  nécessaires  furent  prises  pour  procéder 
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à  un  pillage  méthodique  qui  commença  te  jour  même,  et 
qui  ne  laissa  inexploré  aucun  coin  ni  recoin  du  palais. 

a  Uq  officier  débauchaat  d'uo  couloir  (ombre  dans  ua  enToDcoment 
plus  sombre  encore,  et  perdu  dans  ces  ténèbres,  recourut  k  U  clarté 
fogiiÎTe  d'une  allumette  cbioiique.  Il  était  dans  une  salle  qa'il  inonda 
bieuiOt  de  lamiëres  ^Aces  aui  Dombreni  candélabres  cbargés  de  boiigiea 
dont  elle  était  ornée.  Alors  surgit  k  ses  yeux  le  plus  sptendide  des  spec- 
tacles. A  gauche  et  &  droite  de  celle  salle  s'élevaient  deux  autels  mer- 
Te illeusement parés,  sur  lesquels  brillaient  des  brâle-parfunu,  des  cban- 
deliers  et  des  rases  d'or  massif,  ciselés  et  incrustés  de  perles  et  de 
pierres  précieuses.  Au  centre  d'un  de  ces  autels,  une  petite  cbAsse  d'or, 
omée  de  turquoises  que  l'antiquiié  avait  verdies,  renfermait  une  idole  de 
pierre  noire  surmimtée  d'une  léte  d'animal,  loup  ou  renard.  La  châsie 
portait  qaatre  inscriptions  ;  à  droite  et  à  gaucbe  de  ta  cbdsse  étincelaient 
de  pierreries  deux  crilnes  humains  montés  en  forme  de  coupe.  L'éclat  de 
l'illumination  alUra  bientôt  du  monde  dans  la  salle  qui  devint  ce  que 
devenaient  i  cette  heure  tontes  choses  dans  le  palab  de  l'Empereur  de  la 
QUne.  C'était  sa  chapelle  particulière  (().  » 

Un  second  lac  plus  vaste  que  le  premier  s'étendait  der- 
rière le  palais.  Trois  édifices  :  ta  chancellerie,  contenant 
des  monceaux  d'écrits  et  de  bottes  d'encre  de  Chine,  te 
magasin  des  étoffes  et  le  mf^asin  des  meubles,  vastes  amas 
de  richesses,  s'élevaieut  près  d'une  immense  pagode  for- 
mant à  l'intérieur  une  infinité  de  petits  temples  remplis 
d'offrandes  splendides.  On  y  trouva  une  armure  dont  le 
casque  portait  au  cimier  une  perle  grosse  comme  un  œuf 
de  pigeon  et  du  plus  pur  orient  (2).  En  face  de  la  pagode, 
un  palais  transformé  en  magasin  était  encombré  de  pièces 
de  soie,  de  velours,  de  satin,  brochées  d'or  et  ornées  du 
dn^on  à  cinq  griff(».  Le  palais  des  concubines  de  l'empe- 
reur mirait  dans  les  eaux  d'un  lac  ses  toits  de  laque  et  les 
fenêtres  de  ses  appartements  r^rgeant  de  tout  ce  que  la 
fantaisie  et  la  délicatesse  féminines  peuvent  rêver  de  plus 
admirable.  Meubles,  vases,  bijoux,  objets  d'art  cloisonnés, 

(1)  Expéditim  de  Chine,  par  Paul  Varin. 

(3)  L'annare  et  le  casque  rorenl  offert*  i  l'Empereur.  On  prétend  que  la 
peile  te  perdit  en  route. 

TUlU  OIUU.  Ul  —  a 


18  L'BHPIRE. 

craquelés,  jades,  laques  rouges,  on  Ht  main  basse  sur  1^ 
trésors  accumulés  d'une  des  plus  anciennes  civilisalions 
du  globe.  Le  déménagement  dura  jusqu'à  l'arrivée  du 
général  Grant,  à  deux  heures.  Une  commission  com- 
posée d'un  colonel  et  de  deux  officiers  fut  alors  nommée 
dans  chaque  armée  pour  procéder  au  choix,  au  classe- 
ment et  au  partage  des  objets  dignes  d'êtres  offerts  à 
LL.  MM.  l'empereur  des  Français  et  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  dont  les  palais  allaient  se  parer  des  dépouilles 
d'unsouverain  auquel  ils  prétendaient  apporter  les  lumières 
de  la  civilisalioD.  Le  produit  de  la  vente  qui  eut  lieu  après 
ce  prélèvement  fut  distribué  aux  troupes.  La  part  de  chaque 
soldat  fut  de  100  francs  environ. 

Les  Français  et  les  Anglais,  qui  depuis  leur  départ  pour 
Tang-chao  n'avaient  point  encore  rejoint  l'armée,  qu'é- 
taient-ils devenus?  Divers  objets  leur  ayant  appartenu 
trouvés  dans  le  palais  permettaient  d'espérer  qu'ils  étaient 
vivants,  mais  on  n'avait  encore  sur  eux  aucune  nouvelle 
certaine  au  moment  où  l'armée  française  quitta  cet  étrange 
bivouac  du  Palais  d'Été,  où  les  chevaux  avaient  pourl  itière 
un  demi-pied  de  soie  jaune  impériale,  et  où  le  soldat,  après 
avoir  dormi  sur  les  étoffes  les  plus  précieuses,  à  côté  des 
plus  admirables  objets  d'art,  déchirait,  brisait,  foulait  aux 
pieds  tout  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  emporter,  jetant  jusqu'à 
l'argent  à  cause  de  son  poids,  n  Plus  d'un  soldat  donna 
un  lingot  de  500  francs  pour  une  bouleiUe  d'eau-de-vie  ou 
d'absinthe  (1).  »  Grenadiers,  voltigeurs,  soldais  du  centre, 
le  képi  entouré  de  soieries  précieuses  rouges,  jaunes,, 
bleues,  marchaient  suivis  d'un  Chinois  chargé  de  leur  butin 
et  attaché  à  leur  sac  par  sa  longue  queue  en  cheveux. 

Les  alliés,  pendant  cette  marche,  apprirent  enfin  que  les. 

(1)  Expédition  de  Chine,  par  Paul  Varia. 
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prisonniers  allaient  leur  être  rendus.  Le  récit  des  tortures 
subies  par  eui  en  présence  et  pour  l'amnsement  de  l'em 
pereur  et  de  la  famille  impériale  adoucit,  sans  le  justifier 
aui  yeux  des  rares  moralistes  de  Tannée,  la  tristesse  du 
spectacle  auquel  ils  venaient  d'assister. 

Les  armées  alliées  campèrent  le  9  octobre  au  soir  sous 
les  murs  de  Pé-king.  Leur  position  n'était  pas  des  plus 
brillantes.  La  cavalerie  tartare  pouvait,  en  so  répandant 
sur  les  140  kilomètres  qui  les  séparaient  de  Tien-lsin 
les  couper  de  leur  ligne  d'approvisionnement,  et  te 
placer  dans  la  nécessité  de  forcer  l'entrée  d'une  ville  im- 
mense sans  les  moyens  nécessaires  pour  le  tenter,  car  les 
murs  seuls  de  Pé-king  oUrent  une  épaisseur  plus  forte 
que  celle  d'aucune  forteresse  européenne.  Aussi  les  géoé- 
raui  attendaient-ils  avec  impatience  la  réponse  du  gouver- 
nement chinois  au:  propositions  des  ambassadeurs,  en 
continuant  les  opéraUoos  d'un  siège  qu'ils  savaient  bien  ne 
pouvoir  mener  à  bonne  fin.  Les  mandarins  heureusement 
cédèrent  aux  conseils  du  général  IgnatielT,  ministre  de 
Russie,  et  se  décidèrent  à'  hvrer  une  des  portes  de  Pé-king 
aai  alhés  le  H  octobre  à  midi. 

Les  Anglais,  arrivés  avant  l'heure  convenue,  pénétrèrent 
les  premiers  dans  la  ville,  sans  attendre  leurs  alliés,  voulant 
sans  doute  accréditer  le  bruit  déjà  répandu  par  eux  que 
l'armée  française  faisait  la  guerre  sous  leur  direction  et  à 
leur  solde.  L'aigreur  était  donc  grande  entre  les  oBciers 
des  deux  iopmées,  mais  le  senUment  de  leur  isolement  ad 
boutdu  monde  maintenaient  entreeuione  concordeappa- 
rente,  pendant  que  les  pourparlers  entre  les  diplomates 
continuaient,  mais  avec  une  lenteur  habituelle  aux  Chinois 
et  très-nuisible  aux  alliés.  L'hiver,  si  dur  dans  ces  cli-' 
mats,  commençait  à  faire  sentir  ses  rigueurs.  11  fallait 
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preadre  une  décision.  Lord  Elgia  voulait  que  l'armée, 
bravant  le  danger  de  s'établir  au  milieu  d'une  population 
immense  qui  n'aurait  qu'à  se  resserrer  pour  l'éloufFer,  prtl 
.ses  quartiers  d'hiver  à  Pé-king.  Le  général  de  Montauban 
se  prononça  pour  la  retraite  sur  Tien-tsin.  Lord  Elgin  finit 
par  y  consentir,  mais  avant  de  se  décider  au  départ  il 
menaça  de  brûler  le  Palais  d'Hiver  si  le  traité  n'était  pas 
âigné  le  33,  et  comme  pour  donner  les  arrhes  de  cette 
menace,  il  fit  mettre  le  feu  au  Palais  d'Ëlé  :  bibliothèques 
pleines  des  produits  littéraires  de  plus  de  quarante  généra- 
tions, pagodes  deux  ou  trois  fois  plus  vieilles  que  les  plus 
anciens  monuments  de  l'Europe,  palais,  kiosques,  ponts  pit- 
toresques, terrasses,  vases,  statues  de  granit  et  de  marbre, 
tout  cela  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  amas  de  décombres 
noirs  tachés  de  marques  sulfureuses,  gardé  par  les  deux 
énormes  lions  de  bronze  placés  à  l'entrée  du  palais  détruit, 
qu'on  n'a  pas  pu  emporter  à  cause  de  leur  dimension  et 
de  leur  poids. 

Les  Anglais,  auxquels  on  reproche  cet  acte  de  vanda- 
lisme, répondent  que  lord  Elgin  n'avait  que  trois  moyens 
d'obtenir  justice  des  traitements  cruels  infligés  &  ses  com- 
patriotes: payemaut  d'une  amende  préal^lement  à  toute 
signature  de  traité;  érection  d'un  monument  aux  dépens 
du  gouvernement  chinois,  avec  une  inscription  constatant 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  l'arrestation  et  le 
meurtre  de  sujets  anglais;  destruction  du  palais  d'été. 
Lord  Elgin  éprouvait  une  vive  répugnance  à  admettre  une 
compensation  en  argent  pour  un  pareil  crime.  Il  était  im- 
possible d'ailleurs,  dans  l'état  de  désorganisation  où  se 
trouvait  le  gouvernement  chinois,  d'obtenir  de  lui  une 
indemnité  pécuniaire,  à  moins  de  mettre  la  main  sur  les 
revenus  des  douanes,  en  lui  laissant  cependant  une  por- 
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tioD  de  ce  revenu,  suffisante  pour  qu'il  s'intéressât  à  la  con- 
tinualioD  du  commerce  des  indigènes  avec  les  étrangers. 
Or,  la  somme  équivalant  au  cfaiffre  de  rindemnilé  réclamée 
en  ce  moment  au  nom  du  gouvernement  de  la  reine  et  du 
gouvernement  impérial  représentait  déjà  AO  pour  iOO  des 
recettes  douanières. 

Lord  Elgin  aurait  pu,  il  est  vrai,  exiger  que  les  individus 
coupables  de  cruautés  envers  les  étrangers  ou  de  violation 
du  drapeau  parlementaire  lui  fussent  livrés  ;  mais  quelque 
malheureux  Chinois,  au-dessous  de  la  gr&ce  comme  du 
châtimeot,  n'étaient  pas  des  victimes  dignes  de  sa  colère. 
En  dé»gnant  spécialement  Sang-ko-liu-tsin,  dont  la  cul- 
pabilité en  ce  qui  concerne  la  violation  du  drapeau  parle- 
mentaire était  suffisamment  établie  pour  le  faire  con- 
damner par  un  conseil  de  guerre,  ne  s'exposaii-ïl  pas  à  faire 
au  gouvernement  chinois  une  demande  qu'il  eût  accordée 
peut-être,  mais  qu'il  n'eût  certainement  pu  mettre  à  exé- 
cution? La  destruction  du  Yuen-ming-yuen  était  donc  le 
châtiment  préférable;  résidence  favorite  de  l'empereur, 
l'orgueil  aussi  bien  que  les  sentiments  de  ce  souverain  ne 
pouvaient  manquer  d'être  profondément  atteints  par  la  ruine 
de  ce  palais.  C'est  là  d'ailleurs  que  les  malheureux  Anglais 
avaient  subi  les  plus  affreuses  tortures,  qu'onavait  trouvé  les 
chevaux,  les  uniformes,  les  décorations  arrachées  de  la  poi- 
trine des  soldats.  C'est  laque  devait  avoir  lieu  l'expiation. 

Les  Anglais  prétendent  que  la  crainte  de  voir  cette  des- 
truction se  renouveler  sur  le  palais  d'hiver  dans  Pé-king 
même  rendit  les  Chinois  plus  traitables,  et  contribua  puis- 
samment à  tirer  les  alliés  de  la  position  critique  dans 
laquelle  ils  se  trouvaient.  L'empereur  de  la  Chine,  en  s'en- 
fuyant  dans  la  Mantchpurîe,  leur  enlevait  en  effet  tout 
espoir  de  traiter. 
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L'ioSoeDce  du  prince  Kong,  cousin  de  l'empei'eur, 
moins  boslile  aux  Européens  que  les  autres  membres  de  la 
famille  impériale,  et  l'entremise  du  général  Igoatieff,  am- 
bassadeur de  Russie,  Grent  beureusement  plusque  les  ruines 
du  Palais  d'Été  pour  cbanger  la  face  des  choses.  La  paix, 
grâce  à  leurs  efforts  comniuns,  fut  signée  le  25  octobre  1860 
par  le  baron  Gros,  lord  Ëlgin  et  le  prince  cbinois  : 

Résidence  des  ministres  étrangers  à  Pé-king,  ouverture 
rde  Tien-tsin  au  commerce,  indemnité  de  huit  millions  de 
-taëls,  autorisation  accorâéeà  l'émigration  chinoise,  cession 
du  territoire  de  Coa-loun  à  l'Angleterre;  le  prince  Kong 
souscrivit  sans  bésîter  à  toutes  les  conditions  qui  lui  furent 
imposées.  L'échange  des  ratifications  eut  lieu  le  25  octobre. 
Les  résultats  de  cette  campagne,  dans  laquelle  les  alliés 
armés  d'engins  perfectionnés  avaitmt  détruit  à  distance, 
partout  où  elle  osa  se  montrer,  l'armée  chinoise  qui  comp- 
tait encore  un  grand  nombre  de  soldais  armés  de  fusils  à 
mèche  et  d'arcs,  qui  ne  savaient  que  se  faire  tuer  avec  le 
mépris  ordinaire  des  Asiatiques  pour  la  mort,  se  résumèrent 
dans  quelques  phrasesde  la  presse  oEBcieuse  française  sur  la 
bataille  de  Pa-li-kao  comparée  à  celle  d'Héliopotis  et  d'Isly, 
«l  sur  le  drapeau  tricolore  déployé  sur  les  murs  de  Pé- 
king.  En  admettant  que  les  Tartares  fussent  aussi  braves 
que  les  Mameluks  ou  les  Arabes,  il  resterait  toujours  aux 
vainqueurs  d'Héliopolls  et  d'Isly  la  gloire  d'être  rentrés 
pauvres  dans  leur  pays  et  de  n'avoir  pas  compromis,  par  le 
trafic  public  d'un  butin  conquis  sans  peine,  la  réputation 
de  désintéressement  de  l'armée  française.  La  paix  ren- 
dait disponibles  la  flotte  et  une  partie  du  corps  expédition- 
mûre.  Le  gouvernement  français  entreprit  aussitôt  une 
nouvelle  expédition  en  Cocbinchine  dont  il  confia  le  com- 
mandement au  vice-amiral  Cbarner,  commandant  en  chef 
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des  forces  navales  depuis  te  commencement  de  la  guerre 
de  Cbiae. 

L'expédition  de  Chine  avait  eu  pour  origine  la  néceasité 
de  venger  le  meurtre  d'un  missionnaire  et  de  protéger  les 
chrétiens  chinois,  une  cause  semblable  donna  lieu  à  l'ex- 
pédition de  Syrie. 

Le  traité  de  Paris  avait  placé  les  populations  chrétieimes 
de  l'empire  turc  sous  la  protection  de  l'Europe,  grands  mots 
qui  cachaient  de  très-pelits  résultais.  L'action  de  l'Europe, 
humiliante  pour  les  musulmans,  inefficace  pour  les  chré- 
tiens, mécontenta  tout  le  monde  et  créa  de  nouveaux 
griefs  au  lieu  d'apaiser  les  anciens.  Les  ambassadeurs  des 
grandes  puissances,  satisfaits  de  t'exacUtude  affectée  avec 
laquelle  la  Porte  tenait  la  main  à  l'exécution  des  réformes 
dans  Constantinople,  ne  portaient  pas  leurs  regards  au 
delà  des  murs  de  la  capitale,  et,  jaloux  les  uns  des  autres, 
ils  se  surveillaient  au  lieu  de  surveiller  le  gouvernement 
ïurc. 

La  révolte  des  Cipayes  avait  produit  une  profonde  émo- 
tion dans  le  monde  de  l'Islam  ;  l&s  événements  de  l'Inde 
traduits  par  l'imagination  des  populations  si  profondément 
ignorantes  de  l'Orient  prirent  des  propoi'tions  extraordi- 
naires à  leurs  yeux. 

Les  vrais  croyants  pensaient  que  l'heure  était  venue  d'ex- 
terminer les  mécréants.  Des  émissaires  venus  de  la  Mecque 
prêchaient  secrètement  et  depuis  longtemps  la  guerre  sainte 
dans  les  centres  principaux  oix  se  trouvaient  groupées  les 
populations  chrétiennes. 

Le  patriotisme  et  le  zèle  religieux  des  Turcs,  offensés 
par  les  concessions  accordées  aux  chrétiens  depuis  la  guerre 
n'attendaient  qu'un  moment  pour  faire  explosion.  Les 
autorités  turques  qui  connaissaient  l'étal  des  esprits,  au  lieu 
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d'interdire  aux  populations  du  Liban  de  renouveler  par  des 
acbals  leurs  munitions  laissèrent  au  contndre  les  Druses 
s'approvisionner  de  poudre  et  d'armes  et  retirèrent  toutes 
)es .troupes  régulières  de  Syrie,  laissant  Damas,  la  capitale 
de  cette  province,  sous  la  garde  de  quelques  centaines  de 
soldats. 

La  route  de  Beyrouth  à  Damas  divise  le  Liban  en  deux 
parties  :  les  chrétiens  occupent  exclusivement  les  districts 
situés  au  nord  ;  les  districis  du  sud  sont  habités  par  les 
Druses  et  les  Maronites;  ces  derniers  y  forment  la  majorité. 
Des  cheicks  et  des  émirs  appartenant  aux  deux  religions 
administraient  les  montc^nards  sous  l'autorité  d'un  chef 
héréditaire  commun  à  tout  le  Liban,  recevant  l'investiture 
de  la  Porte  et  lui  payant  tribut.  Le  traité  du  1/i  juillet  18&0 
replaça  la  Syrie  et  le  Liban  sous  l'autorité  directe  de  la 
Turquie,  qui,  après  bien  des  tentatives  pour  réduire  le 
Liban  à  l'état  de  simple  pachalick,  se  contenta  de  le  par- 
tager et  de  donner  un  chef  chrétien  aux  districts  chré- 
tiens, et  un  chef  druse  aux  districts  druses  où,  cependant, 
l'élément  chrétien  domine.  Nulle  combinaison  n'était  plus 
propre  à  susciter  les  rivalités  de  race  et  de  religion. 

La  guerre,  sous  l'influence  de  ces  causes  diverses,  ne 
pouvait  pas  manquer  d'éclater  dans  le  Liban.  Les  consuls 
de  France,  d'Angleterre,  de  Russie  et  des  autres  puissances 
demandèrent,  au  début  des  hostilités,  au  pacha  de  Beyrouth 
et  au  vice-roi  de  Damas  des  garanties  pour  la  vie  et  les  pro- 
priétés des  chrétiens,  mais  l'accord  sur  la  nature  des  me- 
sures à  prendre  ne  régnait  pas,  malheureusement,  dans  le 
corps  consulaire;  les  Turcs  avaient  donc  toute  liberté  pour 
laisser  le  feu  s'étendre,  et,  au  besoin,  pour  l'attiser. 

L'attaque  par  les  Druses  d'une  troupe  nombreuse  de 
Maronites,  le  27  mai  1860,  fut  le  signal  des  meurtres  et 
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du  pillage.  Un  chef  puissant  et  célèbre,  Saïd  Djemblat, 
pille  et  rançonne  les  chrétiens  du  district  de  Djezzin  qui 
se  réfugient  à  Saïda  sous  la  protection  des  Turcs.  Les 
Husulnians  et  les  Druses  se  portent  au-devant  des  fictifs, 
enfants,  vieillards,  femmes,  prêtres,  exténués,  blessés,  et 
les  massacrent  devant  les  Turcs  indlfféreols  ou  complices. 

Les  Drases  du  Hauram,  district  voian  de  Damas,  mettent 
le  siège  devant  Hasbeya  et  Rascheya  où  habitent  les  chré- 
tiens du  rite  grec  non  soumis  à  l'organisation  de  la  mon- 
tagne, et  oîi  résident  des  gouverneurs  ayant  sous  la  main 
une  assez  forte  garnison  turque;  les  chrétiens  de  Hasbeya 
se  défendent,  mais  les  vivres  leur  manquent,  ils  demandent 
protection  aux  Turcs.  Le  lieutenant-colonel  Osman  offre 
aux  chrétiens  de  les  accueillir  s'ils  déposent  leurs  armes. 
Ils  acceptent  et  sont  livrés  aux  Druses.  Rascheya  est  le 
théâtre  d'une  semblable  trahison. 

Les  chrétiens,  nprès  ce  désastre,  conservaient  encore 
deux  positions  importantes  :  Deïr-el-Kamar  et  Zahlé.  Les 
habitants  de  cette  ville  assiégés  par  les  Druses  refusèrent 
de  laisser  les  Maronites,  accourus  à  leur  aide,  entrer  dans 
leur  ville,  sous  prétexte  que  leur  chef,  Joseph  Karam, 
voulait  s'en  emparer.  Les  consuls  demandèrent  le  12  juin 
à  Kurchid-Pacha  d'envoyer  des  troupes  à  Zahlé.  H  promit 
d'agir,  à  condittou  que  les  chefs  chrétiens  se  tiendraient 
ai  dehors  de  la  lutte.  Quelques  centaines  de  soldats  turcs 
et  d'artilleurs,  sous  les  ordres  de  Noury-Bey,  marchèrent 
sur  Zahlé.  Les  Druses  n'en  attaquèrent  pas  moins  cette 
ville  qui  succomba  le  19  juin,  sous  le  canon  d'une  batterie 
montée  et  servie  par  l'aptillerie  turque. 

Des  hordes  sauvages  portèrent  le  pillage,  l'incendie  et 
le  massacre  dans  un  rayon  de  six  lieues  autour  de  Zaïda. 
Les  chrétiens  furent  livrés  à  la  fureur  des  Druses  à  Hasbeya 


et  à  Deïr-el-Kamar,  daus  te  palais  uiérae  du  sérail  où  ils 
s'étaient  réfugiés.  Le  massacre  eut  lieu  en  préseoce,  sIdoq 
par  les  ordres  du  commandant  de  la  garnison  :  églises 
dévastées,  maisons  pillées  et  incendiées,  hommes  sans 
défense  assommés  à  coups  de  Mche,  femmes  chrétiennes 
et  sœurs  de  charité  soumi%s  aux  derniers  outrages,  les 
mêmes  excès  se  commettaient  partout.  La  terreur  qui 
régnait  dans  la  montagne  remplit  Beyrouth  et  Damas  de 
fugitifs.  Chaque  maison  chrétienne  accueillit  une  ou  deux 
familles  :  le  patriarcal  grec,  les  khans,  les  églises,  pouvaient 
à  peine  contenir  ces  malheureux;  les  rues  étaient  pleines 
de  gens  qui,  riches  hier,  tendaient  la  main  aujourd'hui. 
Les  vivres  avaient  triplé  et  cependant  la  charité  chrétienne 
s'exerça  largement.  Les  chrétiens,  habitants  de  Damas, 
désarmés  et  parqués  dans  un  quartier,  ne  pouvaient  ni 
résister  ni  fuir  :  n'ayant  pour  unique  protection  que 
mille  bachibouzouks,  cinq  cents  hommes  de  troupes  qu'on 
nomme  r^ulièi'es  en  Turquie,  et  les  soldats  qui  avaient 
suivi  Abd-el-Kader  dans  son  exil.  Ces  Arabes  arrachè- 
rent aux  assassins  un  grand  nombre  de  victimes  en  leur 
ouvrant  un  asile  dans  la  maison  de  l'émir  et  dans  la  cila- 
delle  où  ils  forcèrent  le  gouverneur  Âhmet-Pacha,  plongé 
daus  une  criminelle  apathie,  à  les  recevoir. 

Napoléon  111  reçut  la  nouvelle  des  événements  de  Syrie  à 
Baden  ôij  il  s'était  rendu  pour  rassurer  le  r^ent  de  Prusse 
et  les  souverains  allemands  sur  les  prétendus  projets  de 
guerre  et  de  conquête  qu'on  lui  prêtait.  Des  difûcultés  exis- 
taient depuisquelque  temps  entre  le.<(  cabinets  de  Londres  et 
de  Paris  au  siijet  de  la  conduite  à  tenir  envers  le  royaume 
de  Naples.  Le  gouvernement  impérial  voulait  intervenir 
pour  réconcilier  le  roi  de  Piémont  et  le  roi  de  Naples.  Le 
ministère  anglais  se  prononçait  énergiquement  contre  cette 
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ÏDlerrentiOD.  Ce  a'élait  pas  te  momeDt  d'en  tenter  une 
Douyelleen  Syrie  au  risque  de  réveiller  laquestion  d'Oriwt, 
mais  la  pensée  de  déployer  le  drapeau  Iricdore  sur  le 
Liban  devait  d'autant  plus  tenter  un  gouvernement  habitué 
à  rechercher  les  effets  de  mise  en  scène,  qu'une  partie  du 
clergé  nourrissait  l'idée  qu'il  ne  serait  pas  plus  difficile  de 
constituer  un  royaume  chrétien  s'éteodant  du  Liban  à 
Jérusalem  et  de  la  Méditerranée  au  lourdain,  qu'il  ne 
l'avait  été  de  former  un  royaume  de  Grèce  (1). 

Napoléon  III  fît,  dès  le  6  juillet,  écrireà  son  ambassadeur 
à  Constantinople  qu'il  comptait  que  la  Porte  remplirait 
les  devoirs  que  lui  imposait  sa  responsabilité:  Une  dépèche 
adrrasée  le  mâme  jour  aux  représentants  de  l'Empereur  à 
Londres,  Berlin,  Saint-Pélersbourg  et  Vienne,  insista  sur 
la  nécessité  de  réprimer  l'insurrection  et  de  former  une 
commission  des  délégués  des  puissances  et  de  la  Porto, 
pour  rechercher  la  cause  des  derniers  conflits,  indemniser 
tes  victimes  et  réoi^niser  le  pays  de  façon  à  rendre  de 
pareils  malheurs  impossibles  à  l'avenir.  L'ordre  fut  donné 
en  même  temps  d'augmenter  les  forces  navales  du  littoral 
syrien  et  de  tes  tenir  à  la  disposition  des  consuls. 

M.  Tbouvenel  manda  quelques  jours  plus  tard  à  M.  de 
Persigny,  ambassadeur  impérial  à  Londres,  que  l'ordre 
<lonné  aux  commandants  des  escadres  de  mettre  leurs 
équipages  à  la  disposition  des  consuls  ne  permettait  pas 
d'atteindre  l'insurrection  dans  son  foyer,  et  qu'un  corps 
de  troupes  pouvait  seul  remplir  cette  tâche,  d'accord  avec 
la  Porte  et  avec  les  puissances.  Il  le  chargea  en  même  temps 
de  pro|K)ser  au  gouvernement  anglais  d'envoyer  un  corps 
de  troupes  anglo-françaises  en  Syrie.  H.  de  Persigny  lui 

il)  DUcoan  du  cardiul  Donnet  «u  Sémit,  liance  du  ti  mti. 
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répondit  dès  le  lendemain  que  le  cabinet  anglais  acceptait 
en  principe  sa  proposition,  mais  que,  ne  pouvant  fournir 
des  soldats,  il  augmenterait  considérablement  la  slation 
anglaise  des  cAtes  de  Syrie,  afin  de  prot^er  plus  efficace- 
ment les  populations  du  littoral.  Le  cabinet  anglais  ne 
jugeait  pas  nécessaire  de  demander  que  des  forces  russes 
ou  prussiennes  se  joignissent  à  l'expédition,  et  il  attachait 
une  grande  importance  à  ce  que  l'occupation  française 
n'eût  lieu  qu'en  vertu  d'une  convention  dont  lord  Russel 
priait  M-  Thouvenel  de  rédiger  le  projet. 

Ce  n'était  pas  sans  peine  que  l'on  avait  aoieoé  l'Angle- 
terre à  se  résigner.  Il  fallut  que  Napoléon  UI,  dans  une 
lettre  (1)  à  M.  de  Persigny,  plaidât  pour  ainsi  dire  sa  cause 
auprès  de  lord  Palmerston.  «Les  choses  me  semblent  si 
embrouillées,  grâce  à  la  défiance  semée  partout  depuis  la 
guerre  d'Italie,  que  je  vous  écris  dans  l'espoir  qu'une 
conversation  à  cœur  ouvert  avec  lord  Palmerston  remé- 
diera au  mal  actuel.  Lord  Palmerston  me  connaît,  et  quand 
j'affirme  une  chose,  il  me  croira.  »  Les  efforts  de  l'Empereur 
pour  convaincre  son  ami  de  ses  intentions  pacifiques  n'en 
sont  pas  moins  considérables.  Sa  pensée  depuis  Villarranca 
a  été,  assure-1-il,  d'inaugurer  une  ère  de  paix  avec  tous 
ses  voisins,  surtout  avec  l'Angleterre.  «  J'avais  même 
renoncé  à  la  Savoie  et  ù  Nice  ;  l'accroissement  du 
Piémont  me  fit  seul  revenir  sur  le  désir  de  voir  réunies  à  ta 
France  ces  provinces  essentiellement  françaises,  n  Napo- 
léon m,  après  avoir  repoussé  le  reproche  u  augmenter 
ses  armements,  ajoutait  qu'il  ne  voulait  faire  des  conquêtes 
qu'en  France,  que  l'Algérie  lui  coûtait  assez  cher,  et  qu'il 
no  cherchait  pas  l'occasion  de  jouer  un  uouveau  rôle  et  de 

(1)  JournaliTuii  diplomate  en  lla.'ic,ftt  Henri  d'Ideville  (pièces  jualiflcalives). 
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faire  une  petite  guerre.  Si  les  erigagemeols  pris  à  VÎIIafranca 
l'avaient  empêché  de  s'entendre  avec  l'Angleterre  au  sujet 
de  l'Italie  du  centre,  il  oe  demandait  pas  mieux  que  de 
s'entendre  avec  elle  an  sujet  de  l'Italie  méridionale  :  «  En 
résumé  voici  le  fond  de  ma  pensée  :  Je  désire  que  l'Italie 
se  pacifie  n'importe  comment,  mais  sans  intervention 
étrangère,  et  que  mes  troupes  puissent  quitter  Rome  sans 
compromettre  la  sécurité  du  pape.  » 

L'Autriche  et  la  Russie  accueillirent  sans  trop  de  répu- 
gnance la  proposition  d'intervention  de  la  France.  La  Tur- 
quie s'y  opposa  Irès-viveraent  :  «  Le  projet  d'une  expédi- 
tion», disait-elle,  dans  une  noie  remise  le  26  juillet 
au  corps  diplomatiqueàConstantiuople,  «  par  l'impression 
qu'elle  ne  manquera  pas  de  produire  sur  les  musulmans  et 
les  chrétiens,  aura  des  conséquences  que  nul  ne  peut  pré- 
voir, de  telle  sorte  qu'en  voulant  protéger  les  chrétiens 
dans  une  partie  de  l'Empire,  oo  provoquera  dans  d'autres 
une  grande  effusion  de  sang.  »  La  Porte  prétendait,  d'ail- 
leurs, avoir  des  forces  suffisantes  pour  rétablir  l'ordre  en 
Syrie. 

Le  cabinet  de  Londres  ne  tarda  pas,  en  voyant  l'op- 
position de  la  Turquie,  à  modifier  ses  dispositions.  Lord 
Russetl,  sans  revenir  sur  son  consentement,  aurait  voulu 
d'abord  qu'on  ne  recounU  à  l'intervention  des  troupes 
étrangères  que  dans  le  cas  où  les  troupes  turques  ne 
suffiraient  pas  à  rétablir  l'ordre,  ensuite  que  le  com- 
mandant de  ces  troupes  fût  seul  juge  de  l'opportunité 
de  rintervention,  et  enfin  que  l'occupation  européenne 
ne  dur&t  que  six  mois.  Ces  obstacles  indirects  élevés 
contre  l'expédition  ne  pouvaient  la  retarder  longtemps. 
H.  Tbouveoel  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  que  l'obli- 
galioD  de  ne  recourir  à  l'emploi  de  moyens  militaires  que 
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sur  le  consentement  de  la  Porte  était  une  chose  tout  à  fait 
iocompatible  avec  la  sûreté  du  corps  expéditioDnaire  et 
t'iDdépendance  du  coinmandemeot. 

La  Russie  montrait  à  son  tour  des  dispositions  moins 
bienveillantes  à  l'égard  du  projet  de  Napoléon  III  et  com- 
mençait même  à  lui  susciter  des  diCBcultés.  Elle  proposait 
d'ajouter  à  la  convention  un  article  dans  lequel  les  puis- 
sances, «  d'accord  avec  la  Turquie,  et  conformément  à  ses 
engagements  solennels,  prendraient  des  mesures  efBcaces 
pour  améliorer  la  situation  des  chrétiens  dans  tout  l'Empire, 
pour  mettre  un  terme  aux  intolérables  abus  qu'on  venait 
encore  une  fois  de  signaler,  et  pour  en  empêcher  le  retour 
pardesmesures  administratives  organiques» .  Les  puissances 
se  seraient  engagées  de  plus,  si  des  troubles  sanglants  se 
reproduisaient  ailleurs,  à  agir  de  concert  avec  la  Turquie 
comme  elles  seraient  convenues  de  le  faire  à  l'égard  de  la 
Syrie. 

La  Russie,  en  généralisant  ainsi  la  question,  restait 
fidèle  à  la  politique  suivie  par  elle,  non  sans  succès, 
depuis  1856,  et  qui  consistait  à  reprendre  son  rôle  de 
prolectrice  des  chrétiens  d'Orient.  Le  gouvernement 
français,  malgré  son  penchant  à  seconder  en  toute  cir- 
constance les  vues  de  la  Russie,  ne  pouvait  consentir 
à  changer  le  sens  restreint  de  son  intervention  en  Syrie. 
Une  sorte  de  satisfaction  fut  néanmoins  donnée  à  la 
Russie  par  un  protocole  additionnel  dans  lequel  les  puis- 
saucesdéclaraient  qu'elles  n'entendaient  poursuivre  aucun 
avautafe  territorial,  aucune  iuQueuce  exclusive,  ni  aucune 
concession  touchant  le  commerce  de  leurs  sujets  qui  no 
pourrait  être  accordée  au  commerce  de  toutes  les  autres, 
nations.  Les  signataires  de  lu  convention  ajoutaient  : 
•  Néanmoins,  ils  ne  peuvent  s'empêcher,  en  rappelant 
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ici  les  acles  émanés  de  S.  M.  le  Sultan,  dont  l'article  9 
du  traité  du  30  mars  1856  a  constaté  la  haule  valeur» 
d'exprimer  le  prix  que  leurs  cours  respectives  attachent 
à  ce  que,  conformément  aux  promesses  solennelles  de 
la  Sublime-Porte,  il  soit  adopté  des  mesures  administratives 
sérieuses  pour  l'amélioration  du  sort  des  populations  chré- 
tiennes de  tout  rite,  de  l'empire  ottoman.  » 

Le  Piémonl,  qui  avait  flguré  au  congrès  de  Paris,  fut, 
malfîré  ses  réclamations,  exclu  de  ces  arrangements.  Les 
puissances  objectèrent  à  ses  demandes  qu'il  n'avait  pris 
aucune  part  aux  traités  dél8û0,  de  1842  et  de  1845. 

I^es  puissances  consentaient  enBo  à  t'interventioa  fran- 
çaise; les  troupes  formant  l'expédition  de  Syrie,  sous  le 
commandement  du  général  d'Hanlpoul-Beaufort,  quittèrent 
le  camp  de  Cbàlons  le  7  août.  L'Empereur  leur  adressa 
celte  proclamation  bien  emphatique  si  on  la  compare  aux 
résultats  obtenus  : 

a  Soldai», 

a  Vwia  parlez  pour  la  Sjrie,  el  la  Fraace  salue  avec  bonheur  une  eip£- 
dition  qui  n'a  qu'un  but,  celui  de  faire  Iriomptipr  les  droits  de  la  juslîce 
el  de  rbiimatiité. 

B  Vous  a'allei  poiut  eu  effet  faire  la  guerre  k  une  puissance  quelcon- 
que, mais  VUU3  allez  aider  le  Sullan  h  faire  rentrer  dans  l'obéissance  des 
tujets  aveuglés  par  le  fanatisine  d'un  autre  tiède. 

»  Sur  celle  terre  lointaine,  ricbe  en  grandi  souvenirs,  tous  ferez  votre 
devoir  ei  vous  vous  montrerez  les  dignes  enf^nls  de  ces  héros  qui  ont  porlé- 
glorieusement  dans  ce  pays  la  bannière  du  Gbrist. 

u  Vous  ne  partez  pas  en  grand  nombre,  mais  voire  courage  et  votre 
prestige  y  suppléeront,  car  partout  aujourd'hui  où  l'on  voit  passer  le 
drapeau  de  ta  France,  il  y  a  une  grande  cause  qui  le  précède,  el  un 
grand  peuple  qui  le  suit,  n 

L'armée  française  était  suivie  d'une  commission  inter- 
nationale, chargée  de  rechercher  les  circonstances  ayant 
amené  les  derniers  conflits,  de  déterminer  la  part  de 
responsabilité  des  chefs  de  l'insurrection  et  des  agents  do 
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l'administration  locale,  les  réparations  dues  aux  victimes, 
et  enfin  d'étudier  les  dispositions  qui  pourraient  être 
adoptées  pour  conjurer  de  nouveaux  malheurs.  Celle  com- 
mission, interventioD  diplomatique  de  l'Europe  à  â!ilé  de 
l'inlervenlion  militaire,  ne  plaisait  pas  plus  que  celle-ci 
au  gouvernement  ottoman  (t). 

Le  débarquement  prochain  de  l'expédillon  décida  la 
Turquie  à  envoyer  eu  Syrie  un  représentant,  Fuad-Pacha, 
muni  de  pleins  pouvoirs,  pour  rétablir  l'ordre.  11  arriva  le 
17juiUetà  Beyrouth  dont  il  destitua  legouverneur.Kurchid- 
Pacba;  Achmet-Pacba,  gouverneur  intérimaire  de  Damas 
eut  le  même  sort.  Ces  deux  fonctionnaires  furent  dirigés 
sur  Constantinople  où  ils  devaient  être  livrés  à  la  justice 
turque,  fort  suspecte  en  pareille  circonstance;  les  réclama- 
tions de  M.  de  Lavalette, ambassadeur  impérial,  décidèrent 
enfin  le  gouvernement  à  les  renvoyer  en  Syrie  pour  y 
être  jugés  par  les  soins  de  la  commisslou  européenne. 

Fuad-I^faa  fit  le  29  juillet  son  entrée  à  Damas  à  la  tête 
de  3000  hommes  de  troupes  régulières.  Sept  cents  indi- 
vidus ayant  figuré  parmi  les  principaux  auteurs  des  atten- 
tats dont  la  ville  avait  été  le  théâtre  le  mois  précédent, 
furent  emprisonnés.  Ils  appartenaient  aux  dernières  classes 
de  la  société.  Les  coupables  d'un  rang  plus  haut, 
vainement  désignés  par  le  consul  de  France,  restèrent  en 
liberté. 

La  répression  ne  data  réellement  que  du  débarquement  des 
troupes  françaises  à  Beyrouth,  le  16  août;  cent  cinquante- 
huit  condamnations  à  mort  furent  exécutées  quatre  jours 
après,  sans  atteindre  encore  aucun  des  hauts  instigateurs 
et  complices  des  meurtres.  Fuad-Pacha  espérait  satisfaire 

(1)  La  %n'e  en  iseï,  par  M.  Saîa(<Harc  Cirudin. 
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ainsi  l'Europe,  sans  porter  un  coup  trop  sensible  à  l'in- 
fluencedu  parti  musulman  en  Syrie,  mais,  sur  t'iDsistaoce 
de  la  commission  européenne,  il  dut  se  résigner  à  aiettre  en 
jugement  les  membres  du  grand  conseil  de  Damas. 

Les  chefs  druses,  principaux  auteurs  du*  massacre, 
s'étaient  réfugiés  dans  le  Liban;  le  général  d'HautpouU 
Beaufort,  décidé  à  s'en  emparer,  avait  manifesté  l'intention 
formelle  de  pénétrer  dans  la  montagne  ;  l'occupation  de 
Damas,  la  ville  sainte,  par  les  infidèles  devait  être  la  suite 
de  ce  mouvement.  Fuad-Pacha,  pour  l'empêcher,  se  ré-* 
signa  enQn  à  faire  fusiller  Achmet-Pacha,  gouverneur 
intérimaire  de  Damas,  le  colonel  Ali-Bey,  qui  avait  livré 
au  poignard  des  Druses  les  chrétiens  confiés  à  sa  garde» 
te  lieutenaut-colonel  Osman- Bey,  gouverneur  de  Hasbeya,. 
et  le  chef  de  bataillon  chargé  de  défendre  Rhasbeya.  Le 
18  septembre,  huit  misérables  de  la  populace  furent  éga- 
lement exécutés,  pendantquelesmembresdu  grand  conseil 
comparaissaient  devant  leurs  juges.  Le  principal  accusé  fut 
condamné  à  une  détention  perpétuelle,  et  sa  famille  aa 
bannissement.  Des  condamnations  à  dix,  à  cinq  années  de 
détention  et  à  sept  ans  d'exil  frappèrent  douze  de  ses  col- 
iques. Les  autres  condamnés  transportés  à  Beyroutfa  y 
restaient  pendant  ce  temps-là  en  pleine  liberté;  les  éner- 
giques réclamations  de  la  commission  internationale  mi- 
rent un  terme  à  ce  scandale. 

Le  général  d'HautpouI,  résolu  malgré  tout  à  poursuivre 
son  expédition,  se  mit  en  marche  à  la  tète  d'une  colonne^ 
à  laquelle  Fuad-Pacha  fut  obligé  de  joindre  ses  troupes. 
La  petite  armée  partit  dans  les  derniers  jours  du  mois 
de  septembre  1860.  Le  plan  consistait  à  combiner  les 
opérations  militaires  de  façon  à  attaquer  les  Druses  par 
Beyrouth  et  à  inlercepler  en  même  temps  leur  retraite  sur 
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It;  Haurao.  Le  général  d'Hautpoul  eut  l'imprudeDce  de 
confier  aux  Turcs  i'eiécution  du  principal  mouvcDient  :  les 
Druses  passèrent  entre  leurs  lignes  complices,  et  IVxpé- 
ditioneut  pour  tout  résultat  la  capture  de  quelques  ceo- 
taiues  d'individus  obscurs  qui  passèrent  devant  un  tribunal 
spécial  au  nombre  de  290,  sur  lesquels  20  furent  con- 
damnés à  mort,  les  autres  acquittés. 

Les  coupables  de  Damas  étaient  seuls  punis,  encore  des 
doutes  subsistaient-ils  sur  l'exécution  des  plus  importants 
d'entre  eux;  beaucoup  de  gens  niaient  celle  d'Acbmet- 
Pacha  (i). 

La  commission  internationale  exigeait,  comme  indem- 
nité pour  les  victimes,  fiO  millions  de  piastres  ;  mais  ta 
Porte,  prétendant  que  te  droit  de  fixer  le  montant  des  in- 
demnités n'appartenait  qu'à  elle  seule,  ne  voulait  accorder 
que  10  millions  de  piastres  payés  par  les  habitants  de 
Damas,  et  10  millions  payés  par  elle.  Le  gouvernement  im- 
périal repoussait  celte  ofi're,  quoiqu'elle  fût  appuyée  très- 
vivement  par  l'Angleterre  ;  ta  commission,  en  attendant  le 
règlement  de  l'indemnité  pécuniaire,  exigeait  des  Druses, 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  une  contribution  en  objets 
mobiliers  et  en  grains  au  profit  des  chrétiens.  L'Angleterre, 
non  contente  de  s'y  opposer,  demandait  que  le  corps  d'oc- 
cupation français  quittât  la  montagne  et  se  concentrât  sur 
le  littoral. 

Tel  était  l'élat  des  choses  en  Syrie  à  la  fin  de  l'année 
1Ô60. 

(1)  Ditcoura  de  H.  da  la  Rocbqaaquelein  au  Sioat,  léanw  du  lA  mai. 
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Sonuiu.  —  Impuisunee  de  la  coaTcation  de  VilUfraaca.  —  SM'csniei.  —  La 
(OBveTuemeat  impériil  modlfle  sa  politique  dam  un  aens  bvorabla  à  l'Italie.  — 
La  brochure  Le  Pape  et  le  Congrès.  — DifUcuUés  loulevées  par  la  propeiKisn 
da  Congre*.  —  !•«■  quatre  propsiitioai.  —  Anoexion  de  U  Savoie  et  de  Hic*  1 
la  France.  —  Eipédition  de  Sicile.  —  Eolrevue  de  Chambèry.  —  ?réparBtfb 
d'uBe  gmire.  —  Le»  troupe*  piémontaise*  pénètrent  sur  le  territoire  pontiScal. 

—  Bataille  de  CastelOdardo.  —  Le  royauina  de  naplea.  —  Sa  lituation  iuté- 
riflure.  —  Tentative*  pour  amener  une  aJllaace, entre  Kiplea  et  le  Pidoioat,  — 
Garibaldi  pa**e  le  détroit.  —  Cooqufite  du  rojaucge  de  Naple*  par  GaritMldU 

—  Fraotoia  II  i  Gaite. 

La  convention  da  Villafranca  n'était  qu'un  expédient 
dont  les  événements  démontrèrent  bientôt  la  fragilité.  Son 
exécution  loyale  exigeait  que  l'empereur  d'Autriche  fit  de 
ta  Vénétie  une  province  italienne,  et  du  quadrilatère  un 
moyen  d'attaque  et  de  défense  contre  lui-même  ;  que  les 
princes  absolus  de  l'Italie  centrale  consentissent  à  devenir 
des  souverains  constitutionnels,  et  surtout  des  souverains 
italiens;  que  le  roi  de  Naples  leur  donnât. l'exemple  de 
cette  transformation,  et  enSn  que  le  Pape  se  mtt  à  la  tête 
du  mouvement  libéral  dans  ses  Ëtats  et  dans  la  Péninsule. 

Les  illusions  sur  la  possibilité  de  tels  changements  se 
dissipèrent  bientôt»  et  la  question  italienne  resta  posée  de 
la  façon  suivante  :  reconstituer  l'ilatie  ancienne  d'avant 
Hagenla  ou  Soiférino,  ou  permettre  à  l'Italie  nouvelle  de 
naître  et  de  se  développer.  Les  Italiens  commençaient  à 
désespérer  de  devoir  jamais  ce  résultat  à  leur  sdlîé  de  Ma- 
genta et  de  Soiférino,  lorsque  la  politique  du  gouverne- 
ment impérial  à  l'égard  de  l'Italie  subit  un  changement 
annoncé  dans  la  brochure  Le  Pape  et  le  Congrès.  Le  rem- 
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placement  de  M.  Walewski  par  H.  Thouvenel  au  ministère 
des  affaires  étrangères  donnait  plus  d'importance  à  ce 
revirement  qui  eut  pour  première  conséquence  la  rentrée 
de  M.  de  Cavour  aux  affaires.  La  Chambre  fut  dissoute,  et 
pendant  qu'on  dressait  les  listes  électorales  dans  le  Piémont 
et  dans  la  Lombardie,  M.  de  Cavour  hâtait  l'annexion  de 
l'Italie  centrale. 

L'Autriche  pourtant  ne  perdait  pas  tout  espoir  de  refaire 
l'Italie  ancienne;  elle  comptait  sur  le  congrès  proposé  par 
Napoléon  III,  mais  ce  congrès  se  réunirait-il  7  La  Russie 
et  la  Prusse  ne  consentaient  à  s'y  faire  représenter  qu'à 
la  condition  de  garder  leur  liberté  d'action;  l'Angle- 
terredemandait  qu'il fùtconvenu  d'avance  que  les  princes 
italiens  dépossédés  ne  pourraient  être  rétablis  par  la  force  ; 
la  cour  de  Rome  exigeait  au  contraire  que  les  décisions 
du  Congrès  fussent  exécutoires  par  les  armes. 

Le  gouvernement  impérial  sentait  de  plus  en  plus  le 
poids  des  difficultés  soulevées  par  sa  proposition  de  con- 
grès. L'Angleterre,  pour  le  remercier  de  la  signature  du 
traité  de  commerce,  lui  vint  en  aide,  en  soumettant  à  son 
acceptation  et  à  celle  du  cabinet  de  Vienne  les  propositions 
suivantes  :  i'  renonciation  de  la  France  et  de  l'Autriche  à 
toute  intervention  en  Italie  sans  l'autorisation  des  puis- 
sances ;  2'  rappel  de  l'armée  française  du  nord  de  l'Italie 
et  de  Rome  dans  un  délai  convenable  ;  3°  organisation  in- 
térieure de  la  Vénétie  laissée  en  dehonj  des  négociations 
entre  les  puissances;  ft"  invitation  au  roi  de  Sardaigne 
par  l'intermédiaire  de  l'Angleterre  et  de  la  France  de  ne 
pas  envoyer  de  troupes  dans  les  États  de  l'Italie  centrale, 
jusqu'au  jour  où  tes  populations  auraient  fait  connaître 
leurs  vœux  par  un  nouveau  vole. 

Le  gouvernement  impérial  modifia  ces  propositions  et  en 
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réduisit  le  nombre  aux  trois  suivantes  :  aonexioa  des  duchés 
do  Parme  et  de  Modène  au  Piémont  ;  administration  tem- 
porelle des  légations,  de  Ferrare  et  de  Bologne  sous  la 
Forme  d'un  vicariat  exercé  par  te  roi  de  Sardaigne  au  nom 
du  Saint-Siège;  rétablissement  du  grand-duché  de  Tos- 
cane dans  son  autonomie  politique  et  territoriale.  Le  gou- 
vernement impérial  déclarait  en  môme  temps  que  si  la 
Sardaigne  repoussait  ces  propositions,  il  revendiquerait 
riudépendonce  de  sa  politique  et  la  liberté  de  ses  réso- 
lutions. 

Un  refus  de  Viclor-Emmanuel  pouvait  lui  enlever  l'ap- 
pui de  Napoléon  IH,  et  le  discours  de  l'Empereur  à  l'ouver- 
ture des  Chambres  confirmait  cette  appréhension.  M.  de 
Cavour  ne  craignit  pas  cependant  de  laisser  aller  les  choses 
en  ce  qui  concerne  le  vote  de  l'Italie  centrale,  persuadé 
que  la  politique  secrète  du  gouvernement  impérial  était 
bien  différente  de  celle  que  les  circonstaDces  lui  com- 
mandaient de  suivre  publiquement,  et  qu'il  ne  méconnat- 
Irait  pas  les  arrêts  du  suffrage  universel-  Quant  au  vicariat, 
il  y  consentait  d'autant  plus  aisément  qu'il  était  bien  sûr 
du  refus  du  Pape. 

Le  suffrage  universel  dans  la  Toscane  et  l'Emilie  se  pro- 
nonça pour  l'annexion  à  une  immense  majorité.  Le  Pape 
menaça  Victor-Emmanuel  d'excommunication  ;  l'Autriche 
et  les  princes  dépossédés  protestèrent  ;  la  Russie  el  la  Prusse 
témoignèrent  leur  mécontentement.  L'Angleterre  parut 
tout  approuver  jusqu'au  jour  oîi  l'anoexion  de  l'Italie  cen- 
trale au  Piémont  détermina  le  gouvernement  français  à 
presser  l'exécution  des  conventions  relatives  à  l'annesioD 
de  Nice  et  de  la  Savoie  à  la  France.  Le  gouvernement 
anglais  éleva  tout  à  coup  des  réclamations  contre  ces  con- 
ventions dont  il  connaissait  cependant  l'existence,  car  le 
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niéconteatement  du  parlemeot  menaçait  l'existence  minis- 
térielle de  lord  Palmerslon. 

Le  parti  révolutionnaire  italien  de  son  côté  protestait  avec 
indignation  contre  toute  pensée  de  cession  de  territoire. 
H.  de  Cavour  aurait  voulu,  pour  lui  donner  une  fîche  de 
consolation,  garder  Nice.  Il  essaya  de  traîner  les  choses  en 
longueur  el  d'amener  le  gouvernement  ioipérialàsoumettre 
la  question  des  annexions  aux  puissances.  L'Empereur 
feignit  de  prêler  l'oreille  à  ces  ouvertures,  dans  l'inlenlion 
de  permettre  à  lord  Palmerston  de  consolider  sa  position 
fortement  ébranlée,  et  avec  la  volonlé  de  n'accepter  aucune 
décision  contraire  à  ses  vues. 

Les  Italiens  crurent  un  moment  que  Napoléon  III  se  con- 
tenterait de  la  Savoie,  et  qu'il  abandonnerait  ses  prétentions 
sur  Nice  en  présence  de  la  protestation  du  gouvernement 
anglais.  M.  de  Cavour  qui  partageait  cette  illusion  fut 
désagréablement  détrompé  lorsque  en  rentrant  d'un  bal 
offert  au  roi  par  les  notables  négociants  de  Milan,  il  reçut 
des  mains  même  de  M.  de  Talleyrand,  minisire  du  gouver- 
nement inapérial ,  un  télégramme  arrivé  dans  la  nuit 
même  avec  l'ordre  de  le  communiquer  sans  nul  retard  au 
chef  du  cabinet  italien.  Ce  télégramme  annonçait  le  rappel 
de  l'armée  d'occupation  française,  et  donnait  l'ordre  de- 
reprendre  tout  de  suite  les  négociations  au  sujet  de  la  ces- 
sion de  Nice  et  de  la  Savoie.  «  Il  tient  donc  beaucoup  à  la 
Savoie  et  à  cette  malheureuse  ville  de  Nice  » ,  dit-il  en- 
froissant  entre  ses  mains  ce  télégramme  qui  contenait  à  la 
fois  un  ordre  et  une  menace.  M.  de  Cavour  les  braverait-ilî 
On  assure  qu'il  y  songea  un  moment,  mais  il  avait  besoin. 
d'un  appui,  et  l'Angleterre,  dont  le  ministre  àTurin  l'avait 
souvent  encouragé  dans  ses  velléités  de  résistance  aux. 
TOlonlés  de  Napoléon  m,  n'était  pas  une  alliée  sur  laquella 
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il  pût  sérieusement  compter.  L'interveotioD  des  puissances 
dans  une  question  résolue  d'avance  n'élait.qu'un  rêve.  Il 
se  résigna.  Le  traité  dressé  en  quarante-huit  heures,  et 
signé  le  3il  mars  dans  le  cabinet  de  M.  de  Cavour,  ne 
porte  pas  les  mots  d'annexion  ou  de  cession,  mais  celui  de 
réunion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France.  Ce  fut  la  seule 
concession  qu'il  obtint. 

Le  plébiscite  fut  fixé  au  15  avril  pour  Nice  et  au  22  pour 
la  Savoie.  M.  Thouvenel  se  ehai^ea  d'en  faire  accepter  le 
résultat  aux  puissances  signataires  des  traités  de  1615.  La 
Suisse  seule  présenta  des  observations.  Le  Conseil  fédéral 
soutint  que  les  traités  de  1815  en  rendant  la  Savoie  à  la 
Sardaigne  avaient  établi  par  une  disposition  spéciale  qu'en 
cas  de  guerre  entre  les  puissances  voisines,  une  portion  du 
territoire  de  la  Savoie,  le  Faucigny  et  le  Cbablais  partici- 
peraient à  la  neutralité  de  la  Suisse.  Le  traité  de  Turin 
du  2/[  mars  constatait  cette  neutralité,  mais  le  Conseil 
fédéral  exigea  qu'elle  fût  de  nouveau  sanctionnée  par  les 
puissances  signataires  des  traités  de  1815. 

Le  nouveau  royaume  d'Italie  ne  devait  pas  tarder  à  com- 
penser par  des  annexions  plus  qu'équivalentes  la  diminution 
du  territoire  qu'il  subissait  par  suite  de  la  perte  de  la 
Savoie  et  de  Nice. 

Le  gouveroemeut  pontifical,  qui  recrutait  depuis  long- 
temps des  soldats  en  Autriche,  se  flattait  d'avoir  une  armée. 
Il  ne  lui  manquait  plus  qu'un  chef  capable  de  la  conduire  k 
la  victoire.  Le  général  Lamoricière  avait,  comme  on  l'a  vu , 
accepté  le  commandement  en  chef  de  l'armée  pontificale 
à  condition  qu'il  n'aurait  pas  à  solliciter  lui-même  du  gou- 
.  vemementimpérial  l'autorisation  officielle  qui  seule  pouvait 
lui  permettre  de  l'exercer  sans  cesser  d'appartenir  à-l'armée 
française.  Le  gouvernement  romain  s'était  chargé  de  la  de- 


maDder.  Le  cardinal  Antonelli  ne  pouvait  douter  de  l'em- 
pressement, du  moins  apparent,  de  Napoléon  m  à  donner  au 
général  Lamoricière  l'autorisation  de  servir  à  l'élranger  ;  il 
délivra  cependant  la  commission  avant  d'avoir  reçu  la  ré- 
ponse de  Paris,  comme  pour  indiquer  qu'il  saurait  s'en 
passer  au  besoin.  Le  général  Lamoricière,  à  peine  en  règle 
avec  le  gouvernement  impérial,  accourt  à  Rome  où  sa  pré- 
sence devient  le  signal  de  bruyantes  manifestations.  Des 
députations  légitimistes  se  font  présenter  avec  pompe  à 
Sa  Sainteté.  I^urs  orateurs  tiennent  aux  pieds  du  trône 
pontifical  un  langage  empreint  de  la  plus  grande  exaltation 
royaliste.  M.  de  Gramont  écrit  au  ministre  des  affaires 
étrangères' le  11  avril  :  «  Hier  un  air  de  mystère  régnait 
au  Vatican  :  on  arrêtait  les  visiteurs  en  leur  demandant  : 
n  Ëtes-vous  Bretons?  »  et  on  leur  expliquait  que  les  salles 
étaient  momentanément  fermées,  parce  que  le  Saint-Père  y 
recevait  l'hommage  de  la  Bretagne  qui  venait  prolester 
contre  l'Empereur.  Samedi  dernier,  c'était  le  tour  des 
Lyonnais.  Un  Français,  qui,  bien  que  catholique  fervent, 
n'a  pas  cru  devoir  répudier  des  sentiments  conformes  à  sa 
nationalité,  fut  interpellé  vivement  en  ces  termes  :  «  Mon- 
sieur, on  est  sujet  du  pape  avant  d'être  sujet  de  son  sou- 
verain; si  voas  n'êtes  pas  dans  ces  idées,  que  venez-vous 
faire  ici?» 

M.  de  Gramont  ajoutait  :  «Tout  ce  que  je  vois  ne  fait 
que  conGrmer  mon  opinion  sur  l'opportunité  du  départ 
des  troupes.  » 

I^s  amis  les  plus  ardents  du  pape  ne  contestaient  point 
ses  torts  et  btàmaientsa conduite  provocante.  Ils  comptaient 
sur  le  temps  pour  l'adoucir,  mais  le  temps  et  les  change- 
ments qu'il  apporte  avec  lui  semblent  ne  pas  exister  pour 
la  cour  de  Rome.  On  pouvait  en  dire  autant^e  la  cour  de 
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Naples.  Le  maintien  des  Bourbons  sur  le  trône  des  Deux- 
Siciies  devenait  de  jour  en  jour  plus  difficile  au  milieu  des 
cbangemeats  amenés  par  le  triomphe  de  l'esprit  libéral  en 
Italie.  La  situation  de  ce  royaume  était  réeltemenl  affreuse. 
180000  suspects  [attendibiK)  inscrits  sur  les  registres  de  la 
police,  soumis  à  la  surreillance,  étaient  internés  dans  leur 
province  ou  dans  leur  commune  et  exclus  des  proressions 
libérales.  L'autocratie  bourbonnienne ,  brouillée  avec 
presque  toutes  les  puissances,  voyait  ses  périls  sans  pouvoir 
et  même  sans  vouloir  les  conjurer.  François  II,  Gis  et 
successeur  de  Ferdinand,  aurait -il  la  main  assez  babile  et 
asser  forte  pour  réparer  le  trône  vermoulu  de  son  père 
sans  que  la  vieille  machine  tombât  en  ruines? 

L'état  de  trouble  et  d'anarchie  dans  lequel  se  débattait 
l'Italie  depuis  la  paix  de  Vîllafranca  ue  pouvait  se  prolon- 
ger sans  amener  l'intervention  de  la  révolution.  La  note 
suivante  publiée  par  la  Gazette  de  Milan  du  26  avril  1S60 
donna  le  signal  de  son  entrée  en  scène  : 

n  Les  volontaires  désireux  de  se  rendre  en  Sicile  doivent 
s'adresser  pour  les  Instructions  au  bureau  du  journal.  » 

Là  Sicile,  à  peine  remise  des  blessures  reçues  pendant  sou 
ÎDSurreclion  et  la  répression  qui  en  avait  été  la  suite,  était- 
elle  prête  à  s'insurger  de  nouveau  7 1^  chefs  du  parti  révo- 
lutionnaire n'en  doutaient  pas.  Garibaldi  seul  n'avait 
qu'une  médiocre  conBance  dans  le  succès  de  la  tentative 
à  la  tête  de  laquelle  ses  amis  lui  proposaient  de  se  mettre, 
et  dont  ils  activaient  les  préparatifs  sans  que  le  gouverne- 
ment, qui  ne  pouvait  les  ignorer  cependant,  y  mit  obstacle. 
Garibaldi  opposa  une  longue  résistance  au  projet  d'une 
expédition  en  Sicile.  Il  ne  s'y  prêta  qu'après  avoir  décliné 
d'avance  la  responsabilité  de  l'insuccès  qu'il  redoutait,  et 
dans  la  nuit  du  5  au  6  mai  un  corps  de  1000  volontaires 
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parlait  de  Gènes  sur  le  Lambardo  et  le  Piemonie,  navires 
à  vapeur  enlevés  à  la  compagnie  Rubattino.  Garibaldi 
avant  de  s'embarquer  écrivit  au  roi  Victor-Emmanuel  : 

»  Sire, 

»  Le  cri  de  délresse  de  la  Sicile  qui  parrient  à  mes  oreilles  a  ému  mon 
cœar  et  celui  de  quelques  ceDlaiaei  de  roei  vieux  compagnons  d'armes. 
Je  n'ai  pas  conseillé  le  mouTemenl  insurrecliounel  de  mes  frères  de  1» 
Sicile,  mais  du  moment  qu'ils  se  sonl  soulevés  au  nom  de  l'unité  ilalieone 
dont  Votre  Majesté  est  la  persounificalion,  contre  la  plus  înfSme  tyrannie 
de  noire  époque,  je  n'ai  pas  dA  hèsiler  ï  me  mettre  i  la  tSte  de  l'expé- 
dition. Je  sais  que  je  m'embarque  dans  une  entreprise  dangereuse  ;  mais 
je  mets  ma  confiance  en  Dieu  et  dans  le  conrage  de  mes  compagnons. 

>  Notre  cri  de  guerre  &era  toujours  :  Vive  l'unité  de  l'Italie  I  Vire 
Victor- Emmanuel,  son  premier  et  son  ptusbraTc  soldat  I  Si  nons  éefaouons, 
j'espère  qne  l'Italie  et  l'Europe  libérale  n'oublieront  pas  que  celte  entre- 
prise décidée  par  des  moiirs  purs  de  tout  égoTsmë  est  entièrement  patrio- 
tique. Si  nous  réussissons,  je  serai  Ber  d'orner  la  couronne  de  Votre 
Majesté  d'un  nouveau  et  peut-être  plus  brillant  fleuron,  ï  la  conditioD 
louterois  que  Votre  Majesté  s'opposera  i  ce  que  ses  conseillers  cèdent 
cette  province  è  l'étranger,  ainsi  qu'on  l'a  fait  pour  ma  ville  natale. 

n  Je  n'ai  pas  communiqué  mon  projet  è  Voire  Majesté;  je  craignais  en 
effet  que  par  suite  de  mon  dévouement  è  sa  personne.  Votre  Majesté  ne 
réussit  &  me  persuader  de  l'abandonner. 

»  De  Votre  Majesté,  Sire,  le  plus  dévoué  s^jel, 

»  Gahiraudi.  n 

L'Italie  accueillit  avec  enthousiasme  la  nouvelle  du  dé- 
part de  l'expédition.  L'armée  entière  aurait  voulu  en  faire 
partie.  Le  gouverneur  de  Gdues  fut  obligé  de  consigner  la 
garnison.  Le  général  Fantt,  ministre  de  la  guerre,  prit  des 
mesures  sévères  pour  empêcher  les  désertions,  la  brigade 
qui  portait  le  nom  de  la  ville  de  Gènes  fut  dissoute.  Les 
corps  constitués  votaient,  malgré  le  gouvernement,  des 
fonds  pour  subvenir  aux  frais  de  la  campagne;  les  sous- 
criptions destinées  à  payer  les  navires  de  la  compagnie 
Rubattino  affluaient  de  toutes  parts;  les  vœux  et  les  espé- 
rances de  la  nation  suivaient  les  hardis  soldats  de  Vunité 
italienne. 

Garibaldi,  au  lieu  de  se  diriger  directement  sur  la  Sicile, 
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fil  escale  k  Talamone,  petit  port  sur  la  côte  Toscane,  aux 
environs  d'Orbitella.  H  y  laissa  environ  iOO  hommes  char- 
gés d'opérer  une  diversion  dans  les  États  romains.  C'est 
de  ce  port  qu'il  data  une  proclamation  aux  sujets  du  pape. 
Le  gouvernement  intercepta  la  proclamation  et  Ht  désar- 
mer tous  les  volontaires  sur  la  frontière: 

Garibaldi  repartit  le  8  mai  se  dirigeant  sur  Marsala,  son 
port  de  débarquement.  La  mer,  peu  profonde,  empêche  les 
navires  de  guen-e  d'en  approcher,  et  les  accidents  de  ter- 
rain de  Marsala  à  Palerme  sont  très-favorables  à  une 
guerre  de  partisans  comme  celle  qu'il  allait  entreprendre. 

Le  Piemonte  et  le  Lombardo,  aperçus  par  les  frégates 
napolitaines  StromboH  et  Caprî,  prirent  chasse  devant 
elles.  Les  paquebots  garibaldiens  avaient  quatre  heures 
d'avance  sur  les  frégates,  mais  celles-ci  gagnaient  une 
lieue  toutes  les  heures,  elles  n'étaient  plus  qu'à  une  demi- 
lieue  du  port  lorsque  le  Piemonte  et  le  Lombardo  y  entrè- 
rent et  se  rangèrent  derrière  deux  navires  anglais  X Argus 
et  l'Indépendance.  Les  commandants  des  frégates  sommè- 
rent les  capitaines  des  navires  de  se  retirer  ;  ils  répondirent 
qu'ils  ne  pouvaient  s'y  refuser,  mais  qu'ils  étaient  obligés 
auparavant  de  rallier  leurs  marins  descendus  à  terre;  deux 
heures  s'écoulèrent  dans  cette  attente.  Les  volontaires  pu- 
rent débarquer  en  laissant  leurs  canons  à  bord. 

Garibaldi  se  rendit  sans  retard  de  Marsala  à  Salemi. 
Les  recrues  lui  arrivaient  en  foule  de  l'intérieur.  H  avait  au 
bout  de  trois  jours  plus  de  ÙOOO  hommes  sous  ses  ordres. 
Celle  petite  armée  se  mit  en  marche  le  1 5  mai  sur  Palerme. 
L'anxiété  et  le  trouble  pendant  ce  temps-là  redoublaient 
à  Naples.  M.  Carafa,  ministre  des  affaires  étrangères,  con- 
Toqua  le  corps  diplomatique  pour  lui  offrir  des  concessions 
de  la  part  de  son  maître  en  échange  de  garanties  données 


U  L'EMPIRE. 

par  l'Europe,  comme  si  les  ambassadeurs  des  puissances 
étrangères  étaient  munis  d'avance  des  pouvoirs  indispen- 
sables pour  prendre  de  tels  arrangements.  H.  Carafa  se 
rabattit  à  demander  l'intervention  des  consuls  étrangers 
pour  conclure  un  armistice  pendant  lequel  l'armée  royale* 
effectuerait  sa  retraite.  Garibaldi,  à  la  suite  de  plusieurs 
combats  sanglants,  étant  entré  à  Palerme  le  27  mai,  Fran- 
çois H  se  décida,  dans  les  premiers  jours  de  juin  1860,  à 
invoquer  la  médiation  de  Napoléon  III. 

Le  gouvernement  impérial  n'avait  point  cessé,  depuis  le 
départ  de  Garibaldi,  d'adresser  aucabineldeTurin  des  notes 
menaçantes  au  sujet  de  l'expédition  de  Sicile,  et  M.  de 
Cavour  ne  se  lassait  pas  de  son  c6té  de  la  désavouer,  mais 
le  ministre  de  Victor-Emmanuel  l'avait  dit  au  baron  de 
Talleyrand  en  signant  le  traité  de  cession  de  la  Savoie  et  de 
Nice  :  <<  Maintenant  nous  sommes  complices  »  (l) .  Aussi  s'in- 
quiétait-il peu  des  représeu talions  du  cabinet  des  Tuileries. 
Sa  situation  n'en  devenait  pas  moins  de  jour  en  jour  plus 
difficile  par  suite  du  brusque  changement  survenu  dans  la 
politique  du  roi  de  Naples.  François  U  accordait  une  consti- 
tution à  ses  sujets  et  offrait  une  alliance  au  Piémont.  Les 
deux  royaumes  de  l'Italie  du  Nord  et  de  l'Italie  du  Sud 
auraient  résolu  la  question  romaine  en  se  partageant  le 
fidéicommis  pontifical  par  un  double  vicariat.  Le  gouver- 
nement français  appuyait  ces  offres  et  le  gouvernement 
anglais,  quoiqu'il  eût  refusé  de  se  joindre  à  lui  pour  inter- 
dire à  Garibaldi  de  franchir  le  détroit,  ne  dissimulait  pas 
l'importance  qu'il  attachait  à  la  conservation  du  royaume 
de  Naples. 

L'inaction  du  gouvernement  italien,  enchataé  parladi- 

(1)  Journal  d'un  diphmatt  en  Italit,  par  Henri  d'IderiDe. 
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plomatie;  formait  un  dangereux  contraste  avec  ractivité 
déployée  par  la  Révolution.  Le  roi  n'avait  d'autre  alter- 
native que  d'abdiquer  en  sa  faveur  ou  de  se  mettre  à  sa 
tète.  Victor- Emmanuel  opta  pource'deroier  parti;  M.  Fa- 
rini  et  le  général  Cialdini  portèrent  à  Napoléon  III,  alors  à 
Cbambéry,  une  lettre  autographe  du  roi  délibérée  eu 
conseil  dans  laquelle  il  lui  exprimait  les  nécessités  aux- 
quelles il  était  forcé  d'obéir.  Les  deux  envoyés  insistèrent 
sur  les  raisons  qui  forçaient  le  gouvernement  d'agir.  Napo- 
léon 111  se  contenta  de  leur  répondre  :  «  Faites,  mais  faites 
vite.  » 

Jamais  iostruclions  ne  furent  plus  vite  comprises  ni  plus 
rapidement  exécutées  :  concentration  de  l'armée  depuis  le 
lac  de  Garde  jusqu'à  Arezzo;  mobilisation  de  la  garde 
nationale  ;  réunion  d'un  corps  de  troupes  à  Gènes  prêt  à 
être  transporté  par  mer  à  Naples  ou  sur  tout  autre  point  ; 
transfert  du  quartier  général  de  Cialdini  de  Bologne  à 
Forli  où  se  forma  un  corps  de  SOOOO  hommes;  appel 
de  15  000  volontaires  à  la  frontière  des  Marches;  toutes 
ces  mesures  furent  prises  en  quelques  jours.  M.  de  Cavour 
adressa  le  8  septembre  au  cardinal  AntoneUi  une  note 
demandant  la  dissoluliou  immédiate  des  corps  étran- 
gers au  service  du  Saint-Siège,  et  quatre  jours  après  les 
troupes  piémontaises  passaient  la  frontière  pontificale  pour 
«rétablir l'ordre  dans  les  villes  désolées,  et  pour  donner 
»  aux  peuples  la  liberté  d'exposer  leurs  vœux,  non  pour 
D  combattre  des  armées  puissantes,  mais  pour  délivrer  les 
»  malheureuses  provinces  italiennes  de  bandes  d'aventu- 
1  riers  étrangers  » . 

I^  déclaration  de  guerre  du  Piémont  fut  lancée  le 
10  septembre.  Le  général  Lamoricière  faisant  halte  le 
IG  tt  Monte-Santo,  entre  Macerata  et  Spolète,  reçut  du 


miDÏstre  de  la  guerre  à  Rome  communication  deladépé-; 
cbe  suivante,  adressée  précédemment  par  le  duc  de  Gra- 
mont  au  consul  de  France  à  Ancône  : 

K  L'Empereur  a  écrit  de  Marseille  au  roi  de  Sarda^ae  que  ai  les  troupss 
piérooDlaiKS  pénèlreot  sur  le  territoire  ponttûcal,  il  sera  forcé  de  s'y 
opposer  ;  des  ordres  sont  déjji  donnés  pour  embarquer  des  troupes  ïi 
Toolea,  et  ces  renforts  doivent  arriver  sans  retard.  Le  gouvernement  de 
l'Empereur  ne  tolérera  pas  ta  coupable  agression  du  gouvernement  sarde. 
Comme  vicc-consul  de  France,  vous  devei  régler  votre  conduite  en  coa~ 
séquence. 

H  Signé  Gramont.» 

Le  général  Lamoricière  comptant  sur  ces  assurances, 
et  se  sentant  appuyé,  n'hésita  plus  à  se  porter  en  avant.  Le 
«onsul  de  France  lui  confirma  le  jour  môme  de  sou  entrée 
àAncône,  le  18  septembre,  la  teneur  de  cette  dépèche. 
Il  la  transmit  en  môme  temps  au  général  Cialdini,  en 
tnarehe  de  Sînigaglia  sur  Anéône.  Cialdini  en  accusa 
réception  et  contiDua  sa  marche  (1). 

M.  de  Gramont,  obligé  de  donner  plus  tard  des  explica- 
tions sur  cette  dépêche,  a  répondu  en  se  plaignant  de  la 
falsification  qu'elle  avait  subie  (2)  de  la  main  du  pro- 
ministre  des  armes  M.  de  Mérode,  qui,  à  ces  mots  :  «  l'Em- 
»  pereur  a  écrit  au  roi  de  Piémont  pour  lui  déclarer  quo, 
»  s'il  attaquait  les  États  du  pape,  it  s'y  opposerait  » ,  aurait 
ajouté  a  par  la  force  ».  M.  de  Mérode,  il  faut  en  convenir 
cependant,  s'il  n'a  pas  respecté  la  lettre,  est  resté  fidèle  à 
l'esprit  de  cette  dépêche,  car  il  est  difficile  de  s'imt^iner 
que  dans  les  circonstances  où  l'on  était  alors  le  gouverne- 
ment impérial  pût  songer  à  s'opposer  à  l'invasion  des  États 
pontificaux  par  d'autres  moyens  que  par  la  force. 

Les  ennemis  cependant  allaient  se  trouver  en  présence  ; 

(1)  Note  du  général  Um)nâiniaxi»\e  Journal  A  RoTne  ixt  3Aoctotiral860. 

(2)  Réponse  de  H.  de  Gramont  adreiiée  au  cardinal  AniooeUi. 
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le  général  Lamoricière  descendit  le  18  septembre,  vers  . 
dix  heures  du  matin,  des  hauteurs  de  Lorette  suivi  des 
Franco-Belges,  des  Allemands,  des  Suisses  et  enfin  des 
Romains;  arrivé  au  rivage,  il  marcha  parallèlement  à  la 
rencontre  de  l'ennemi.  Les  Piémontais,  faibles  sur  ce  point, 
se  r^ièrent  sur  la  colline  de  Castelûdardo.  Les  volontaires 
franco-belges  transformant  en  forteresses  les  fermes  et  les 
maisons  de  campagne  voisines,  y  luttèrent  vaillamment 
contre  les  Piémontais  revenus  k  la  charge  avec  des  renforts 
et  de  rarlillerie  :  les  Italiens  de  l'armée  pontificale  com- 
mençaient i  se  débander  lorsque  le  général  de  Pimodan 
tomba  percé  de  trois  balles.  Le  général  Lamoricière  ne 
pouvant  tenir  en  rase  campagne  se  retira  suivi  d'une  faible 
colonne  sur  Ano6ne  où  il  espérait  prolonger  sa  résistance. 
L'armée  pontificale  était  détruite  ou  errait  dans  la  cam- 
pagne sans  espoir  de  se  joindre  à  la  garnison  de  cette  ville. 
Cialdini,  laissant  devant  cette  place  les  forces  nécessaires 
pour  en  commencer  le  siège,  rejoignit,  te  surlendemain  de 
la  bataille,  Fanti  qui,  de  Lorette,  se  préparait  à  diriger  les  . 
opérations  contre  Ancôoe.  Le  bombardemeut  de  cette  ville 
commença  le  19  ;  le  blocus  fut  déclaré  le  22  ;  le  général 
Lamoricière  demanda  le  28  six  jours  d'armistice  qui  lui 
furent  refusés,  et  le  29  il  se  rendit  à  l'amiral  Persano. 

Le  gouvernement  impérial,  obligé  de  prendre  une  réso- 
lution en  présence  de  ces  événements,  renforça  lé  corps 
d'occupation  de  Rome  et  publia  cette  note  dans  le  Moni- 
teur: «  n  ne  saurait  appartenir  qu'aux  grandes  puissances 
réunies  en  congrès  de  prononcer  un  jour  sur  les  questions 
posées  en  Italie  par  les  événements,  mais  jusque-là  le  gou- 
vernement de  l'Empereur  continuera  à  remplir,  confor- 
mément à  la  mission  qu'il  s'est  donnée,  les  devoirs  que  lui 
imposent  ses  sympathies  pour  le  Saint-Père  et  la  présence 
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de  Dotre  drapeau  dans  la  capitale  de  ta  catholicité.  > 
L'Empereur  revenait  à  son  idée  Favorite  d'un  congrès, 
mais  ses  correspondances  diplomatiques  et  ses  journaux 
officieux  s'efforçaient  en  vain  d'en  démontrer  l'effica- 
cité. On  y  croyait  d'autant  moins,  que  l'empereur  de 
Russie,  l'empereur  d'Autriche  et  le  prince-régent  de  Prusse 
étaient  sur  le  point  de  se  réunir  à  Varsovie,  où  ils  tinrent, 
le  22  octobre,  une  conférence  qui  semblait  exclure  toute 
idée  de  congrès. 

La  dynastie  de  Naples  ne  pouvait  être  sauvée  que  par 
une  alliance  sincère  avec  le  Piémont,  alliance  conseillée 
par  toutes  les  cours  d'Europe,  excepté  par  l'Autriche; 
mais  le  gouvernement  italien  n'était  plus  maître  de  ta 
situation  ;  M.  La  Farina,  chargé  par  M.  de  Cavour  de 
prendre  la  direction  du  gouvernement  à  Palerme,  en  avait 
été  en  quelque  sorte  chassé.  Garibiddi,  homme  de  senti- 
ment plus  que  de  raison,  poussé  par  son  patriotisme 
vers  M.  de  Cavour,  éloigné  de  lui  par  ses  amis,  sujet 
loyal  et  rebelle  à  la  fois,  résistait  aux  demandes  réitérées 
du  roi  d'évacuer  la  Sicile.  «  Sire,  lui  écrivit-il,  Votre  Majesté 
sait  de  quel  respect  et  de  quel  attachement  je  suis  pénétré 
pour  sa  personne  et  combien  je  désire  lui  obéir;  mais 
Votre  Majesté  doit  bien  comprendre  dans  quel  embarras 
me  placerait  aujourd'hui  une  attitude  passive  en  face  de 
la  population  du  continent  napolitain  que  je  suis  obligé  de 
contenir  depuis  si  longtemps  et  à  qui  j'ai  promis  mon 
appui.  L'Italie  me  demanderait  compte  de  mon  iiiacliou 
et  il  en  résulterait  un  mal  immense.  Au  terme  de  ma  mis- 
sion jo  déposerai  aux  pieds  de  Votre  Majesté  l'autorité  que 
les  circonstances  m'ont  conférée,  et  je  serai  bien  heureux 
do  lui  obéir.  » 

L'anarchie,  pendant  ce  temps-là,  faisait  chaque  jour  de 
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DOUTeaux  progrès  dans  le  royaume  de  Naples.  Les  Saafe- 
disfes  s'étaient  emportés  jusqu'à  frapper  ie  mioistre  de 
France  dans  sa  voiture.  Le  15  juillet,  une  émeute  militaire 
avait  eu  lieu  aux  cris  de  :  Vive  le roilAbas  la  constituHon I  et 
le  roi  refusant  au  ministère  la  dissolution  du  régiment  des 
grenadiers  de  la  garde,  piincipal  acteur  dans  ces  troubles, 
le  cabinet  en  masse  s'était  retiré.  Les  désordres  recom- 
mencèrent le  20;  le  renvoi  des  troupes  mercenaires  ayant 
été  vainement  demandé  par  le  peuple  et  par  la  garde 
nationale,  le  général  Nunziante,  un  des  sei'viteurs  les  plus 
dévoués  de  la  monarchie,  envoya  sa  démission  à  Fran- 
çois 11*  et,  dans  un  ordre  du  jour  adressé  aux  troupes 
sous  ses  ordres,  il  les  exhorta  à  ne  se  battre  que  pour  la 
patrie.  tmé^ 

La  division  régnait  même  parmi  les  membres  de  la  fa- 
mille royale;  le  comte  d'Aquila,  oncle  du  roi,  qui  ne 
signait  plus  que  f  Louis-Harie  Bourbon  ■» ,  accusait  les 
nouveaux  ministres  de  trahison;  les  minisires  l'accu- 
saient à  leur  tour  de  viser  à  la  royauté  ;  son  neveu  l'exila  : 
les  journaux  furent  suspendus,  la  ville  subit  de  nouveau 
l'état  de  siège.  Le  gouvernement,  aveuglé  par  le  péril 
et  cherchant  tous  les  moyens  de  le  détourner,  imagina 
de  proposer  à  Garibaldi  de  lui  livrer  passage  par  les 
Pouilles  et  les  Abruzzes  pour  attaquer  les  Marches  et 
rOmbrie,  et  de  lui  fournir  des  transports,  des  vivres,  des 
munitions.  La  flotte  napolitaine  et  un  corps  de  50  000  hom- 
mes seraient  ensuite  mis  à  sa  disposition  pour  délivrer 
Venise  (4).  Rien  n'indique  mieux  qu'un  pareil  projet  le 

(1)  H.  La  CeeilU,  qui  avait  obtenu  des  niniitrei  Vauloritation  Je  Taira  cm  pro- 
ptMÏlia 01  i  Garibaldi,  leiaréviliei  daiu  une  lettre  reproduite  le  10  aeptembre  par 
le  Journal  otfidel  de  Hapleg.  KM.  de  Hartlno  et  Liboria  RonuDO répoadireDt  i 
cette  lettre  pour  décager  leur  responiabilité  perionnetle.  H,  Romino  reGoanall 
CD  u&ne  tempï  la  vériti  de*  aHerlian»  de  H,  La  C«cilia. 

TIKUX  DELORD.  IH  —  A 


SO  L'EHPinE. 

désarroi  moral  do  gouTemeineat  napotîtain,  ot  rimmi- 
nence  de  sa  chute.  (ïaribaldi,  en  effet,  n'attendait  plus, 
pour  passer  sur  te  continent,  que  d'avoir  réuni  les  barques 
nécessaires  au  transport  des  troupes. 

Une  année  comme  la  sienne,  composée  de  soldats  de 
toutes  les  nationalités.  Italiens  du  Nord  et  du  Midi,  Fran- 
çais, Anglais,  Polonais,  Hongrois,  brave  mais  indiscipli- 
née, ne  pouvait  ^Ivre  qu'en  agissant  ;  il  Fallait  marcher, 
aller  à  Naples,  puis  à  Rome,  puis  à  Venise.  Garibaldi,  en 
attendant  qu'il  pût  réaliser  ces  rêves,  pénéliait  ta  nuit  dans 
le  port  même  de  Casteltamare  et  essayait  d'enlever  à 
l'abordage  le  Monarca,  vaisseau  de  la  marine  royale. 
Les  Napolitains  vivaient  dans  les  transes  d'un  bombar- 
dement semblable  à  celui  que  la  flotte  royale  avait 
dirigé  sur  Palerme.  Les  légations,  les  consulats  étaient 
assiégés  par  des  gens  qui  venaient  y  chercher  asile  à  la 
première  nouvelle  d'un  débarquement  des  garibaldiens 
dans  les  Calabres  pendant  la  nuit  du  8  au  9  août.  L' ex- 
représentant du  peuple  de  Flotte,  ancien  ofilcier  de 
marine,  trouva  la  mort  du  soldat  dans  cette  descente. 
Garibaldi  traversa  le  détroit,  le  18,  sur  le  Franklin  et 
descendit  àMileto. 

Un  autre  oncle  du  roi  de  Naples,  le  comte  de  Syracuse, 
l'engagea ,  dans  une  lettre  rendue  publique,  à  suivre 
l'exemple  de  laduchesse  de  Parme  et  à  préférer  l'abdicatioD 
au  sang  versé.  François  II  ne  songea  plus  qu'à  rassembler 
les  troupes  fidèles,  surtout  les  régiments  étrangers,  et  à 
transporter  la  défense  entre  le  Vultume  et  l&Garigliano. 
Il  partit  le  26,  n'ayant  à  ses  c6tés  que  M.  de  Martino  et 
le  président  du  conseil  Spinelli,  que  son  père  avait  tenu 
deux  ans  en  prison  et  douze  ans  en  surveillance.  Le  corps 
diplomatique,  moins  les  ministres  de  France  et  d'Angle- 


CARlBALOr  A  NAPLES.  51 

lerre,  vînt  le  rejoindre  le  lendemain  à  Gaële,  0(1  il  s'éiait 
réfugié. 

Garibaldi  fit  son  entrée  à  Naples,  le  7  septembre  vers  le 
soir,  dans  une  voiture  de  louage,  accompagné  de  quelques 
cfBciçrsde  son  état-major.  Le  gouvernement  révolulion- 
naire  qui  s'était  formé  fut  dissous  et  remplacé  par  une  dic- 
tature confiée  au  chef  de  l'armée  victorieuse  ;  l'amiral  Per- 
sano  prit  le  commandement  de  la  flotte  napolitaine;  les 
fonds  montèrent  de  88  à  93  francs. 

Cette  situation  brillante  ne  pouvait  pas  être  de  longue 
durée  :  le  dictateuri  le  ministère,  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces constituaienl  trois  gouvernements,  sans  compter  le 

-gouvernement  occulte  de  Mazziiii,  accouru  à  Naples  en 
même tempsque  Garibaldi.  L'armée  improvisée  en  Sicilese 

•  trouvait  en  présence  d 'une  arnoée  réduite  à  ses  plus  sérieux 
éléments,  enfermée  dans  des  lignes  stratégiques  et  appuyée 
sur  la  forteresse  de  Gaëte.  Lesannexionistes,  divisés  en  deux 
partis,  demandaient,  les  uns  l'annexioa  immédiate,  les 
autres  l'anoexion  après  la  conquête  de  Rome  et  de  Venise  ; 
partisans  de  l'autonomie  napolitaine,  mazziniens,  absolu- 
tistes attendant  leur  revanche  de  l'anarchie,  trois  ou  quatre 
partis  ouvertement  ou  secrètement  hostiles  s'agitaient  au- 
tour du  dictateur,  ardents  à  lui  soufQer  leurs  haines,  leurs 
passions  et  leurs  chimères.  Garibaldi,  assez  fin  pour  démêler 
leurs  projets,  trop  faible  pour  se  soustraire  à  leur  influence, 
lassant  de  l'un  k  l'autre  à  chaque  instant,  dirigeait  un  de 
ces  gouvernements  d'incertitude  et  d'expédients  qui  fati- 
guent un  peuple  autant  que  la  tyrannie  elle-même  et  qui 
la  lui  font  quelquefois  regretter.  L'armée  garibaldienne 
s'épuisait  en  faits  d'armes  brillants  mais  inutiles  devant 
Capoue.  Les  troupes  de  François  U  tenaient  ferme  ;  les 
volontaires  diminuaient  tous  les  jours  ;  l'armée  napolitaine 
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ne  s'organisait  pas;  l'importante  position  de  Cajasso  avait 
été  reprise,  après  un  combat  meurtrier,  par  les  troupes 
royales.  François  II,  avec  de  l'audace,  aurait  pu  marcher 
sur  Naples,  mais  ses  généraux  ne  se  battaient  que  pour 
l'honneur  militaire  ;  les  Piémontais  d'ailleurs  étaient  à 
Ascoli,  sur  la  frontière.  La  bataille  livrée  le  1"  octobre 
sur  le  Vultume  avec  tant  de  bravoure  et  d'acharnement 
par  les  garibaldiens,  qui  tinrent  en  échec  l'armée  de  Fran- 
çoisll,  prouva néaumoinsTimpossibrlité  de  prendre  Capoue 
avec  leurs  seules  forces.  8000  Piémontais  arrivèrent,  le 
9  octobre,  à  Naples  par  mer  ;  4000  allèrent  renforcer  les 


Les  Piémontais  coupèrent  prompteoient  les  communica- 
tions entre  Gaëte  et  Capoue,  qui  se  rendit  le  1"  novembre; 
matlres  alors  de  trois  passages  sur  le  Garigliano,  ils 
obligèrent  les  forces  de  François  II  à  se  replier  sur  Gaëte 
en  suivant  les  bords  de  la  mer  :  l'amiral  I^e  Barbier  de 
Tinan  protégea  leur  retraite,  mais  un' corps  napolilaio 
considérable  n'en  fut  pas  moins  forcé  de  se  réfugier  sur  le 
territoire  pontiBcal.  Victor-Emmanuel  n'avait  plus  qu'à 
venir  à  Naples  ;  il  y  entra  le  7  novembre  en  voiture, 
ayant  Garibaldi  à  son  cdté. 

L'entente  paraissait  cordiale  entre  le  roi  et  le  conquérant 
des  Deux-Siciles,  mais  au  fond  elle  était  rompue.  Garibaldi 
croyait  que  sa  présence  à  Naples  avec  le  litre  de  lieutenant 
général  et  des  pouvoirs  illimités  était  nécessaire  pendant 
un  an  encore  pour  consolider  la  conquête.  Les  conseillers 
de  Victor-Emmanuel  étaient  convaincus,  au  contraire,  que 
la  présence  de  GaribalJi  ne  servait  qu'à  perpétuer  l'anar- 
chie à  Naples.  Victor-Emmanuel  offrit  à  Garibaldi,  en 
échange  de  sa  retraite  volontaire,  l'ordre  de  l'Annon- 
ciade,  un  des  châteaux  de  la  liste  civile,  le  grade  de 
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géuérat  d'armée,  une  dotation  priacière  pour  son  &ls  aîné 
et  pour  sa  fîlle,  le  grade  d'officier  d'ordounaace  du  roi 
pour  sDD  fils  cadet.  C'était  mal  comprendre  l'hoinme  qui 
venait  de  conquérir  la  Sicile.  Garibaltji,  n'était  pas  un 
grand  général,  quoiqu'il  eût  de  sérieuses  qualités  miUtairea 
et  qu'il  eût  mieux  fait  la  guerre  que  bien  des  capitaines 
célèbres,  s'il  est  vrai  que  l'art  de  la  guerre  coD»ste  h 
obteuir  de  grands  résultats  avec  de  petits  moyens;  il  ne 
pouvait  pas  non  plus  passer  pour  un  grand  orateur,  quoique 
personne  ne  remuât  plus  profondément  les  masses  par  sa 
parole;  ni  pour  un  grand  homme  d'Ëtat,  quoiqu'aucun 
politique  n'eût  montré  un  plus  sûr  instinct  pour  choisir 
l'heure  et  le  moment  d'agir;  mais  intrépide,  généreux, 
patriote  jusqu'au  fanatisme,  capable  de  communiquer  ce 
fanatisme  à  un  peuple  et  à  une  armée,  Garibaldi,  pour 
employer  un  mot  qui  trouvera  de  plus  en  plus  rare- 
m«;t  désormais  son  applicatiou,  était  un  héros.  L'aident 
et  les  honneurs  le  touchaient  peu  ;  il  repoussa  les  oflres 
du  roi,  et  partit  pour  Caprera  avec  50  francs  dans  sa 
bourse. 

L'artichaut  italien  n'avait  plus  que  deux  feuilles  à  déta- 
cher, les  plus  difficiles  il  est  vrai,  Rome  et  Venise.  Victor- 
Emmanuel  ne  pouvait  y  porter  la  main  sans  l'autorisation 
de  son  fidèle  allié  Napoléon  III  ;  celui-ci,  après  avoir  rap- 
pelé son  ambassadeur  au  moment  de  l'invasion  des  Ëtats 
romains,  refusait  de  reconnaître  le  blocus  de  Gaete  déclaré 
par  l'amiral  Persane,  et  maintenait  la  flotte  française  devant 
les  murs  de  cette  ville.  Cependant,  comme  il  devenait 
chaque  jour  plus  évident  qu'il  ne  s'agissait  plus  seulement 
pour  François  H  de  sauver  l'honneur  militaire,  mais  encore 
d'attendre  les  évéoenients,  sa  résistance  prenait  un  carac- 
tère tout  politique.  Le  gouvernement  impérial  comprit  qu'il 


Si  L'EMPIRE. 

D'en  pouvait  partager  plus  lougtemps  la  responsabilité.  Ije. 
Moniteur  &Duoa^  donc  que  l'Empereur,  placé  eDlre  le  désir 
de  donner  un  témoignage  d'intérêt  à  un  prince  malheureux 
et  d'observer  le  principe  de  non  interveatioo,  était  obligé 
de  retirer  sa  flotte.  François  U  comprit  enfin  qu'il  fallait 
capituler.  Les  conditions  les  plus  honorables  lui  Turent 
accordées;  il  s'embarqua,  le  13  février,  sur  le  navire 
français  la  Mouette,  qui  le  conduisit  à  Givita-Vecchia,  d'oîi 
il  se  rendit  à  Rome. 

Le  gouvernement  impérial,  entouré  de  gouvernements 
constitutionnels,  jouant  en  quelque  sorte  son  existence 
pour  assurer  l'indépendance  de  l'Italie  constitutionnelle, 
et  restant  confiné  lui-même  dans  son  organisation  quasi 
despotique,  il  y  avait  dans  ce  contraste  quelque  chose  qui 
blessait  trop  profondément  le  bon  sens  el  la  logique  pour 
être  durable.  La  France  et  l'Europe  le  sentaient,  l'Europe 
peut-être  plus  vivement  encore  que  la  France.  Napoléon  III, 
pressentant  cet  état  général  de  l'opinion,  s'appliquait  à 
détourner  autant  que  possible  les  esprits  des  réflexions 
que  leur  suggérait  la  contradiction  flagrante  existant  entre 
sa  politique  intérieure  et  sa  politique  extérieure.  Il  y  était 
parvenu  jusqu'ici  par  toutes  sortes  de  petits  moyens,  mais 
la  pensée  des  résultats  désastreux  que  pouvait  avoir  la 
guerre  d'Italie,  la  réunion  récente  des  empereurs  de  Russie, 
d'Autriche  et  du  régent  de  Prusse  à  Varsovie,  faisaient 
naître  dans  les  esprits  des  inquiétudes  et  des  préoccu- 
pations dont  l'Empereur  ne  pouvait  plus  se  flatter  de 
triompher  par  les  procédés  ordinaires.  M.  de  Morny  lui 
Bt  entrevoir  qu'un  retour  apparent  aux  formes  des  gou- 
vernements libres,  mais  ne  changeant  rien  au  fond  même 
du  gouvernement  personnel,  ferait  facilement  prendre  le 
change  àt'opinion  en  la  rassurant;  il  se  rendit  à  ce  conseil, 
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et  le  public  apprit  brusquement  par  le  Moniteur  du  'ih  no- 
vembre que  «  l'Empereur,  voulant  donner  aux  grands  corps 
de  l'Etat  une  participation  plus  directe  à  la  politique  de  son 
gouYernemeot  et  un  témoignage  éclatant  de  sa  çon- 
Bance  » ,  décrétait  ce  qui  suit  : 

ttABT.  1".  —  Le  Sénat  et  le  corps  lé^laiif  voteront  tous  les  ans  k 
l'ouTerture  de  la  session  une  adresse  en  réponse  i  notre  discours, 

D  Art.  2.  — L'adresse  sera  discutée  en  présence  des  commissaires  du 
gouTeraement,  qui  donneronl  aux  Chambres  tontes  les  explications  néces- 
■lires  sur  ta  politiilDe  intérieure  et  extérieure  de  l'Empire. 

D  Art.  3.  —Afin  de  faciliter  au  Corps  législatif  l'expression  de  son 
0[Mniun  dans  la  conrectioa  des  lois,  et  l'exercice  du  droit  d'amendement, 
l'article  Si  denolrf  décret  du  22  mars  1852  est  remis  en  vigueur  et  le 
r^Iement  du  Corps  législatif  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

B  Immédiatement  après  la  distribution  des  projets  de  loi  et  au  jour  8xé 
par  le  président,  le  Corps  législatif,  avant  de  nommer  sa  commission,  se 
réunit  en  comité  secret;  une  discussion  sommaire  est  ouverte  sur  le 
projet  de  loi,  et  les  commissaires  du  gouvernement  y  prennent  part. 

u  La  présente  disposition  n'est  applicable  ni  aux  projets  de  loi  d'intérêt 
local  ni  dans  le  cas  d'urgence,  u 

Les  comptes  rendus  des  séances  du  Sénat  et  du  Corps 
l^latif,  rédigés  par  des  secrétaires-rédacteurs  placés 
sous  l'autorité  du  président  de  chaque  assemblée,  devaient 
en  outre  être  adressés  cbaque  soir  à  tous  les  journaux. 
Les  débals  de  cbaque  séance,  reproduits  par  la  sténc^ra- 
phie,  figureraient  in  extenso  dans  le  journal  officiel  du 


L'Empereur,  pendant  la  durée  des  sessions,  désignerait 
des  ministres  sans  portefeuille  pour  défendre  devant  les 
Chambres,  de  concert  avec  le  président  et  les  membres  du 
Conseil  d'Etat,  les  projets  de  loi  du  gouvernement. 

Le  même  décret  supprimait  le  ministère  de  la  maison 
de  l'Empereur  et  le  miuistère  de  l'Algérie.  M.  de  Chasse- 
loup-Laubat  passait  à  la  marine,  l'amiral  Hamelin  à  la 
grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur,  le  maréchal 
Pélissier  prenait  le  gouvernement  de  l'Algérie. 


Les  journaux  officieux,  qui,  la  veille  encore,  repoussaient 
avec  iodignatioD  la  pensée  seule  d'apporter  la  moindre 
modification  à  la  constitution,  s'aperçurent  tout  à  coup 
que  l'action  des  grands  corps  de  i'Ëtat  ne  se  manifestait  pas 
assez  aux  yeux  du  pays,  que  le  gouvernemeot  et  la  nation 
manquaient  de  moyens  pour  se  mettre  en  communication, 
que  tes  discussions  de  la  Chambre  étaient  gênées  par 
des  restrictions  si  étroites,  que  la  politique  n'y  entrait 
({n'en  contrebande,  et  enfin  que  le  Sénat,  le  Corps  légis- 
latif, le  gouvernement  lui-mëmet  souffraient  d'une  si- 
tuation à  laquelle  fort  heureusement,  selon  le  Constitu- 
tionnel, a  l'Empereur,  attentif  à  des  symptômes  qui 
pouvaient  échapper  à  d'autres»,  venait  de  porter  re- 
mède. 

Ce  premier  acte  de  la  comédie  de  libéralisme  que  l'Em- 
pire essayait  de  jouer  réussit  médiocrement.  M.  de  Per- 
'Signy  écrivit  en  vain  aux  préfets  :  «  Beaucoup  d'hommes 
»  honorables  et  distingués  des  anciens  gouvernements,  tout 
»  en  rendant  hommage  à  l'Empereur  pour  tesgrandes  choses 
»  qu'il  a  accomplies,  se  tiennent  encore  à  l'écart  par  un 
»  sentiment  de  dignité  pei-sonnelle.  Témoignez-leur  les 
»  égards  qu'ils  méritent  ;  ue  négligez  aucune  occasion  de 
»  les  engager  à  faire  profiter  le  pays  de  leurs  lumières  et 
b  de  leur  expérience,  et  rappelez-leur  que,  s'il  est  noble  de 
»  conserver  le  culte  des  souvenirs,  il  est  encore  plus  noble 
»  d'être  utile  à  son  pays,  d  Les  hommes  auxquels  M.  de 
Persigny  s'adressait  accueillirent  le  décret  du  2û  novembre 
avec  indifférence.  Le  parti  du  2  décembre  s'en  montra 
fort  alarmé  :  Un  matire  et  des  esclaves,  du  pain  et  des 
spectacles,  de  l'argent  et  du  silence,  à  quoi  bon,  selon  les 
bonapartistes,  détourner  les  esprits  de  ce  r^ime  auxquels 
ils  étaient  déjà  faits? 
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Aucun  symptôme  n'avait  révélé  à  l'Empereur  la  néces- 
sité d'apporter  le  moindre  changement  à  ta  législation  de 
1851  sur  la  presse. 

Le  décret  du  2A  novembre  fut  soumis  au  Sénat  dans  l« 
forme  ordinaire.  M.  Troplong,  président  et  rapporteur 
de  la  commission,  lut  son  rapport  dans  la  séance  du 
29  janvier.  Ce  document,  d'une  excessive  longueur,  pres- 
que uniquement  consacré  à  l'élr^e  de  la  constitution  de 
1853,  surtout  de  la  partie  concernant  la  presse,  prouvait 
que  H.  Troplong  n'avait  pas  grande  confiance  dans  l'utilité 
du  décret  du  24  novembre,  et  de  la  restitution  du  droit 
d'adresse  au  Corps  législatif.  La  France  ressentait-elle  un 
goût  bien  prononcé  pour  le  retour  de  ces  joutes  politiques 
qui,  jadis,  ébranlaient  les  ministères,  et  dont  le  décret 
de  novembre  allait  de  nouveau  donner  le  signal  ?  M.  Trop- 
long  en  doutait  fort;  la  France,  satisfaite  de  l'œuvre 
de  1852,  n'y  demandait,  selon  lui,  aucun  changement; 
il  finissait  cependant  par  se  résigner  à  la  réforme  en  son- 
geant *  qu'un  gouvernement  sage  a  raison  de  prévoir 
l'avenir.  Pourquoi  d'ailleurs  s'effrayer  par  des  tom- 
paraisODS  prises  dans  un  passé  épuisé?  L'adresse,  au 
lieu  d'être  un  champ  de  bataille,  ne  sera  qu'une  infor- 
mation loyale  et  patriotique  sur  les  besoins  du  pays. 
On  discutera  pour  éclairer  le  pouvoir,  non  pour  le  con- 
server. La  parole  des  orateurs  sera  plus  impartiale, 
maintenant  que  l'ambition  des  portefeuilles  n'en  est  plus 
Texcitation.  » 

Le  président  du  Sénat  parut  moins  rassuré  sur  les  effets 
du  compte  rendu  des  débats  des  Chambres.  Les  journaux, 
sous  le  régime  parlementaire,  avaient  eu  le  droit,  insépa- 
rable de  la  liberté  elle-même,  de  reproduire  les  débats 
des  assemblées  par  la  main  de  leurs  sténographes  et  de 
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les  apprécier  par  la  plume  de  leurs  rédacteurs.  Ces 
<»mptes  rendus  indirects  et  dissimulés  qui  jadis,  sous 
prétexte  de  faire  apprécier  la  séance,  n'étaient,  d'après 
le  président  du  Sénat,  qu'une  caricature  insultante  et  la 
satire  des  personnes,  seraient  désormais  interdits  aui  dis- 
ciples frivoles  d'AristopIiane  et  de  Pétrone. 

M.  Troplong,  en  traitant  avec  ce  dédain  les  écrivains  hono- 
rables et  même  illustres  qui,  dans  les  journaux,  avaient 
jadis  apprécié  les  débals  des  Chambres,  montrait  autant 
de  mauvais  goût  que  de  mauvaise  volonté  contre  les  jour- 
naux, dont  il  niait  tqôniej'utilité.  La  brochure,  selon  lui, 
ne  suffit  déjà  que  trop  aux  besoins  de  la  pensée.  Le 
«funeste»  Contrat  social  et  le  «pamphlet»  Qu'est-ce  que 
Je  Tiers-État?  n'en  sont-ils  pas  la  preuve? 

Le  compte  rendu  du  Moniteur  était  exempt  du  timbre  ; 
«ette  exemption  fut  étendue  aux  comptes  rendus  donnés  en 
supplément  par  tous  les  journaux  ;  maïs  comme  une  dis^- 
position  fiscale  ne  pouvait  guère  trouver  place  dans  ub 
sénatus*  consulte,  les  commissaires  du  gouvernement  en 
retirant  celle-ci  prirent  l'engagement  d'en  faire  l'objet 
il'une  présentation  de  loi  au  Corps  législatif. 

Trois  amendements  au  projet  de  sénatus-consulle  avaient 
été  présentés,  l'un  par  la  commission,  l'autre  par  M.  Bon- 
Jean,  le  troisième  par  M.  Ernest  Leroy.  L'amendement  de 
la  commission  avait  pour  but  d'autoriser  les  journaux  à 
choisir  dans  la  sténographie  ofïïcielle  un  sujet  de  délibé- 
ration entre  plusieurs  autres  qui  y  seraient  contenus,  et  à 
passer  les  antres  sous  silence.  Celui  de  M.  Bonjean  portait 
que  tout  discours  reproduit  intégralement  dans  un  journal, 
wnformément  à  l'édition  officielle  du  Moniteur,  pourrait 
être,  de  la  part  de  ce  journal,  un  objet  de  critique,  de  dis- 
cussion ou  de  réflexions.  L'amendement  de  M.  E.  Leroy 
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tendait  à  obliger  les  journaux  ayant  commencé  à  repro- 
duire les  débats  d'une  discussion  à  les  insérer  en  entier. 

H.  Troplong  discuta  ces  trois  ameodemenls  daos  son 
rapport.  Après  avoir  découvert  dans  celui  de  la  commission 
cune  4ac(ique  insidieuse  qui  sépare  forateur  du  milieu 
a  qui  la  soutieot,  et  lui  livre  à  l'écart  un  combat  singu- 
»  lier  »  ;  attendu,  —  et  cette  fois  il  ne  se  trompait  pas,  — 
qu'il  est  impossible  à  priori  de  marquer  l^atement  la 
limite  qui  sépare  le  compte  rendu  de  la  discussion,  il 
repoussa  l'ameudemeat  de  M.  Bonjean  comme  une  source 
de  difficultés,  de  malentendus  et  d'embarras  pour  la  presse. 
L'amendement  de  M.  E.  Leroy  trouva  seul  grâce  devaot  lui. 

M.  Troplong  crut  devoir,  en  Snissant,  rassurer  ceux  qui 
craignaient  que  la  France  ne  fût  à  la  veille  «  de  revenir 
»  à  des  institutions  dont  le  pays  n'avait  que  trop  connu  ta 
»  faiblesse  et  les  dangers  »,  et  les  ministres  qui  par  un  sin- 
gulier scrupule  redoutaient,  paratt-il,  en  s'associant  au 
décret  du  2/l  novembre,  de  violer  les  principes  de  89. 
a  Vous  tous  qui  êtes  les  serviteurs  zélés  de  l'Empire,  per- 

■  sévérez  dans  votre  dévouement,  vous  n'avez  point  failli 
>  aux  principes  de  89.  »  Une  éloquente  péroraison  en  l'hon- 
neur de  l'Empereur  terminait  ce  rapport,  dont  la  discussion 
n'aurait  donné  lieu  à  aucun  incident  si  M.  le  marquis  de 
la  Rochejacqueleio  n'avait  cru  devoir  profiter  de  l'occasion 
pour  se  plaindre  de  la  circulaire  de  M.  de  Persigny,  qu'il 
trouvait  trop  libérale,  et  pour  accuser  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  capter  la  popularité.  11  lut  à  l'appui  de  cette 
accusation  un  passage  du  journal  le  Siècle,  transformé  par 
lui  en  protecteur  du  gouvernement.  Le  président  du  Sénat 
répondit  majestueusement  à  M.  de  Larochejacquelein  : 
'  Le  gouvernement  n'a  pas  besoin  de  ta  protection  du 

■  Siècle.  II  ne  se  place  pas  sous  ce  patronage-là.  » 


M  L'EMPIRE. 

Le  Sénat  n'approuvait  pas  plus  que  sod  président  le 
décret  du  2&  novembre,  niais  redoutant  sans  doute  de 
passer  pour  moins  libéral  que  le  gouvernement,  Il  s'on- 
pressa  d'adopter  le  séuatus-consutle  à  la  majorité  de 
119  voix  contre  2.  Les  opposants  furent  le  cardinal 
Hatfaieu  et  le  prince  de  Wagram. 
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iS61 
POUTIQDE   IHTÉHIRURE 

Son*IBE.  —  Réception  du  premier  jour  de  l'an  aux  Tuileries.  —  Réponse  de 
rSnpereur  au  corpï  diplonilique.  —  Applicition  du  décret  du  25  mars  1S52 
■ur  la  décentralÏMtion  à  la  villa  de  Paris.  —  Bruils  da  diiiolutioa  du  Corpi 
légitlatir.  —  Embarrai  delà  situation.  —  Rée^tiandu  pèraLacordiirei  l'Aca- 
démie rnut(ai«e.  —  L'Impératrice  aisiita  à  la  téanee.  —  Arreitation  àa  ùatn- 
cSer  Mirés.  —  Rapport  de  M.  Delangle.  —  Ui  brochure  du  duc  d'Aumale  : 
Lettres  sur  rhiitçire  de  France,  adressée  au  prince  Napoléon.  —  Sai^a  chei 
Fauteur,  de  l'ouTrage  ;  Vuei  sur  le  gouiierneynent  de  la  Fronce,  par  le  due 
deBroglia.  —  Procès Blanqui.  —  InanguraUca  du  boulenrd  Malesherbe*.  — 
Les  S5  millions  des cbemini  vicinaux.  —  La  Iransforaulioa  de  Paris,  —  Crisa 
industrielle  el  flnsnciére.  —  Le«  obligationi  Irentenaires.  —  Mémoire  adressé 
à  TEmpereor  par  H.  Achille  Fould,  miaislre  des  flnancei.  —  Let  agents  de 
change  demandent  ranloritaliou  de  dresser  une  statue  i  TEmpereur  dîna  la 
Mlle  de  la  Baurae.  —  Procès  PlaFSiart. 

Les  réceptions  officielles  du  1"  janvier  eurent  lien  aux 
Tuileries  selon  le  cérémonial  accoutumé.  Lord  Cowley  offrit 
en  ces  termes  les  vœux  du  corpsdiplomadqueàrEmpereur: 

«Sire, 

■  Les  membres  du  corps  diplomatique  réunis  ici  ont  l'honoeur  d'offrir 
à  Votre  Majesté,  par  mon  organe,  l' en  pression  de  leurs  hommages  respec- 
tueui  i  l'occasion  dn  nouvel  an. 

a  Le  corps  diplomatique,  Sire,  est  toujours  heureux  de  pouvoir  rAiou. 
vêler  ces  vœux  pour  le  bonbeur  de  Votre  Majesté  et  pour  celui  de  son 
u^nste  famille.  » 

L'Empereur  répondit  : 

(I  Je  remercie  lo  corps  diplomaiique  des  soubaits  qu'il  vient  de  m'a- 
dresser.  J'envisage  l'avenir  avec  confiance,  persuadé  que  l'enlenle  des 
grandes  puiasaDcea  amènera  le  maintien  de  la  paix  qni  est  le  bot  de  tons 
mes  déairs,  d 

L'Empereur  prononça  ensuite,  eu  se  tournant  vers  le 
Sénat,  ces  mots  que  le  Moniteur  ne  jugea  pas  à  propos  de 
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reproduire  :  «  Messieurs,  je  compte  sur  vous  pour  préparer 
les  réformes  qui  sont  utiles  à  la  France.  » 

De  quelles  réformes  s'a$;issait-il  7  En  attendant  que  l'a- 
venir expliquât  ce  mystère,  un  décret  rendit  applicables  à 
la  ville  de  Paris  les  dispositions  du  décret  du  ?5  mars  1852 
sur  la  décentralisation.  Ce  décret,  en  remettant  au  préfet 
le  contrôle  de  nombreux  actes  municipaux  soumis  jus- 
qu'alors à  la  sanction  du  ministre,  faisait  une  exception  à 
l'égard  de  Paris,  oi!i  le  magistrat  municipal  et  le  préfet 
se  confondent.  La  suppression  de  celte  exception  vint 
ajouter  une  anomalie  aux  particularités  du  régime  muni- 
cipal de  Paris.  Le  préfet  de  la  Seine,  n'étant  plus  soumis 
comme  maire  au  contrôle  supérieur  du  ministre,  cessait 
d'Être  un  préfet  pour  devenir  presque  un  ministre. 

Les  VŒUX  de  M.  Haussmann  étaient  à  moitié  remplis. 
Une  rivalité  des  plus  ardentes  existait  depuis  longtemps 
entre  M.  de  Persigny  et  lui.  Le  préfet  de  la  Seine,  las 
de  la  situation  qu'une  «  ombragense  susceptibilité  »  (1) 
s'obstinait  à  lui  faire,  adressa  sa  démission  à  l'Empereur, 
qui  naturellement  la  refusa.  M.  Haussmann,  cherchant 
alorjruD  moyen  de  mettre  fin  à  ces  tiraillements,  crut  l'avoir 
trouvé  dans  la  combinaison  suivante  :  Comme  niaire  de 
Paris  et  administrateur  du  département,  il  relèverait  direc- 
tement de  l'Empereur;  comme  préfet,  c'est-à-dire  comroe 
organe  des  intérêts  généraux,  il  resterait  dans  les  ménïes 
conditions  que  par  le  passé.  Un  projet  de  décret  était  joint 
à  celle  proposition  (2).  I*  titre  de  ministre  de  Paris ^  que 

(1)  Lettre  et  noie  de  M.  Uautinuna  (Papiers  et  correspondance  de  la  famille 
impériale,  18"  livraîwn), 

(2)  RËDACTio:*  FROFOSfiE.  —  Le  baron  Haunmanii,  prélet  de  la  Seine,  a  rang 
de  ministre  et  i  léance,  en  celte  qualité,  dans  noi  conseils. 

L'autorité  cnjalttérîeile  lui  ett  dévolae  dani  ton  re*)ort,  en  matièra  d'admlais- 
tralion  départementale  et  communale.  . 
Il  tantinuera  d'exercer,  ta  matière  d'ad ml nUl ration  générale,  Ict  altributioa» 
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H.  Haussmann  aurait  voulu  prendre,  plus  eucore  que  1& 
créilit  de  M.  de  Persigny  la  fît  repousser;  M.  HaussmaoD^ 
obligé  de  rester  préfet  de  ta  Seine,  dut  se  contenter  de  la 
promesse  que  lui  fit  l'Empereur,'  et  qu'il  tenait  en  ce 
moment,  de  rendre  sa  position  indépendante  du  ministre 
de  PintérieHr. 

Le  décret  du  2à  novembre  n'avait  pas  cessé  depuis  sa 
publication  d'être  l'objet  des  appréciations  tes  plus  diverses. 
Les  uns  y  voyaient  le  commencement  d'un  retour  sérieux 
aux  pratiques  du  r^me  parlementaire,  les  autres  une 
simple  manœuvre  pour  donner  le  change  à  l'opinion 
publique.  Le  bruit  se  répandit  cependant  que  l'Empe- 
reur, pour  douuer  la  mesure  de  l'importance  des  chan- 
gements apportés  dans  le  caractère  et  les  attributions  du 
Corps  législatif,  se  proposait  de  le  dissoudre  et  de  faire  un 
appel  aux  électeurs.  Ce  bruit  ne  tarda  pas  à  être  démenti  ; 
Napoléon  III  se  conlentft  d'accorder  une  amnistie  pour  les 
délits  de  presse. 

Les  événements  extérieurs  qui  avaient  marqué  l'année 
précédente,  n'encoinageaient  pas  les  esprits  à  parlager  la 
confiance  témoignée  par  l'Empereur  dans  sa  réponse  au 
corps  diplomatique  :  expédition  de  Garibaldi  en  Sicile, 
invasion  des  Itfarcbes  par  Victor- Emmanuel,  rappel  de 
l'ambassadeur  impérial  près  la  cour  de  Turin,  la  politique 
de  l'Empereur  n'avait  subi  que  des  écbecs;  sa  grande 
création  de  Villafranca,  ta  confédération  italienne,  était 
détruite.  L'Autricbe  gardant  la  Vénétie,  la  France  restant 
à  Rome,  faute  de  savoir  comment  en  sortir,  la  polilique 
impériale'  ne  représentait  plus  que  l'impuissance  décorée 

conférée!  n  prélèlde  la  Seine ptrlei  loit,  dicreli  el  rèflemenU;  et  Im  attiint 
«le  cet  ordN  teront  résl6e*  el  MiuniMt  h  notre  «IkiiiOD  cimui»  dai»  le  f*wé  par 
le*  mioitirei  compétenli. 

Il  prendra  le  litre  de  mititlrt  de  Pari», 
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du  nom  de  principe  de  non  intervention.  Les  préoccu- 
pations politiques,  plus  vives  que  profondes  en  France  dans 
loua  les  temps,  et  surtout  du  temps  de  l'Empire,  Brent 
bient^M  place,  heureusement  pour  Napoléon  ni,  aux  émo- 
tions littéraires  excitées  au  plus  haut  point  par  la  probhaine 
réception  du  père  Lacordaire  à  l'Académie.  H.  Guizot 
devait  répondre  au  récipiendaire.  Un  dominictûn  reçu 
académicien  par  le  plus  illustre  représentant  du  protestan- 
tisme français,  cela  ajoutait  un  certain  piquant  à  l'atlrait 
d'une  séance  que  devaient  remplir  deux  des  plus  grands 
orateurs  de  l'époque,  chargés  pour  ainsi  dire  de  conclure 
enfin  devant  l'Académie  cette  alliance  entre  la  foi  et  la 
raison  que  les  plus  nobles  apôtres  de  l'une  et  de  l'autre 
avaient  si  souvent  et  si  inutilement  tentée. 

L'Impératrice,  qui  jusqu'alors  n'avait  pas  montré  un 
goût  bien  vif  pour  les  séances  académiques,  voulut  assister 
à  celle-ci.  Le  bureau,  composé  de  HM.  Guizot  directeur, 
Villemain  secrétaire  perpétuel,  de  Laprade  chancelier, 
vint  la  recevoir  selon  le  cérémonial  accoutumé.  L'auditoire 
regarda  la  jolie  femme  avec  curiosité,  et  accueillit  l'Impé- 
ratrice avec  froideur. 

LepèreÏJicordaire  succédait  à  M.  de Tocqueville;  il  avait 
dans  son  prédécesseur  un  noble  modèle  d'homme  et  d'écri- 
vain h  prendre.  Le  célèbre  dominicain  se  tira  faiblement 
de  sa  tâche.  L'analyse  du  plus  important  ouvrage  de  M.  de 
Tocqueville  ne  fournit  au  récipiendaire  qu'une  comparaison 
déclamatoire  entre  ta  démocratie  aux  États-Unis,  et  cette 
démocratie  européenne  dont  «  les  disciples,  idolâtres  de  ce 
D  qu'ils  appellent  l'Ëtat,  prennent  l'homme  dès  son  berceau 
»  pour  l'offrir  en  holocauste  à  la  toute-puissance  publique, 
»  professant  que  l'enfant,  avant  d'être  la  chose  de  la  famille, 
n  est  la  chose  de  la  cilé,  et  que  la  cité,  c'est-à-dire  le  peuple 
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»  représenlépar  ceux  qui  le  gouvernent,  a  le  droit  de  for- 
»  nier  son  ioleliigeiice  sur  un  modèle  uniforme  et  légal;  ces 
»  démocrates  pensent  que  la  commune,  la  provlnceet  toute 
B  associaiion,  même  la  plusindilférente, dépendent  de  i'Éfat 
»  et  ne  peuvent  ni  agir,  ni  parler,  ni  vendre,  ni  acheler,  ni 
B  exister  enQn  sans  l'inlcrvcntion  de  l'Etat,  et  dans  la  me- 
»  sure  déterminée  par  lui.  Taisant  ainsi  delascrvilude  civile 
a  la  plus  absolue,  le  vestibule  et  le  fondement  de  ta  liberté 
B  politique.»  LadémocratiequeIepèreI.acordaire  définis- 
sait ainsi  n'est  qu'une  sorte  de  communisme,  c'est>à-dire 
une  secte  qui  ne  saurait  passer  pour  la  véritable  démocratie 
qu'à  l'aide  d'une  équivoque.  Le  récipiendaire  ne  serra  pas 
les  choses  de  plus  près  dans  le  reste  de  son  discours  : 
catholique  ou  protestant,  juif  ou  musulman,  il  suffisait 
d'appartenir  à  l'une  des  nombreuses  religions  qui  recon- 
uaissent  un  Dieu  unique ,  pour  avouer  hautement  les 
idées  du  père  Lacordaire  sur  la  divinité  et  la  néces- 
sité des  croyauces  religieuses.  La  partie  politique  de  son 
discours  s^  ressentit  un  peu  de  cette  tolérance  qui  touchait 
au  scepticisme.  L'illustre  orateur,  en  regrettant  la  légiti- 
mité, déclara  que  la  monarchie  de  Juillet  aurait  mérité  de 
réussir;  quant  à  la  République,  pour  rester  en  paix  avec 
ses  souvenirs  personnels,  il  n'en  dit  pas  de  mal,  mais  il 
termina  son  discours  par  un  dithyrambe  en  l'honneur  de 
l'expédition  de  Rome. 

M.  Guizot,  en  s'adressant  au  récipiendaire,  l'appellerait-il 
«mon  père,  »  ou  «monsieur  7  >  M.  Guizot  n'employa  que 
ce  deroicr  mot,  formant  un  assez  singulier  contraste  avec 
la  rohe  du  père  Lacordaire.  La  séance  ne  tint  pas  tout  ce 
qu'elle  promettait.  «Le  nouvel  élu  semblait  avoir  quelque 
crainte  d'être  lui-même,  et  il  ne  l'a  pas  été  assez.  »  Cette 
phrase  d'un  journal  ami  do  l'orateur  résuma  fort  bien  l'im- 
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pression  générale.  C'était  la  dernière  fois  que  le  père 
Lacordaire  faisait  entendre  sa  voix  éloquente  à  un  grand 
auditoire.  Il  mourut  dix  mois  après  à  Sorèze,  le  25  novem- 
bre, laissant  le  souvenir  d'un  puissant  orateur,  d'un  cœur 
généreux,  d'un  esprit  élevé  mais  inconséquent,  d'une 
forte  imagination  mais  usée  dans  la  vaine  reclierche  de 
ce  problème  d'alchimie  religieuse  qui  consiste  à  extraire 
la  liberté  du  creuset  de  la  théocratie. 

Caussidière,  ancien  préfet  de  police,  membre  de  la  Con- 
stituante de  I8/18,  mourut  deux  jours  après  la  réception 
du  père  Lacordaire  à  l'Académie.  Mêlé  à  toutes  les  sociétés 
politiques  secrètes  oi^anisées  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  il  tenta,  en  18/l8,  de  les  neutraliser  l'une  par 
l'autre  au  profit  de  la  République  et  de  la  société  qu'elles 
menaçaient  ;  s'il  ne  réussit  pas  toujours  dans  cette  politique 
si  scabreuse  qui  consiste  à  faire  de  Tordre  avec  le  désor- 
dre, il  préserva  du  moins  pendant  un  certain  temps  Paris- 
dé  très-grands  périls.  Caussidière  avait  repris  dans  l'exil 
d'où  il  rentrait  k  peine  son  ancien  commerce  de  commis- 
voyf^eur  en  vin.  Le  gouvernement,  craignant  une  mani- 
festation populaire,  ût  enlever  le  corps  et  changer  l'heure 
du  convoi.  Quelques  amis  seulement  purent  l'accompa- 
gner au  cimetière. 

Le  second  Empire,  comme  la  Régence,  avait  fait  surgir^ 
des  bas-fonds  de  l'agiotage,  une  nouvelle  coucbe  de  finan- 
ciers cherchant  à  dissimuler  comme  leurs  prédécesseurs- 
de  la  rue  Quincampoix  sons  un  vernis  menteur  de  politesse 
leur  grossièreté  native;  ces  gens  usés,  quoique  jeunes- 
encore,  par  les  hasards  d'une  vie  d'aventures,  étalaient 
sans  verfçogne  la  honte  de  leurs  commencements,  afin 
qu'on  pât  mesurer  la  hauteur  où  ils  étaient  parvenus  à  la 
bassesse  de  leur  point  de  départ.  Insoucieux  d'être  mal- 
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hoDifëles,  à  la  condition  de  passer  pour  habiles,  cherchant 
l'écrit  et  ne  trouvant  que  le  cynisme,  leurs  bons  mots, 
leurs  dtners,  leurs  bals  remplissaient  tous  les  jours  les  jour- 
naux à  chroniques;  sans  amis  honorables,  ils  avaient  des 
asociés  haut  placés  ;  tel  gentilhomme,  (el  grand  person- 
nage qui  ne  les  eût  pas  reçus  à  sa-  table,  ne  dédaignait  pas 
de  mettre  son  nom  à  côté  de  leur  nom  sur  des  prospectus 
tirés  à  des  milliers  d'exemplaires. 

L'un  de  ces  floanciersles  plus  couous  était  un  juif  bor- 
delais nommé  Jules  Mirés.  Le  coup  d'Ëlat  le  trouva  dans 
les  coulisses  de  la  Bourse,  vivotant  moitié  de  courtage, 
moitié  de  jeu.  Soutenu  par  l'instinct  et  le  pressentîmeat 
des  grands  jours  qui  allaient  nattre  pour  la  spéculation, 
voyant  dans  la  publicité  un  levier  capable  de  soulever  le 
monde,  il  profita  de  quelques  coups  heureux  à  la  Bourse 
pour  fonder  un  journal;  il  cherchait  une  enseigne  à  y 
mettre.  Lamartine  était  là.  Mirés  créa  pour  lui  le  Con- 
seiller du  peuple  et  le  Cimlisateur.  Devenu  bientôt 
millionnaire,  pressé  de  s'assurer  la  tolérance  et  presque  la 
complicité  du  gouvernement  dans  ses  Incessantes  spécu- 
lations, il  apprend  que  ce  dernier  serait  charmé  d'avoir 
un  journal  qui  servit  d'interprète  voilé  à  sa  pensée, 
d'avocat  discret  à  ses  projets,  sans  cesser  de  paraître 
indépendant  et  de  parler  en  son.  propre  nom.  Mirés 
achète  le  Constitutionnel  et  l'offre  au  ministère  qui 
l'accepte;  le  voilà  de. la  maison.  Les  affaires  naissent 
sous  ses  pas,  journaux,  emprunts,  mines,  ports,  che- 
mins de  fer,  il  entreprend  tout.  Un  jour  il  crée  tes 
diemins  de  fer  romains,  et  reçoit  les  félicitations  des  car-r 
dinaux  et  du  pape;  vingt  agents  de  change  etécutent  ses 
ordres  à  la  Bourse  dont  il  est  l'arbitre  ;  sénateurs,  cham- 
bellans, membres  de  la  plus  haute  noblesse,  anciens  pré- 
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Tels,  figurent  dans  ses  cooseils  d'administration.  Les  actions 
de  ses' plus  hasardeuses  entreprises  industrielles  sont  ré- 
■  cherchées  avec  un  empressement  ftïbrtte  par  le  public, 
surtout  par  ce  public  qui,  commençant  au  petit  rentier 
et  finissant  au  concierge,  comprend  celte  masse  igno- 
rante, économe,  un  peu  cupide,  dont  le  besoin  ordinaire 
de  bien-être  était  encore  surexcité  par  la  vue  du  luxe 
déployé  autour  d'elle. 

Mirés  avait  vu  pendant  longtemps  le  succès  couronner 
toutes  ses  entreprises;  les  jours  difficiles  étaient  venus. 
L-aunée  1861  s'annonçait  mat  au  point  de  vue  des  iotérëls 
matériels;  la  crise  des  États-Unis  menaçait  de  fermer  nn 
des  principauxdéboucbés  de  la  Fabrique  française;  le  coton 
allait  manquer  par  suite  du  blocus  des  ports  du  Sud;  la 
spéculation  à  la  Bourse  faiblissait;  le  mauvais  état  des 
'  affaires  rendait  le  public  irritable  et  soupçonneux.  Mirés 
était  à  la  tète  d'un  établissement  de  crédit,  la  Caisse  des 
chemins  de  fer,  qui  recevait  en  dépôt  des  valeurs  pour  les 
faire  fructifier.  Le  bruit  se  répandit  parmi  les  dépositaires 
qu'il  avait  mis  ta  main  sur  cette  caisse  pour  s'en  faire  des 
ressources  à  la  Bourse.  Une  sorte  de  panique  s'empara  de 
Paris  tout  entier. 

La  passion  du  lucre  ne  souffre  guère  de  rivale  dans  le 
cœur  de  l'homme;  Mirés  et  les  financiers  fournissaient 
un  aliment  à  cette  passion,  le  gouvernement  leur  savait 
gré  de  ce  service,  mais,  rempli  pour  eux  dans  l'intimité 
de  complaisances  secrètes,  il  affectait  de  les  traiter  de  haut 
en  public.  Les  financiers  étaient  sûrs  d'oblênir  de  lui  au- 
jourd'hui tout  ce  qu'ils  voulaient,  à  la  condition  de  se 
résigner  à  être  sacrifiés  demain  si  la  politique  l'exigeait. 
Mirés  fut  donc  arrêté  le  17  février,  et  la  justice  mil  les 
scellés  sur  sa  caisse  et  sur  ses  livres, 
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Des  doutes  s'élevaient  uéanmoins  sur  les  conséquences 
plus  ou  moins  sérieuses  de  cette  arrestation.  Le  gou- 
vernement, sommé  par  l'opinion  publique  de  s'expli- 
quer, répondit  par  l'insertion  au  Moniteur  du  rapport  de 
H.  Delangie,  ministre  de  la  justice,  sur  l'emprisonne- 
ment de  Mirés. 


•  Celte  mesure,  que  réclamaieDl  la  gravilé  des  inculpalioDS  et  l'imjMr- 
lance  (les  intérêts  compromis,  a  eu  un  grand  reteotissement.  Elles  élé 
l'objet  de  jugements  dirers  el,  comme  toujours,  en  pareil  cas,  la  ca- 
lomnie s'est  efforcée  d'en  grossir  les  proportions. 

n  Oa  répand  que  par  des  Tails  d'une  générosité  suspecte,  Hiris  a  sa 
te  créer  des  protecteurs  assez  puissants  pour  le  soustraire,  silos  accusa- 
tions dirigées  contre  lui  se  vérifient,  aux  châtiments  de  la  justice  ;  que 
des  tiers  à  qui  leur  position  inleniit  non-seulement  de  touchera  des  gains 
qu'on  ne  peUI  avouer,  mais  de  se  mËler  aux  opérations  légitimes  du  com- 
merce et  (le  l'industrie,  te  sont  clandestinement  associés  à  sa  destinée; 
que  le  mal  est  si  général,  si  grand,  qu'au  risqué  de  sauver  des  coupables, 
le  gonvernemeni  a  résolu  d'étonlTer  l'affaire,  aimant  mieux  éviter  un 
scandale  dont  les  résultais  sont  incalculables,  que  de  mettre  à  nu  les 
plaies  qu'a  faites  la  corruption, 

>  Ces  assertions  impliquent  tellement  l'honneur  de  Injustice  et  du  gou- 
vernement que  je  crois  nécessaire  de  les  signaler  immédiatement  à 
t'Empereuf,  non  que  je  senle  le  besoin  de  défendra  la  magislralure  contre 
des  soupçons  de  connivence  et  de  faiblesse;  la  conscience  publique 
désavoue  celle  injure. 

»  Tout  le  monde,  en  France,  amis,  ennemis,  indifTérenls,  tout  le  monde 
sait  et  proclame  qu'aucune  considératioa  ne  dtUourne  le  magistral  de  son 
devoir;  que  devant  lui,  comme  devant  la  loi,  tous  les  cilojens  sont  égaux 
et  qu'il  exerce  avec  modération  et  réserve  son  redoutable  ministère;  les 
coupables  jamais  n'écliappenl  à  son  action.  La  magistrature  est  pénétrée 
de  celle  salutaire  pensée,  que  si  les  nécessités  de  celle  répression  sont 
parfois  douloureuses,  l'impunité  des  fautes  reconnues  est  un  deshonneur 
pour  la  justice,  un  danger  pour  la  société. 

>  Mais  ce  qui  ne  peut  être  toléré,  c'est  qu'on  prête  à  un  gouveraemeut 
honnête  le  dessein  de  jeter  un  voile  sur  des  acies  auxquels  sont  réscrvées- 
les  sévérités  de  la  loi  pénaff.  Je  me  bornerai,  si  l'opinion  publique  avait 
besoin  d'être  rassurée  contre  de  telles  suppoiitions,  à  rappeler  en  quels 
termes,  au  moment  où  le  procès  écla'ait,  Votre  Majesté  a  tracé  la  con- 
duite de  la  magislralure  : 

Il  Je  veux  que,  dans  celle  irisie  affaire,  la  justice  aille  jusqu'au  fond  des 
»  choses,  résolument  et  sans  aucune  considération  personnelle.  La 
■  soupçon  plananl  aujourd'hui  sur  tout  le  monde,  les  innocents  sont  com- 
»  promis  dans  une  accusation  générale  qui  ne  désigne  pas  les  coupables. 
n  il  est  indispensable  que  le  jour  se  fasse.  > 

H  Sire,  les  magistrats  se  conforment  h  ces  intentions.  L'initruction  se 
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fait  ivec  un  soin  scrupuleux,  avec  une  patience  que  ne  déconcertent  pas 
les  obstacles.  Tous  les  éléments  de  la  comptabilité,  tous  les  papiers  sont 
soumis  k  un  examen  sévère.  Bien  n'échappe  aux  i ave sii gâtions  de  la  jus- 
tice ;  le  jour  se  fera  et  si,  contre  mon  attente,  les  accusalione  que  l'esprit 
de  parti  a  soulevées  et  que  propagent  l'irréOexion  et  la  malignité  ne 
tombent  pas  devant  les  infbrmilioDs  commencées,  la  justice  ne  manquera 
pas  i  sa  mission.  * 

Les  suites  de  cette  affaire  si  féconde  en  péripéties  appar- 
lienneot  bien  plus  à  la  chronique  judiciaire  qu'à  l'histoire. 
Il  suffit  de  dire  ici  que  le  Tribunal  correctionnel  de  Paris 
prononça,  le  11  juillet  1861,  un  jugement  condamnant 
Mirés  et  Solar,  son  associé,  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 
Le  Jugement  portail  que  le  sénateur  Siméon,  président 
du  conseil  d'administration  de  la  Caisse  des  chemins  de  fer, 
payerait  les  dépens,  comme  civilement  responsable  avec  les 
condamnés.  Le  baron  de  Pontalba,  le  comte  de  Chassepot, 
le  comte  de  Porret,  membres  de  ce  conseil,  furent  renvoyés 
des  fins  de  la  plainte.  Le  jugement  du  Tribunal  correc- 
tionnel de  Paris  fut  cassé,  le  21  avril,  par  la  Cour  de 
Douai,  après  vingt  audiences.  La  Cour  de  cassation,  statuant 
sur  le  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  cassa  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Douai. 

La  sensation  produite  par  l'arrestation  du  financier 
Mirés  venait  à  peine  de  se  calmer,  lorsque  l{i  publication 
d'une  brochure  :  Lelfre  sur  ^histoire  de  France  adressée 
au  prince  Napoléon,  fit  naître  une  émotion  d'un  autre 
genre. 

Le  prince  Napoléon,  dans  un  ëiscours  prononcé  le 
1"  mars  au  Sénat,  avait  mêlé  des  attaques  trèsrvives 
contre  les  princes  de  ta  maison  de  Bourbon,  et  surtout 
contre  les  princes  d'Orléans,  à  ses  ai^umenls  pour 
justifier  la  politique  de  Napoléon  UI  el  de  Victor- 
Emmanuel  dans  la  question  de  la  fondation  de  l'unité 
italienne.  Quelques  mots,  prononcés  par  un  des  membres 
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du  Sénat,  avaient  fourni  au  prince  Napoléon  l'occasion 
de  son  inconvenante  sortie  contre  des  exilés  : 

0  11  y  >  quelques  paroles  dont  je  liens  k  remercier  M.  le  séDateor 
de  Heeckeren,  ce  sont  celles  par  lesquelles  il  a  jastemeot  Qétri  en 
membres  des  familles  royales  qui,  toulaat  se  faire  une  situalioD  bqof- 
nule,  injuste,  immorale,  trahissent  leur  drapeau,  leur  cause  et  leur 
|iriace,  pour  se  faire  une  fallacieuse  popularité  personnelle. 

»  II  3  eu  parfaitement  raison  et  j'approuve  ses  paroles.  Je  ne  suis 
pas  élonné  que  celle  observation  soit  venue  à  sou  esprit  en  parlant  de 
la  famille  des  Bourbons,  car  cette  famille,  partout  et  toujours,  dans  tous 
ks  pays  où  elle  a  régné,  nous  a  donné  ce  scandaleux  exemple  de  luttes 
et  de  trahisons  intérieures.  En  France,  rappelez-vous  Pbilippc-Égalilé  ;  en 
Espagne,  les  affaires  de  Dajonne  el  Ferdinand  VII  invoquant  le  secours 
de  l'étranger  contre  son  père  Charles  IV,  el,  en  dernier  lieu,  le  comte 
de  Hontemolia  luttant  coolre  la  reine  d'Espagne,  n 

Le  ministre  de  l'intérieur  avait  fait  afficher  le  discours 
du  prince  Napoléon  dans  toutes  les  communes  de  France, 
après  l'avoir  signalé  aux  préfets  par  ta  dépêche  suivante  : 

n  Un  magniGque  discours  vient  d'Être  prononcé  au  Sénat  jiar  S.  A.I.  le 
prince  Hapoléon.  Il  a  occupé  loule  la  séance  et  produit  uoe  immense  seii- 
«tion.  D 

Le  duc  d'Aumale  répondit  au  cousin  de  l'Empereur  par 
une  brochure  intitulée  :  Lettre  sw  Ihistoire  de  France 
flrfresa^c^aw/jnnceA^opo/éon.Hcorameuçaitpar se  demander: 

f  L'exil  m'a-t-il  fait  perdre  le  droit  le  plus  naturel,  le  plus  sacré  de 
tous,  celui  de  défendre  ma  famille  publiquement  outragée,  et,  avec  elle, 
le  passé  de  la  France?  Cette  attaque  injurieuse  qu'un  pouvoir  si  fort  et 
qoi  TOUS  inspire  tant  de  cooGance  a  endossée,  propagée,  aflÎLliÉe  sur 
tous  les  murs,  ma  réponse  peut-elle  la  suivre  et  se  produire,  en  se 
confoL-mant  aux  lois,  sur  le  sol  mlime  de  ta  patrie  ?  J'en  veux  faire  l'expé' 
rience;  ai  elle  tourne  contre  mes  vœux,  et  si,  an  mépris  des  plus  simples 
fiolions  de  la  justice  et  de  l'honneur,  vous  étouffez  ma  voix  en  France, 
dans  une  cause  si  légitime,  elle  aura  du  moins  quelque  écho  en  Europe, 
el  ira.  en  tout  pays,  au  cœur  des  honnêtes  gens,  i 

L'auteur  de  la  lettre  ne  reculait  pas  devant  des  repré- 
sailles justement  méritées  d'ailleurs  contrôles  personoes, 
en  soulevant  le  voile  qui  couvrait  l'histoire  de  la  famille 
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Bonaparte  pendant  le  rt'-gne  de  Louis-Pbilippe  ;  aussi  les 
révélations  suivantes  produisirent-elles  un  très-grand  effet  : 

«  Ah  !  quand  vous  pensez  h  )a  nvolution  de  Février,  je  conçois  voire 
colère.  Si  elle  cflt  éclaté  quelques  mais  plus  larJ,  elle  eùl  irouTË  voirc 
père  i  la  Chambre  des  pairs,  pourvu  d'une  twone  dotalioD  réversible  sur 
TOire  tèle.  Auriez-voiu,  par  hasard,  oublié  les  démarches  faites  par  le  roi 
Jérôme  elparvous,  leur  heureux  succès  en  4  817,  la  Tareur  qui  fut  accordée 
de  rcnlfcr  en  Praoce,  d'où  1>  lot  \ou5  baniiissail,  et  l'accueil  plein  de 
bienveillance  qui  vous  fut  fait  à  Saint-Cloudî  Hais,  parmi  les  huissiers 
qui  remptissenl  l'antichambre  de  TEmpcreur,  vous  pourriei  reconnaître 
celui  qui  vous  introduisit  dans  le  cabinet  de  l.ouis-Philippe,  lorsque  vous 
veniez  le  remercier  de  ses  bontés  et  en  solliciler  de  nouvelles.     * 

■  Ouvrez  V Annuaire  militaire,  regardez  la  liste  des  généraux  en  retraite. 
Vous  y  trouverez  le  nom  de  l'aide  de  camp  de  ce  même  roi  qui,  en  4830, 
fut  chaîné  de  recevoir  k  Paris  la  reine  Hortcuse  et  son  tlls,  aujourd'hui 
voire  cmiicreur.  Le  roi  avait  violé  la  loi  en  permettant  à  volrelanled'entrcr 
eu  France  et,  qui  pis  psI  ,  il  lavait  fait  à  l'insu  de  ses  ministres  :  c'ett,  je 
crois,  le  seul  acte  inconstitutionnel  qu'on  puisse  lui  reprocher.  Hais  il  y  a 
dans  CL-lte  aventure  quelques  détails  qui  méritent  de  vous  ilre  rapportés.' 

D  Le  leuilemaio  du  jour  où  le  roi  des  Français  avait  donné  audience  & 
la  reine  lloriense,  il  y  avait  conseil  des  ministres,  n  Quoi  de  nouveau, 
»  messieurs?  dit  le  roi  en  s'assejant.  —  Une  nouvelle  fort  grave.  Sire, 
»  reprit  le  maréchal  Soull  ;  je  sais,  i'i  n'en  plus  douter,  par  les  rapports 
1)  de  la  gt^ndarmeric,  que  la  duchesse  de  Saint-Leu  et  son  fils  ontiravcrsé 

>  le  midi  de  la  France.  :  Le  roi  souriait.  *  Sire,  dit  alors  H.  Casimir 

>  Pc'rier,  je  puis  compléter  les  renseifinemcnls  que  le  maréchal  vient  de 
»  vous  fournir.  Non-seulement  la  rrinc  Hortense  a  traversé  le  midi  de  la 
*  France,  mais  elle  est  â  Paris  :  Votre  Majesté  l'a  reçue  hier,  —  Vous 
n  Etes  si  bien  informé,  mon  cher  minisire,  reprit  le  roi,  que  vouj  ne  me 
»  laissée  pas  le  temps  de  vous  rien  .ipprendre.  —  Mais  moi.  Sire,  j'ai 
»  quelque  chose  i  vous  apprendre.  La  duchesse  de  Saint-Leu  ne   vous 

>  a-l-elle  pns  présenté  les  excuses  de  sou  fils  retenu  dans  sa  chambre 
H  par  une  indisposition?  —  En  effet.  —  Eh  hien!  rassurez-vous,  il  n'est 

>  pas  malade  :  i  l'heure  même  où  Voire  Majesté  recuvail  la  mère,  le  GU 
»  était  eu  conférence  avec  les  principaux  chefs  du  parti  républicain,  et 

>  cherchait  avec  eui  le  moyen  de  renrerscr  plus  sûrement  voire  trône.  • 
Louis- Philippe  ne  tînt  pas  cotnpie  de  cet  avis;  maid,  les  menées  conti- 
nuant, le  ministre,  un  peu  plus  indépendant  que  ceux  qui  exposent 
aujourd'hui  si  clairement  aux  Chambres  les  iulenlians  de  vutre  cousin, 
prit  sur  lui  de  mettre  un  au  séjour  de  la  reine  Korlense  et  de  son  Qls.  • 

Le  passage  suivant  frappait  plus  haut  que  le  prince 
Napoléon  : 

A  mesure  que  j'écris,  vos  griefs  contre  la  maison  d'Orléans  me  re- 
viennent i  la  mémoire.  11  y  a  une  de  vos  maximes  de  gouvernement. 
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maiime  esseDlielle,  quô  Louis-Philippe,  Irop  débonnaire  A  votre  gré,  a 
négligé  d'ap[iliquer  :  <i  Que  des  légilimisies,  avez-voua  dit,  ou  des  répu- 

*  blicains  exaltés  Tenant  d'ADgteterre  (vous  oubliez  les  orléanistes,  mais 
»  je  TOUS  fais  grâce  de  l'omission,  que  jo  tiens  pour  purement  accîden- 

*  telle},  essayent  donc  de  faire  avec  mille  ou  quiaie  cents  hommes  une 
«descente  sur  nos  edles,  nous  les  ferions  bel  et  bien  fusiller,  n  Or,  sous 
le  gouTcrncment  de  Juillet,  il  y  a  eu  une  incursion  à  Strasbourg  ni  uae 
descente  à  Boulogne,  cl  i!  n'y  a  eu  personne  de  fusillé!  Grave  faute  sans 
doute!  Eh  bienl  ces  d'Orléans  sont  incorrigibles,  et  ce  serait  ii  recom- 
mencer que  je  crois  vraiment  qu'ils  seraient  aussi  cléments  que  par  le 
passé!  Uais  ponr  les  Bonaparte,  quand  il  s'agit  de  faire  fusiller,  leur 
pirole  est  bonne.  El  lenei,  prince,  de  loutes  les  promesses  que  tous  et 
les  vAlres  avez  faites  ou  pouvez  faire,  celle-là  est  la  seule  sur  l'exécution 
de  laquelle  je  compterais,  n 

La  brochure  rlu  duc  d'Aumale  se  trouva  bientôt  dans 
toutes  les  mains.  Comment  y  était-elle  parvenue  dans  ce 
temps  où  )a  police  exerçait  une  surveillance  si  sévère  sur 
loutes  lespublicalioiis?  Par  une  suite  de  calculs  fort  problé* 
matiques  que  la  fortune  prit  soin  de  vérifier.  Les  personnes 
chargées  de  remplir  les  formalités  ordinaires  du  dépôt  s'en 
étaient  acquittées  à  Versailles  le  vendredi  12  avril  et  non  à 
Paris;  elles  présumèrent  que  le  procureur  impérial  et  les 
substituts,  trompés  par  le  titre  de  la  brochure,  ne  pren- 
draient pas  la  peine  de  la  lire,  et  que  le  parquet  de  Paris 
s'en  rapporterait  au  panjuet  de  Versailles.  Les  choses  so 
passèrent  ainsi.  L'éditeur  chargé  de  la  vente  à  Paris,  no 
recevant  le  lendemain  aucun  de  ces  avis  officieux  devant 
lesquels  s'arrêtait  toute  publication,  mit  la  brochure  en 
vente  à  une  heure  aprèsmidi  :  l'édition  fout  entière  fut  enle- 
vée en  deux  heures.  Lorsque  la  police,  enfin  avertie,  se  pré- 
senta chez  l'éditeur  pour  opérer  la  saisie,  eile  n'y  trouva 
plus  uo  seul  exemplaire  de  la  brochure. 

Le  Mofàleur   publia,   le  lendemain,  ces  deux  seules 


oUne  brochure  ajant  pour  titre  :  Lettre  snr  Vkistoire  de  France,  et 
pour  éditeur  M.  Dumineroy,  a  été  saisie,  > 
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Les  préfets  furent  innuédiatement  avertis  par  une  dé- 
pêche de  faire,  sans  retard,  annoncer  la  saisie  de  la  bro- 
chure du  duc  d'Âumale  dai»  les  mêmes  termes  que  le 
Moniteur,  et  d'empècher  l'insertion  dans  les  journaux  de 
tout  extrait  ou  commentaire  de  la  publication  séditieuse. 
La  direction  de  la  presse  avait  pris  ses  précautions  avec 
les  journaux  de  Paris  ;  ils  se  bornèrent  à  reproduire  la 
première  note  du  Moniteur.  Une  seconde  note  parut 
le  20  avril  : 

t  Dans  GOD  numéro  du  t  S  avril,  le  Moniteur  a  annoncé  la  saisie  d'utit! 
brochure  ialilulée  :  Lettre  sur  l'histoire  de  France,  qui  contenait  une 
attaque  personnetle  contre  le  pince  Napoléon.  Dés  que  Son  AUesse  Impé- 
riale a  su  qu'iiDti  iDElniction  élail  dirigée  contre  l'éditeur  de  cetic  lirochure, 
elle  s'c si  empressée  d'écrire  ii  l'Empereur  pour  demander  qu'il  ne  fût  pas 
donné  suite  i  la  saisie.  )l  n'a  pas  paru  possible  d'accêdËr  au  vœu  du 
prince  et  d'inlerrompre  le  cours  de  la  justice.  » 

Le  Siècle  publiait  le  même  jour  la  lettre  suivante  : 

<  Sire, 

>  Le  duc  d'Aumale  a  publié  une.brochurc  en  réponse  à  un  discours 
que  j'ai  prononcé  au  Sénat,  il  y  a  quelques  semaines. 

>  Le  parquet  y  a  vu  un  délit  contre  les  lois  de  l'Empire  et  une 
attaque  â  votre  gouvernement.  Ne  s'insplrant  que  du  droit  commun,  il 
a  saisi  et  déféré  celte  publication  aux  iribunaui. 

»  C'était  son  devoir. 

»  J'ai  vu  hier  M,  le  minisire  de  l'inténeur  pour  le  prier  de  trancher 
par  une  mesure  exceptionnelle  une  silualion  cncepliannctle. 

1  Je  suis  attaqué  dans  l'écrit  du  prince  d'Orléans,  c'est  un  motif  de 
plus  d'insister  auprès  de  Votre  Uajeslé  afîo  d'arrêter  les  poursuiies. 

B  ËloufTer  n'est  pas  répondre.  Je  vous  supplie.  Sire,  de  kissei^cir- 
culer  librement  la  réponse  de  U.  le  duc  d'Aumale,  cerlain  que  le  palriu- 
tisme  de  la  France  jugera  ce  pamphlet  comme  il  mérite  du  l'être,  et  que 
le  bon  sens  du  peuple  fera  justice  de  cette  soi-disant  leçon  d'histoire  qui 
n'esl  qu'un  matùfeste  orléaniste. 

■  Veuillez  agréer,  Sire,  elc. 

H  Napoléon  Jéhouib.  b 

Le  prince  Napoléon,  en  traitant  la  lettre  du  duc  d'Au- 
male de  manifeste  orléaniste  obligeait  le  gouveruemeot 
à  le  poursuivre.  M.  Dumineray,  libraire-éditeur  à  Paris, 
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«t  M.  Beau,  iraprimetir  à  Saiot-Germain-en-Laye,  furent 
en  effel  traduits  devant  la  police  correctionnelle,  et  con- 
damnés malgré  les  efforts  de  M.  Dufaure  et  de  M.  Hébert, 
leurs  défenseurs,  le  premier  à  une  année  d'emprisonne- 
ment et  5000  francs  d'amende,  le  second  à  six  mois  d'em- 
prisonnement et  5000  francs  d'amende. 

Le  bruit  courut  que  le  priuce  Napoléon  provoqué  en  duel 
parle  duc  d'Aumale  avait  refusé  de  se  battre  ;  c'était  le 
témoignage  des  dispositions  fâcheuses  de  l'opinion  publique 
à  son  égard.  Le  prince  Napoléon,  malgré  l'esprit  et  l'intel- 
ligence que  sesamis  lui  prêtaient,  ne  savait  ni  se  faire  aimer, 
ni  se  faire  craindre,  ni  se  faire  estimer.  Républicain  rallié 
i  l'Empire,  il  vivait  de  l'Empire  en  l'attaquant  sans  cesse; 
César  en  disponibilité,  il  se  croyait  à  la  tète  d'un  parti 
parcequ'il  vivait  entouré  d'une  cour  d'artistes  et  de  gens  de 
lettres  sans  opinion,  et  de  quelques  démocrates  convertis, 
il  rêvait  la  dictature  en  émargeant  au  budget.  La  cour 
impériale,  perpétuellement  en  jproie  à  ses  mauvais  propos, 
se  réjouit  de  sa  mésaventure,  car  c'en  était  une  véritable 
pour  lui  que  la  lettre  du  duc  d'Aumale.  L'Impératrice 
affectait  de  montrer  cette  brochure  ouverte  sur  sa  table  à 
tous  ceux  qui  entraient  chez  elle.  Il  fut  bientôt  de  bon 
ton  d'avoir  lu  la  lettre,  mais  au  bout  de  huit  jours  on  ne 
parla  plus  de  cette  publication,  que  le  parti  orléaniste  con- 
sidéra comme  une  grande  victoire  et  qui  n'était  qu'un 
incident  grossi  par  la  curiosité  d'une  époque  cancanuière 
et  désœuvrée. 

Le  gouvernement  impérial  affichait  la  prétention  de  dé- 
centraliser l'administration.  Le  ministre  de  l'intérieur 
décida  par  un  arrêté  que  les  affaires  locales,  dont  l'examen 
était  renvoyé  à  l'administration  centrale,  seraient  sous- 
traites aux  interminables  longueurs  nécessitées  par  leur 
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renvoi  forcé,  des  bureaux  du  préfet  à  ceux  du  minisire  de 
l'intérieur,  et  qu'elles  auraient  désormais  les  préfets  pour 
jugcsen  dernierressorl;  ces  fonctionnaires  nommeraient 
en  outre  directement  les  commissaires  de  police  dans 
les  villes  de  six  mille  âmes  et  au-dessous,  les  surnu- 
méraires des  contributions  directes  et  indirectes,  les 
employés  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correc- 
tion, les  titulaires  des  débits  de  tabac.  Ils  auraient  éga- 
lement la  faculté  de  donner  une  infmité  d'autorisations, 
de  certificats,  sans  être  astreints,  comme  autrefois,  à 
consulter  le  ministre  de  l'intérieur,  et  de  lui  transmettre 
ime  multitude  de  relevés,  de  rapports  périodiques,  d'avis, 
d'étals  annuels,  Irimeslriels,  numériques,  statistiques  ou 
nominatifs. 

L'expédition  des  affaires  gênait  certainement  beaucoup 
àces  changements,  mais  il  aurait  fallu  bien  d'autres  condi- 
tions pour  donner  à  ces  mesures  un  véritable  caractère  de 
décentralisation.  La  décentralisation  ne  pouvait  s'opérer 
réellement  que  par  l'extension  des  attributions  des  corps 
électifs  qui  concourent,  avec  les  préfets,  à  l'administration 
des  départements  et  des  communes,  et  par  un  accrois- 
sement de  garanties,  du  droit  de  discussion  et  de  con- 
trôle proportionné  à  l'augmentation  des  attributions  des 
préfets. 

Le  gouvernement  s'était  montré  fort  occupé  du  léger 
mouvement  d'opinion  excité  par  la  brochure  du  duc  d'Au- 
male.  M.  de  Persigny  avait  adressé,  le  13  mai,  une  circu- 
laire aux  préfets  pour  les  inviter  à  surveiller  toutes  les 
tentatives  de  correspondance  faites  au  nom  de  personnes 
bannies  ou  exilées  du  territoire.  «  De  quelque  nature  que 
»  puissent  être  ces  publications,  sous  quelqne  forme  qu'elles 
»se  produisent,  livres,  journaux,  brochures,  vous  devez 
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V  procéder  sur-le-champ  à  une  saisie  administrative,  m'en 
■  référer  et  attendre  mes  instruclions.  »  Le  ministre  do 
l'intérieur  ne  s'en  tint  pas  là  :  Le  duc  de  Bro^lie  n'était  ni 
proscrit  ni  exilé  du  territoire;  retiré  depuis  longtemps  de  la 
vie  politique,  il  avait  consacré  ses  loisirs  à  la  composition 
d'un  ouvrage  jntitulé  :  Vues  sur  le  gouvernement  de  la  France. 
L'existence  de  cet  ouvrage  non  imprimé,  non  publié, 
lilht^raphié  à  un  petit  nombre  d'exemplaires  communi- 
qués à  quelques  amis  particuliers  de  l'auteur,  parut  un  dan- 
ger public  au  gouvernement.  Un  commissaire  de  police 
opéra  une  descente  chez  le  duc  de  Broglie  et  s'empara  du 
manuscrit.  Peut-être  aurait-on  fait  un  procès  à  l'auteur  s'il 
n'eût  invoqué  l'article  de  la  constitution  qui  soumeltjut  les 
grands-croix  de  la  Légion  d'honneur  à  la  juridiction  du 
Sénat. 

Les  anciens  partis,  divisés  sur  presque  toutes  les  questions 
politiques  et  religieuses,  ne  pouvaient  inspirer  aucune 
crainte  au  gouvernement;  le  parti  révolutionnaire  seul 
essayait  de  donner  de  temps  en  temps  signe  de  vie.  Un 
maniaque  de  conspiration,  condamné  sous  Louis-Philippu 
et  sous  la  République  de  Février,  Blanqui,  reparut  devant 
'la  police  correctionnelle.  La  police  avait  saisi,  le  10  juillet, 
900  enveloppes  de  lettres  chez  sa  sœur  et  chez  une  femme 
de  ses  amies,  des  listes  sur  lesquelles  se  trouvaient  à 
côté  des  noms  de  plusieure  personnes,  les  mots  :  bon  à 

affilier ,  actif......  homnw  de  bataille ,  etc.  Blanqui, 

traduit  en  police  correctionnelle  avec  quelques  individus 
obscurs,  fut  condamné  à  quatre  ans  de  prison.  Les  débats 
du  procès  avaient  prouvé  son  peu  d'importance,  mais 
l'imagination  soupçonneuse  de  M.  de  Persigny  lui  inspirait 
des  terreurs  qui  se  firent  jour  deux  mois  après  le  jugement 
deBlanqui  dans  la  circulaire  suivante  : 

D.i-..:tv  Google 
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(Trit^^onflacnlidla  cl  pour  Is  ftiM  Mvl.) 

Le  ministre  de  tiiitéiieur. 

•  P*rl*,  i0  f^nbre  IS61. 
■  Monsieur  le  préfet, 

ù  Par  une  ùrculurfl  en  date  du  6  juin  1899,  mon  prédécesseur,  H,  le 
duc  de  Padoue,  von;  a  prescrit  les  mesures  è  preodrc  dans  le  cas  où  ud 
éTéoeineiK  grave  et  imprévu  amènerait  la  irausmission  du  pouvoir  au 
prince  impérial  sous  le  nom  de  Napoléon  IV. 

»  En  vous  conCrmant  ces  instructions,  dont  je  tous  envoie  une  copie, 
jo  crois  deroir  les  cooipléter  par  les  luÎTanles  : 

»  AusaitAt  après  la  réception  de  celle  lettre,  vous  établirez  uoe  liste  de 
tous  les  hommes  dangereux,  quelles  que  soient  leurs  opidans  et  lejr 
position  sociale. 

11  Après  avoir  étudié  avec  soin  celle  liste,  vous  y  désignerez  les  ham- 
nies  qui,  ayant  uoe  valeur  quelconque,  soït  pour  la  délibéraiion,  soit  pour 
l'action,  pourraieol,  i  un  moment  donné,  se  faire  le  centre  d*une  résis- 
tance ou  se  metlre  &  ta  tête  d'nno  insurrection. 

»  Vous  forniulerci  personnellement,  et  vous  signerez  des  mandats 
d'arrêt  pour  chacun  des  hommes  annotés  sur  votre  liste,  a/in  que,  att  pre- 
mier ordre  qui  vous  serait  donné,  leur  arrestalion  ait  lieu  immédiatement 
et  sans  perdre  une  minute, 

M  Vous  me  donnerez  communication  de  la  liste  dressée  psr  vous.  Tous 
les  mois,  vous  réviserez  celle  liste,  ainsi  que  les  mandats  d'arHït  qu  s'y 
rapportent. 

)i  Le  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  rintériewr, 

y>  F.  DE  PeRSIGNY.   t 

UINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


Note  annexée  à  la  circulaire  n*  S. 

H  1"  Les  listes  comprendront  tous  les  hommes  dangereux,  républicains, 
orléanistes,  légitimistes,  par  catégorie  d'optni'ons. 

n  2°  Elles  seront  tenues  eKacleoicnt  à  jour,  au  fur  et  i  mesure  que 
quelque  fait  nouveno  parviendrai!  ii  la  connaissance  du  préfet;  les  per- 
■onnes  inscrites  sur  Des  listes  devront,  du  reste,  élre  l'objet  d'une  cer- 
laine  surveillance. 

s  3°  Les  formules  de  mandat  seront  imprimées  i  Paris  et  remises  à 
HH.  les  préfets,  qui  n'auront  qu'à  les  remplir  de  leur  main  et  à  les  signer. 

n  i"  Les  préfets  conserveront  ces  mandats  par  dovcrs  eux,  en  les  divi- 
sant par  circonscriptions  de  commissaires  de  police. 

■»  5°  Les  préfets,  dans  leurs  réunions,  détermineront  le  mode  qui  sera 
employé  pour  faire  opérer,  sans  perte  de  tf  mps,  les  arrestations  dans  les 
divers  arrondissements. 
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D  6*  Prévoir,  pour  chaque  âé[>artemenl,  les  lieux  où  seraient  transférée* 
Ut  personnes  arriltts.  » 

I.es  fêtes  de  la  cour  excitaient  plus  vivement  que  jamais 
la  curiosité  publique.  Les  journaux  ofBcieux,  toujours  em- 
pressés à  lui  fournir  des  aliments,  avaient  rempli  leurs  pages 
des  détails  de  la  réception  sutennelle  faite  le  18  juin  aux 
ambassadeurs  siamoisàFontainebleau.  Deux  trônes  occupés 
l'un  par  l'Empereur,  l'autre  par  l'Impératrice,  parée  des 
diamants  de  la  couronne,  avaient  été  dressés  dans  la  galerie 
d'Henri  III.  La  cour  ayant  pris  place  sur  les  bancs  qui  lui 
étaient  réservés,  on  vit  entrer,  au  signal  du  mattre  des 
cérémonies  six  hommes  velus  de  pantalons  et  de  casaques 
de  brocart  d'or,  coiffés  d'uu  immense  chapeau  conique, 
qui  se  jetant  à  quatre  pattes  s'avancèrent  vers  les  trônes  en 
rampant  sur  les  coudes  et  les  genoux.  L'ambassadeur  en 
chef  tenait  dans  chaque  main  une  coupe  avec  les  lettres  de 
son  souverain,  ce  qui  augmentait  singulièrement  pour  lui 
les  difficnltés  de  l'ascension  de  l'estrade  impériale,  au 
sommet  de  laquelle  il  parvint  cependant  tenant  toujours 
ses  coupes,  après  des  prodiges  d'équilibre.  La  peinture  a 
conservé  à  l'histoire  le  spectacle  de  cette  triste  cérémonie 
dans  laquelle  une  cour  désœuvrée  sacriCait  si  tristement  les 
droits  de  la  dignité  humaine  au  besoin  de  se  distraire  et  de 
passer  le  temps. 

Les  mêmes  journaux  ne  tardèrent  pas  à  publier  le 
programme  d'une  nouvelle  cérémonie  :  l'inauguration 
du  boulevard  Mnlesherbes,  destiné  à  mettre  en  communi- 
cation le  nouveau  quartier  Monceaux  avec  la  Madeleine. 
Il  j  eut  k  cette  occasion,  entre  l'Empereur  et  le  préfet 
de  la  Seine,  un  échange  de  discours  où  ils  se  congra- 
tulèrent de  l'accomplissement  prc^ressif  de  cette  œuvre 
de  la  transformation  de  Paris,  qui  fut  la  grande  pensée 
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du  règne  el  dont  ies  funestes  conséquences  politiques 
et  sociales  apparaissaient  déjà  aux  observateurs  clair- 
voyants. 

Personne  depuis  la  création  des  chemins  de  fer  ne  niait 
la  nécessité  d'apporter  de  grands  changements  dans  la 
topographie  de  Paris.  Les  tracés  des  chemins  de  fer  fran- 
çais y  convergeaient.  Les  lignes  étrangères  cherchaient  à 
se  rattacher  à  ce  centre.  Une  augmentation  considérable 
de  la  population  était  la  conséquence  certaine  de  celle 
double  tendance.  Comment  s'opéreraient  les  change- 
ments devenus  inévitables?  Il  y  avait  là  un  problème  d'une 
grande  importance  morale,  économique  et  politique  à 
résoudre. 

Les  corps  de  métiers  sous  l'ancien  régime  étaient  groupés 
par  quartiers.  Paris  conserva  longtemps  encore  après  la 
révolution  quelque  chose  de  celte  oi^anisation.  Certains 
faubourgs  restèrent  la  résidence  de  telle  ou  telle  industrie. 
Les  ouvriers  de  commerce  se  répandirent  dans  toute  la  ville. 
Paris  avec  ses  quartiers  de  physionomies  diverses,  les  uns 
plus  spécialement  habités  par  les  riches,  les  autres  par  les 
pauvres,  mais  dans  lesquels  il  n'y  avait  pas  uniquement 
des  riches  et  des  pauvres,  étail  vraiment  la  capitale  indus- 
trielle et  commerciale  de  la  France.  L'ouvrier  trouvant  à 
s'y  loger  partout,  à  côté  ou  non  loin  de  son  patron,  vivait 
avec  lui  sur  un  certain  pied  de  relations  familières  utile 
à  tous  les  deux.  Il  restait  dans  son  quartier,  il  recherchait 
l'estime  des  gens  de  son  quartier,  où  toutes  les  classes  de  la 
société  étaient  représentées  et  se  mêlaient  de  façon  à  em* 
pêcher  que  le  pauvre  ne  vécût  dans  un  isolement  complet 
du  riche.  Plus  de  quatre  cent  mille  personnes,  hommes, 
femmes,  enfants,  commerçants,  ouvriers,  industriels, 
se  trouvaient  ainsi  réuniesdansles  conditions  les  plus  favo- 
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rables  à  ta  prospérité  de  l'industrie,  à  l'aisance  de  la  vie, 
à  l'hoDDéleté  des  mœurs. 

Napoléon  III  n'aimait  pas  ce  qui  restait  de  ce  Paris  de 
l'ancien  régime  et  de  la  révolution;  il  en  voulait  un  autre 
mieux  approprié  à  ses  besoins,  à  ses  tendances,  à  ses 
craintes.  11  rêvait  un  Paris  sans  autre  industrie,  sans  autre 
commerce  que  l'industrie  et  le  commerce  ayant  trait  aux 
plaisirs.  L'Empereur  et  son  préfet  de laSeine,  marquant  d'un 
crayon  rougê  le  plan  de  Paris,  y  avaient  donc  tracé,  sur 
des  données  stratégiques,  des  rues,  des  avenues,  des 
squares  et  des  boulevards  destinés  à  remplacer  les  usines, 
les  fabriques  et  les  logements  des  ouvriers.  Une  armée  de 
démolisseurs  se  mit  à  l'œavre  :  quelques  riches  industriels 
prévenus  de  celle  irruption  purent  accaparer  les  terrains 
près  des  tronçons  de  canaux  et  des  gttres  de  chemins  de 
fer,  mais  les  autres  ne  trouvèrent  pour  reconstruire  leurs 
usines  que  des  plaines  sans  routes  et  même  sans  chemins, 
autour  de  Paris.  Les  ouvriers,  logés  autrefois  dans  le  voisi- 
nage des  usines,  se  logèrent  comme  ils  purent  et  fort  cher, 
dans  des  villages  ou  des  hameaux  souvent  très-éloignés  de 
leurs  ateliers.  Les  gares,  le  fleuve  iolroduisaieot  autrefois 
à  bon  marché  dans  Paris  les  matières  premières.  L'expor- 
t-ilion  des  objets  fabriqués  s'opérait  par  les  mêmes  voies  à 
des  prix  modiques  ;  le  fabricant  qui  avait  sa  demeure 
dans  ses  ateliers  pouvait  s'entendre  directement  avec  l'ou- 
vrier, lui  communiquer  ses  observations  et  recevoir  les 
siennes;  l'ouvrier,  passant  d'un  atelier  dans  l'autre  sans 
changer.de  demeure,  rÈstuit  à  la  portée  du  coutre-mattre 
qui  l'avait  toujours  sous  la  main  dans  les  moments  de  besoin 
et  qui  l'utilisait  selon  ses  aptitudes  connues.  La  transfor- 
mation de  Paris  rendit  l'ouvrier  et  le  palron  étrangers  l'un 
à  l'autre;  l'ouvrier  aujourd'hui  ne  connaît  du  palron  que 
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son  luxe  qu'il  eovle  parce  qu'il  le  croit  uniquement  ali- 
menté par  son  travail  ;  il  n'y  a  plus  entre  eux  de  relations,. 
l'ouvrier  a  le  temps  à  peine  de  conoatlre  le  contre-mattre; 
l'ouvrage  cesse,  il  s'en  va;  obligé  de  déménager  à  chaque 
iostaot,  il  n'a  [dus  de  mobilier.  Des  wtrepreneors  lui  con- 
struiseot  des  logements  composés  d'une  pièce  principale  à 
l'entrée,  avec  une  arrière-cuisine  de  un  mètre  carré,  placée 
duis  un  des  angles,  une  très-petite  chambre  à«oucfaer; 
c^  lui  coûte  de  250  à  300  francs  de  loyer,  le  double  du 
prix  de  son  logement  d'autrefois  avec  la  moitié  motos  d'air 
et  d'espace  (1). 

Les  ouvriers  de  commerce  et  en  bâtiment,  menuisiers, 
serruriers,  peintres,  cordonniers,  tailleurs,  cbassés du  cen- 
tre de  Paris  oi!i  ils  avaient  leurs  habitations,  ont  aujourd'hui 
trois  heures  de  marche,  en  moyenne,  pour  se  rendre  de  chez 
eux  au  chantier  et  pour  en  revenir  chargés  de  leurs  outils. 
Leurs  femmes,  leurs  filles,  autrefois  ouvrières  à  la  journée 
dans  leurs  quartiers,  n'y  trouvent  plus  d'ouvrage.  Le  fils 
n'a  plus  d'école.  Le  patron  paye  la  journée  plus  cher, 
Touvrier  est  plus  pauvre.  La  maladie,  c'est  l'hApitat  pour 
lui  etla  misère  pour  testons.  Aussi  est'il  moins  gai,  moins 
ouv^  qu'autrefois.  1)  habite  trop  l(»n  de  Paris,  même 
pour  se  distraire  par  la  vue  de  ses  monuments  ;  il  s'en- 
ferme le  dimanche  dans  le  cabaret  voisin  de  son  campe- 
ment. 

L'ouvrier  de  commerce  travaillait  autrefois  dans  sa 
chambre,  peu  éloignée  du  logement  du  patnm  ;  il  pouvait 
sans  peine  communiquer  directement  avec  lui,  se  rendre 
à  son  appel,  écouter  ses  observations;  cra  rapports  quo- 
tidiens sont  maintenant  impossibles.  Le  centre  commercial 

(1)  Le  noweau  Porit  méuêfritl  Qonnial  le  Tempi  del  6,  7  et  8  acAt  1871). 
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«st  encore  ]a  Bourse,  mars  tes  ouvriers  demeurent  à  la. 
Chapelle,  à  la  Villelte,  à  Belleville,  à  Grenelle,  à  Vaugi- 
rard,  à  la  Maison-BlaiH^e  ;  la  distance  oblige  les  fabricants 
JL  centraliser  les  travaux  de  couture  dans  les  ateliers  et  à  sup- 
frimeF  le  traTail  en  cbambre.  La  diffiailté  pour  les  ûlles 
d'ouvriers  de  travailler  dans  leur  tamille  les  rend  plus  acces- 
sibtes  à  ta  parrase  et  à  ses  tentations.  On  cherdie  d'où 
Tient  te  flot  de  femmes  qui  alîmeate  la  prostitution  à  tolis 
«es  degrés  ;  il  faut  le  demander  à  bt  transformation  de  Paris. 

L'inlelligeace,  t'halulelâ,  le  goôtqBi  diâînguent  l'ouvrier 
parisien,  de  même  que  le  bon  sens,  la  clarlé,  l'esprit  des 
écrivains  français  sont  le  produit  de  l'esprit  de  sociabilité 
^i  caractérise  la  France  et  qui  a  son  foyer  à  Paris.  La 
sonété  aristocratique  et  la  société  bourgeoise  n'existaient 
pas  seules  autrefois  à  Paris  ;  il  y  avait  à  câté  d'elles  une 
soàété  ouvrière  :  cbntre-mattres,  dessinateurs,  simples 
ouvriers,  se  rencontraient  fréquemment,  causaient  entre 
eux,  échangeaient  leurs  observations,  amélioraient  leurs 
travaux  par  ta  critique  de  leurs  inventions  nouvelles.  Cet 
échange  perpétuel  de  rapports  produisait  des  ouvriers 
â'éfa'te.  Le  nombre  de  ces  ouvriers  diminue  chaque  jour 
depuis  que  la  trao^iHinalion  de  Paris  ne  leur  permet  plus 
d'échanger  leurs  pensées,  leurs  méthodes,  leurs  moyens 
d'exécution. 

L'iofluence  de  la  transformation  de  Paris  s'est  fait  sentir 
d'une  façon  aussi  fâcheuse  sur  la  classe  boui^eoise  que 
sur  la  classa  onvrière.  Les  lieux  que  l'homme  habita 
oe  sont  point  suis  effet  sur  ses  mœurs;  le  quartier,  le  . 
kgément  sont  des  milieux  où  se  forme  aussi  le  caractère. 
L'homme  qu6  l'on  force  à  en  sortir  brusquement  y  laisse 
noe  partie,  de  la  force  morale  qui  lui  vient  de  ta  tra- 
dition et  des  souvenirs  de  famille,  sans  gagner  les  qualités 
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du  nouveau  milieu  où  il  est  transporté.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  aii  bourgeois  de  Paris  chassé  de  ses  pénates  par 
rexproprialion.  La  bourgeoisie  de  Paris,  si  diversiflée,  si 
nuancée  autrefois  par  les  quartiers,  prend  chaque  jour  un 
cachet  plus  prononcé  d'uniformité  et  de  mouolonie;  perdue 
dans  l'immensité  d'une  ville  cosmopolite,  elle  s'intéresse 
de  moins  en  moins  k  la  politique,  à  la  lllléralure,  aux 
aris;  elle  assiste  au  spectacle  de  la  vie  et  de  la  société 
comme  si  elle  n'en  faisait  plus  partie.  La  transformation 
de  Paris  a  hâté  la  décadence  morale  de  la  bourgeoisio 
parisienne. 

Les  départements  éprouvaient  une  certaine  jalousie  de 
cette  transformation  dont  ils  se  plaignaient  d'être  obligés 
de  payer  les  frais.  L'Empereur,  pour  calmer  leurs  plaintes 
et  pour  prouver  que  sa  sollicitude  providentielle  s'éten- 
dait à  tous  les  besoins  du  pays,  ouvrit  sans  s'arrêter  aux 
règles  de  )a  l^islation  financière,  en  l'absence  du  Corps 
législatif,  un  premier  crédit  sur  les  25  millions  qu'il 
accordait  aux  chemins  vicinaux.  Celte  décision  devint 
pour  les  conseils  généraux,  dont  la  session  s'ouvrit  quelques 
jours  après,  le  signal  de  l'explosion  de  l'enthousiasme 
dynastique  le  plus  ardent.  Leurs  adresses  enflammées  rem- 
plirent pendant  un  mois  les  colonnes  du  Moniteur.  L'ar- 
gent manquait  cependant  pour  continuer  les  travaux, 
innombrables  entrepris  sur  tout  le  territoire.  L'insuffisance 
de  la  récolte  des  céréales  rendait  300  millions  de  francs- 
nécessaires  pour  payer  les  10  millions  d'hectolitres  de 
blé  formant  le  déOcit.  L'absence  d'une  somme  ausii  con- 
sidérable ne  pouvait  manquer  de  se  faire  sentir  dans  les 
transactions  usuelles,  surtout  au  moment  oti  les  dernières 
barrières  de  la  prohibition  pour  les  Gis  et  les  tissns  étaient 
à  la  veille  de  toml)er,  au  grand  effroi  des  fabricants. 
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II  fatlail  donc  emprunter  en  rouvrant  le  graDd-IJTre,  uti 
trouver  un  autre  moyen.  Le  gouvernement  eut  recours  à 
l'émission  d'obligations  spéciales,  (ferles  en  souscription 
publique.  Il  demanda  t3'2  millions  représentés  par 
BOOOOO  ùbli^tions,  émises  à  â&O  francs,  remboursables 
en  trente  ans  à  500  francs  et  recevant  25  francs  d'inlérét. 
1^  ministère  des  finances,  à  la  douvelle  du  cette  émission, 
fut  aussitôt  assiégé  par  un  ramassis  de  gens  de  bas  étage  et 
de  vagabonds  qui  se  cbai^eaient  de  souscrire  au  profit  des 
spéculateurs.  Le  jour,  la  porte  des  bureaux  était  encombrée 
par  la  foule  formant  une  queue  bruyante  et  obscène  comme 
celle  des  théâtres  du  boulevard  ;  la  nuit,  un  camp  de  bohé- 
miens s'installait  sous  les  arcades  de  la  rue  de  Rivoli.  Jour 
et  nuit,  les  bulletins  de  versement  se  cotaient  dans  cette 
bourse  du  ruisseau.  L'empre^ement  pour  souscrire  était 
prodigieux.  Près  de  4  700  000  titres,  soit  en  valeur  près  de 
2  milliards  furent  souscrits.  Le  minisire  vit  «dans  l'abon- 
»  dance  des  capitaux  offerts,  une  manifestation  imposante 
•  de  la  puissance  financière  du  pays  et  une  preuve  nouvelle 
»  de  la  coufiancequ'inspiraitle  gouvernement».  Les  appa- 
rences étaient  brillantes,  mais  en  réalité  il  n'y  avait  pas  là 
de  quoi  tant  se  vanter  ;  tes  désastres  et  tes  faillites  ue  tar- 
dèrent pas  à  le  prouver. 

Les  mesures  financières  adoptées  pat-  le  gouvernement 
avaient  le  grand  inconvénient  de  paralyser  l'initiative  privée. 
Le  public  prenait  l'habitude  de  confier  son  épargne  à  l'État 
au  lieu  de  la  faire  fructiQer  lui-même.  Cette  épargne  des 
particuliers  servait,  il  est  vrai,  à  l'Ëlal  pour  pousser  à  la 
construction  des  chemins  de  fer,  mais  si  l'inilîative  privée 
continuait  à  faiblir,  ces  chemins  ne  finiraient-ils  pas  par 
n'avoir  plus  rien  à  transporter?  L'empressement  des  sous- 
cripteurs, dont  le  gouvernement  se  montrait  si  fier,  était 


dû  d'ailleurs  à  l'appât  de  la  prime.  Le  ministre  des  finance» 
pouTally  compter  toutes  les  Tois  qu'il  oOrirait  aux  sous- 
cripteurs des  obltgati(M)60u  de  la.  rente  au-dessous  du  cours. 
Un  autre  réjultat  son  moins  fâcheux  de  l'émission  des^ 
obligalioDs  treiiteuaires  fut  l'inauguration  d'une  nouvelle 
forme  d'emprunt  remboursable  et  d'une  nouvelle  nature  d& 
titres  négociables  à  terme,  quoique  la  loi  ne  reconnût  pas^ 
les  marchés  à  terme. 

La  s()us<7nption  représentait  la  somme  de  2  milliards, 
mais  les  versements  ne  -produisirent  que  le  dixième  envi- 
ron excédaut  le  capital  demandé.  La  réduction  eut  lieu 
dans  des  proportions  énormes.  1^7000  titres  acquis  aux 
souscripteurs  unitaires  laissaient  15S000  titres  à  répartir. 
Sur  100  obligations  souscrites,  on  en  obtint  2  S/à,  c'est-àr 
dire  qu'après  avoir  consacré  àOOO  francs  au  premier  verse- 
ment de  ko  francs,  le  souscripteur  reçut  des  litres  pour 
une  valeur  de  1250  francs  environ  et  fut  obligé  de  repren- 
dre le  surplus  avec  la  perte  d'un  mois  d'iutérét. 

L'Etat  avait  obtenu  AOO  millions  environ  destinés  à  la 
continuation  de  ses  travaux.  Une  sommo  de  âOO  millions 
pourles  blés  sans  compterlessommesnécessaires  pour  payer 
les  expéditions  de  Chine,  de  Syrie,  de  Cochinchine  et  l'ex- 
pédition du  Mexique,  dont  les  préparatifs  se  ponrsuivaienten 
secret,  manquait  encore  au  Trésor.  L'accroissement  des  re- 
cettes ne  compensait  pasTaccroissemenldes  dépenses,  aussi 
les  esprits  attentifs  et  prudents  commençaient-ils  à  conce- 
voir des  alarmes  sérieuses  qui  se  Breut  jour  dans  un  article  d» 
la  Bévue  des  deuxmomks.  Le  ministre  dcsflnances,  M.  For- 
cade  do  la  Roquetle  donna  un  avertissement  à  ce  recueil 
«  qui  s'efforçait,  par  les  assertions  les  plus  mensongères,  de 
»  propager  l'alarme  dans  le  pays»,  sans  se  douter  qu'au 
moment  où  il  fulminait  cet  arrêté,  l'Empereur,  au  fond  de 


LB  HGHOIRE  M  H.  FOULD.  tf 

600  cbàteau  de  Compiègne  où  s'éteignait  à  peine  le  bruit 
des  fiUes  dcnnées  eo  l'honneur  du  prinoe-régent  de  Prusse 
et  du  roi  de  Hollande,  méditait  sur  un  mémoire  que  son 
fidèle  s^rriteur  M.  Fould  lui  amït  fait  parvenir  secrètement, 
dès  le  mois  de  septembre,  sur  les  dangers  de  la  situation 
Quaoci^. 

M.  Fould  demandait qued'importanles modifications  fns- 
sent  apportées  au  sénatus-consulte  du  26  décembre  1852; 
m  exécution  des  engagements  pris  devant-le  Corps  législàti 
lors  de  la  discussion  du  budget  reclificatir;  il  démontrait  que 
le  droit  du  Corps  législatif  à  voter  l'impdt  restait  un  droit 
illusoire  et  qu'un  contrôle  s'exerçant  dix-huil  mois  après 
qu'une  dépense  a  été  &ite  n'était  qu'une  pure  fiction.  On 
en  peut  dire  autant,  ajoutait-il,  de  la  discussion  du  budget 
au  Conseil  d'Étal  et  au  Corps  législatif,  si  en  dépit  des 
réductions  consenties  ou  imposées,  le  gonvernemént 
augmente  les  dépenses  après  la  session.  M.  Achille  Fould 
appuyait  ses] observati(His  des  calculs  suivants:  2  milliards 
&00  milli(H]s  de  crédits  extraordinaires  ont  été  ouverts  de 
1851  à  1858  ;  la  dette  publique  et  les  découverts  du  Trésor 
se  sont  accrus  de  iOO  millions  de  crédits  extraordinaires 
pour  les  trois  dernières  années;  le  crédit  sous  toutes  ses 
formes,  les  ressources  des  établissements  spéciaux  sous  la 
direction  de  TËtat  les  emprunts  en  rente,  atteignent  au 
moins  au  diifire  de  deux  milliards.  Le  Trésor  a  absorbé 
les  100  millions  d'augmentation  de  capital  imposés  à  la 
Banque  lors  du  renouvellement  de  son  privilège  et  lâ5  mil- 
lions  de  la  caisse  de  dotation  de  l'armée,  sans  compter 
les  132  millions  des  obligations  trentenaires;  il  était  d'au- 
tant plus  urgent  de  s' arrêter  que  le  découvert  à  la  fin  de 
l'année  s'élèverait  à  près  d'un  milliard,  et  que,  pour  con- 
jurer une  crise  imminente,  il  fallait  supprimer  les  crédits 


extraordinaires  et  supplémentaires.  L'Empereur,  en  renon- 
çant à  la  faculté  de  les  ouvrir,  coupera  court,  disait  M.  Fould, 
aux  demandes  sans  cesse  renaissantes  des  communes  et  des 
parliculiers  ;  il  calmera  les  inquiétudes  des  puissances  qui 
se  croient  obligées  à  des  armements  coûteux  pour  être  tou- 
jours prêtes  à  se  défendre  contre  un  souverain,  maître  de 
disposer  à  chaque  instant,  et  sans  intermédiaire,  des  res- 
sources d'une  grande  nation.  «  En  rendant  au  Corps  légis- 
»  lalifses  attributions  les  plus  incontestables,  l'Empereur  le 
Il  solidariserait  avec  son  gouvernement;  il  obtiendrait^  pour 
I)  prix  de  cette  concession ,  un  budget  où  les  allocations 
p  setaient  plus  en  rapport  avec  les  besoins  réels.  En  un 
»  mot,  il  réaliserait  de  la  manière  la  plus  certaine  la  pensée 
»  pleine  de  prévoyance  qui  a  inspiré  le  décret  du  24  no- 
»  vembre.  n 

L'Empereur,  jugeant  qu*un  homme  aussi  intéressé  que 
M.  Fould  au  maintien  de  l'Empire  ne  pouvait  lui  donner 
quede  bons  conseils,  lui  écrivit  que  les  conclusions  de  son 
mémoire  étaient  les  siennes  et  que  sun  intention  était  de 
réunir  le  Sénat  le  2  décembre  pour  formuler  ses  résolu- 
tions en  sénatus-consulte  ;  il  l'invitait  en  même  temps  à 
passer  du  ministère  d'État  au  ministère  des  Gnances. 
M.  Forcade  de  la  Roquette,  nommé  sénateur,  dut  être 
tenté,  en  se  rendant  au  Luxembourg,  de  s'arrêter  au 
bureau  de  la  Revue  des  deux  mondes  pour  lui  offi-ir  ses 
excuses  au  sujet  de  l'avertissement  qu'il  lui  avait  infligé. 

L'auteur  du  mémoire  apparut  un  instant  aux  yeux  des 
populations  le  front  orné  du  nimbe  de  premier  ministre, 
grâce  au  décret  du  1"  décembre  portant  :  «  Aucun  décret, 
n  autorisant  ou  ordonnant  des  travaux  ou  des  mesures  quel- 
»  conques  pouvant  avoir  pour  effet  d'ajouter  aux  charges 
»  budgétaires,  ne  sera  soumis  àla  signature  de  l'Empereur, 
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•  qu'accompagué  de  l'avis  Ju  ministre  des  finances.  »  Les 
aulres  ministres,  réduits  à  l'emploi  de  commis,  n'auraient 
pas  manqué,  an  temps  des  a  cabinets»,  de  donner  leur 
démission  collective;  maisles  conseillerâde  l'Empire  n'ayant 
de  responsabilité  que  devant  la  personne  impériale,  pou- 
vaient très-bien  se  prêter  à  l'exécution  de  tous  les  systèmes 
fioaiwiers  ou  politiques  qu'il  lui  plairait  d'adopter.  Ils  se 
résignèrent  donc  à  l'élévation  de  l'homme  qui  venait  de 
leur  donner  une  si  verte  leçon,  et  ils  consentirent  à  tous  les 
changements  d'attributions  jugés  nécessaires  par  M.  Foutd 
pour  les  surveiller  de  plus  près. 

La  réforme  financière  ne  pouvait  être  sérieuse  qu'à  la  con- 
dition de  supprimer  non-seulement  la  faculté  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  en  l'absence  des 
Chambres,  mais  encore  celle  d'opérer  des  virements  de  fonds 
d'un  chapitreà  l'autre,  et  d'une  sectiun  à  l'autre  de  chaque 
budget  miuistériet.  U  n'y  a  pas  en  effet  de  bonne  adminis- 
tration des  finances  publiques  sans  la  spécialité  des  crédits. 
La  faculté  des  virements  laissée  au  gouvernement,  c'est-à- 
dire  à  l'Empereur,  équivalait  à  celle  des  crédits  extraordi- 
naires et  supplémentaires. 

Une  autre  réforme,  due  aussi  à  l'influence  de  M.  Fould, 
eut  lieu  presque  en  même  temps.  Le  préfet  de  la  Seine, 
toujours  en  quête  de  ressources,  avaitfait  placer  à  l'entrée 
de  la  Bourse  des  tourniquets  qu'on  ne  franchissait  qu'en 
payant  un  droit  d'entrée.  Les  agents  de  change  se  lamen- 
taient sans  cesse  sur  cet  impôt,  qui  produisait  à  peine 
«00  000  francs  à  la  ville,  et  qui  n'était,  selon  eux, 
qu'une  gène  pour  le  public,  et  une  cause  de  plus  au 
malaise  des  affaires.  Napoléon  III,  cédant  tout  à  coup  à 
ces  doléances,  supprima  les  tourniquets.  Les  agents  de 
change,  dans  une  lettre  de  remcrctments  à  l'Empereur, 
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signalèrent  cette  suppression  comme  «  un  véritable  bien- 
fait pour  le  crédit  de  la  France,  »  comme  «le  prélude  d'une 
grande  période  nouvelle  d'activité  et  de  richesse  pour  le 
pays,  t>  comme  l'une  des  conséquences  de  ce  nouveau 
programmeGoanciersi  «  noblement  »  adopté  dans  la  lettre 
du  12  novembreau  minisire  d'Étal;  «  Votre  Majesté,  ajou- 
»  taient-ila,  a  su  en  dix  ans  de  règne  padfier  les  eqmib, 
0  relever  le  crédit  public  et  inscrire  de  nouvelles  victoires  sur 
»  notre  drapeau.  Il  n'appartenait  qu'au  jgéuiede  l'Empereur 
t>  d'accomplir  cette  tâche  à  difficile,  de  donner  en  môme 
B  temps  satisfaction  à  l'amour-propre  du  pays  pour  la  gloire 
»  et  à  ses  intérêts  légitimes.  Nous  avons,  Sire,  naguère 
»  applaudi  avec  la  France  entière  à  votre  gruideur  dans 
«  la  guerre,  i^plaudissons  aujourd'hui  à  votre  grandeur 
»  dans  la  paix.»  Ces  burlesques  flagorneries  se  terminaient 
ainsi  :  «  Permettez-nous  d'élever  un  monument  de  notre 
»  reconnaissance,  en  plaçant  Voire  Majesté  dans  l'enceinte 
B  du  palaisdela  Bourse.  Le  guerrier  aura  sur  la  voie  pu- 
»  blique  ses  colonnes  triomphales,  la  statue  du  prince 
»  paciflcateur  dans  le  palais  de  la  Bourse  protégera  ce» 
»  négociations  qui  fécondent  le  travail  des  peuples  et  pro- 
»  clament  la  sf^esse  des  souverains.  »  Tant  de  gloire  à 
propos  de  tourniquets  !  L'Empereur  refusa,  «quelque  flat- 
teuse que  soit  la  proposition  n .  Il  songeait  sans  doute  déjà 
que  sa  statue  équestre  en  costume  d'apothéose  serait  mieux 
placée  au  fronton  duLouvre. 

Les  élections  pour  les  conseils  généraux  avaient  eu  lieu 
dans  le  courant  de  l'été.  «  La  Révolution  relève  la  tôle,  et 
9  c'est  le  canton  de  Cbabeuil  qu'elle  a  chusi  pour  tenter 
»  l'essai  de  sa  résurrection  ;  il  importe  ({ue  ce  canton,  qui 
»  fut  toujours  si  dévoué  à  l'ordre,  donne  une  sévère  leçon 
»  aux  révolutionnaires  et  que  les  candidats  qu'ils  opposent 
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n  aux  candidats  de  l'admiDislralioa  soient  repousses  de 
»  l'urne  d'noe  façon  si  éclatante,  qu'ils  soient  à  tout  jamais 
»  doutés,  et  qu'ils  c<»aprenneQl  enfin  que  le  peuple  n'est 
»  pas  disposé  à  se  placer  sous  leur  joug.  »  Ce  singulier  mot 
d'ordre,  donné  par  le  préfet  à  un  canton  du  département 
de  la  Dordûgne  et  aussi  docilement  suivi  à  Chabeuil  que 
dans  tous  les  autres  cantons  de  la  France,  fut  le  prélude 
delà  défaite  de  lai-évolulion,  défaite  d'aulaut  {rfus com- 
pte que  le  gouvernement  aux  forces  écrasantes  de  la 
ceniralisation  administrative  avait  pu  joindre  cdles  de  la 
ceulralisalion  religieuse.  L'évoque  auxiliaire  de  Marseille 
et  ses  deux  vicaires  capituhûrea  adressèrent  aux  curés  une 
circulaire  pour  les  exhorter  à  voter  et  à  faire  voter  leurs 
paroissiens  en  faveur  des  candidats  officiels,  quoi<iu'ils 
eussent  pour  concurrents  les  cbefe  du  parti  dévoué  aux 
intérêts  temporels  et  spirituels  de  la  papauté.  L'exemple 
du  clergé  de  Marseille  fut  suivi  dans  les  autres  diocèses, 
aussi  l'opposition  réussit-elle  à  peine  à  faire  passer  deux 
ou  trois  de  ses  candidats.  Les  protestations  cependant 
furent  nombreuses.  Celle  de  M.  de  la  Bigotterie  donna  lieu 
à  un  procès  célèbre. 

Les  électeursdeCouIonjes(département  des  Deux-Sèvres) 
avaient  un  conseiller  général  à  élire.  MM.  Plassiart  et  de 
la  Bigotlerie  se  présentèrent;  M.  Plassiart  fut  nommé; 
H.  de  laBigotterie  protesta,  le  conseil  de  préfecture  cassa 
l'élection  par  le  motif  que  l'élu  avait  porté  atteinte  à  la 
sincérité  des  opérations  électorales. 

H.  de  la  Bigotterie  ne  s'était  pas  contenté  d'une  protes- 
tation :  il  avait  déposé  une  plainte  devant  Tautorité  judi- 
ciaire contre  M.  Plassiart,  pour  fraude  en  matière  électorale 
et  pour  diffamation.  Une  longue  instruction  eut  lieu,  dans 
laquelle  plus  de  cent  cinquante  personnes  furent  entendues; 


H.  Plassiart,  son  fils,  la  directrice  des  postes  de  Coulonjes, 
le  garde-champètre  de  la  commuae  et  un  maire  des  envi- 
rons comparurent  en  police  correclionnelle.  Le  procès 
Higeon  avait  déjà  montré  en  gros  ce  que  c'était  que  le 
r^ime  électoral  de  l'Empire,  le  procès  Plassïarl  Qt  péné- 
trer dans  les  détails  de  la  tyrannie  d'un  maire  de  village, 
usant  effrontément  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
fiés, dans  l'intérêt  de  son  ambition,  promettant  à  l'un 
de  réparer  son  chemin,  à  l'autre  d'obtenir  le  maintien 
de  son  fils  dans  ses  foyers,  à  l'expiration  de  son  congé, 
menaçant  des  rigueurs  administratives  ceux  qui  refu- 
sent de  voter  pour  lui,  ayant  pour  agent  impitoyable  un 
garde-cbampëtre,  cafetier,  entrepositaire  du  bière  pour 
tout  le  canton,  crieur  public,  agent  de  la  société  centrale 
de  la  mortalité  des  animaux,  trésorier  de  la  société  de 
secours  mutuels,  etc.  Plassiart  envoyait  aux  électeurs  des 
cartes  avec  son  bulletin  collé  par  un  pain  à  cacheter  dont 
l'adhérence  devait  lui  permettre  quand  il  présiderait  le 
bureau  de  connaître  les  votes;  il  lisait  même  au  besoin  son 
nom  à  la  place  d'un  autre  candidat  et  il  ne  craignait  pas 
de  violer  le  secref  des  lettres  pour  surveiller  lesdéraarches 
des  électeurs.  Tels  étaient  les  délits  reprochés  à  Plassiart, 
nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  pour  le  récom- 
penser des  services  rendus  par  lui  au  canton  deCouloujes. 
Des  condamnations  sévères  frappèrent  Plassiart  et  ses  com- 
plices, mais  combien  de  fonctionnaires  presque  aussi  cou- 
pables que  lui  restaient  impunis  1 

Les  principes  posés  dans  le  mémoire  de  M.  Fould  de- 
vaient recevoir  une  application  législative.  Le  Sénat,  con- 
voqué extraordinairement  par  l'Empereur,  se  réunit  le 
2  décembre  1861  pour  examiner  un  projet  de  sénatus- 
coQsuite,  portant  modification  des  articles  &  et  5  du  séua- 
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tus-coosulfe  du  3Ô  décembre  1852.  La  lecture  du  rapport 
de  H.  Troplong  remplit  toute  la  séance  du  17  ;  c'était  un 
livre  plutôt  qu'un  rapport.  L'auteur  commençait  par  expli- 
quer comment,  la  constitution  reposant  sur  un  contrat 
formulé  par  les  comices  nationaux  et  que  seuls  ils  pour- 
raient modifier,  il  n'était  nullement  question  de  lui  faire 
subir  le  moindre  changement.  Le  projet  soumis  aux  déli- 
bérations du  Sénat  apportait  une  simple  modîGcation  à 
Tarticle  12  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1853,  ré- 
glant le  mode  de  votalion  du  budget.  M.  Troplong  n'était 
pas  bien  convaincu  de  la  nécessité  de  cette  modification, 
mais  puisque  le  Corps  l^slatif,  a  poussé  par  celle  faussa 
activité  que  les  jurisconsultes  romains  appelaient  nimiam 
atque  miseram  diligeniiam,  »  demandait  le  vote  par  cbapitre 
au  lieu  du  vote  par  ministère,  il  conseillait  au  Sénat  de' 
consentir  à  cet  examen.  L'important,  selon  lui,  était  de 
s'assurer  si  les  sections  énumérées  dans  le  rapport  offraient 
des  généralités  assez  spacieuses  pour  quelesministrespus- 
sent  s'y  mouvoir  librement.  Le  Corps  législatif  se  mêlerait 
sans  cela  de  l'administration,  car  la  spécialité  n'était  pas 
antre  cbose,  aux  yeux  du  président  du  Sénat,  que  l'admi- 
nistration elle-mèine. 

La  nomenclature  des  sections  annexées  au  sénatus-con- 
sulte devenait  coiïstitutionnelle  par  suite  de  cette  annexion. 
Mais  ne  fallait-il  pas  faire  la  part  de  l'imprévu?  Des  circon- 
stances fortuites  ne  pouvaient-elles  passe  jouer  d'une  rigou- 
reuse aScctation?  M.  Troplong  avait  craint  d'abord  qu'on 
n'eût  oublié  de  prévoir  ces  nécessités,  mais  il  s'était  bientôt. 
rassuré  et  réjoui  en  voyant  le  sénatus-consuHe  y  pourvoir  par 
lé  droit  de  virement.  Un  décret  rendu  au  Conseil  d'Ëtat 
permettra  de  s'écarter  des  spécialités  constifutionnellesi 
le  virement,  ajoutait  M.  Troplong,  sans  rien  cbangerà 
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t'eDsemble  du  budget,  supprimera  le  crédit  extra^budgé- 
taire  qui  comptait  toujours  sur  la  dette  flottante.  Les  vire- 
ments, s'opéraut  de  section  à  section  par  le  crédit  total 
affecté  au  ministère,  pouvaient,  il  est  vrai,  causer  un  dé- 
rangement dans  les  cbiiTres  spécialement  affectés  à  ehaqne 
section  par  le  Corps  législatif,  mais  H.  Troplougs'y  rési- 
gnait aisément,  ainsi  qu'au  reproche  adressé  aux  vire-  • 
ments  étendus  à  toutes  les  sections  d'un  même  ministère, 
de  diminuer  singulièrement  le  droit  d^amendement.  Il 
admettait  même  le  virement  qui,  par  son.  importance, 
pouvait  dcHtoer  naissance  à  des  crédits  OMiveaux,  pourvu 
qu'il  fût  justifié  par  la  nécessité.  La  crainte  d'être  mis  en 
accusation  par  le  Sénat,  la  responsabilité  devant  l'Empe- 
reur, suffisaient,  selon  lui,  pour  assurer  d'avance  celte 
justification. 

M.  Troplong  mena  rondement  la  discussion  du  sénatns- 
consulte;  un  amendement  de  M.  Bonjoan  demandant  que 
les  virements  n'eussent  lieu  que  pour  causes  ui^entes  et 
imprévues  sur  des  économies  déjà  assurées,  sans  toucher 
au  service  ordinaire,  &\ix.seeows,  nuxprimes,  &'aï.subijen' 
Uons,  bourses,  etc. ,  et  que  la  faculté  de  se  faire  ouvrir  des 
crédits  extra- budgétaires  sans  le  concours  du  Corps  légis- 
latif fût  laissée  uniquement  aux  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  n'obtint  aucun  succès.  H.  Troplong  vit  dans 
cet  amendement  la  D^atiOD  du  sénatus-consulte  lui-même 
et  de  ce  projet  de  Im  a  qui  n'avait  pas  été  conçu  sous  le 
-»  coup  d'embarras  accumulés,  et  qui  n'était  qu^unchai^- 
>  ment  de  man^e  et  non  le  désaveu  d'un  glorieux  passé  » . 

M.  de  laRocbejacquelein  aurait  souhaité  que  le  gouver- 
nement voulût  bien  dissiper  certains  doutes  que  pouvait 
faire  nattre  le  décret  impérial.  H.  Troplong,  tremÛant  de 
voir  l'interpellalion  parlementaire  renatlre  de  ses  cendres, 
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pria  le  gouvernemeat  de  ne  pas  répondre.  M.  Magne 
expliqua  pourtaol  en  quelques  mots  que  la  cootradiclion 
cnire  le  projet  de  M.  Foiild  et  le  commencemeut  de  l'exposé 
delà  situation  de  TËmpire  en  1861,  signalé  par  M.  de  la 
Rochejacquelein,  n'était  qu'une  illusion. 
Il  y  eut  UD  bulletin  contre  le  sénatus-consulle. 
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CHAPITRE  IV 

1861 
SESSIONS  DU  SBNiT  ET  DU  CORPS  LËGtSLATIF 

SuMMAiHE.  —  Session  législative.  —  Discnun  derCmpereurauSénslelauCorps 
l^slatir. 

SËHAT.  —  DiscuBiton  de  l'admis.  —  Diicoun  du  princa  Wapoléaa.  —  Amen- 
dement lur  lea  encourafemenU  aux  Itllret  et  aux  arts.  —  L'amendement  des 
cardinaux.  —  Son  rejet.  —  H.  Dnpin  et  la  preiae .  —  Timbre  lur  le  romaa- 
teuillelan. 

Corps  LtGiSLATiF,  —  Applrcation  du  dËcret  du  2i  novembre. —  Dii^usiion  do 
l'adrease  au  Coifii  16gi$laUr.  —  Amendement  des  Ctn;. — Discours  de  H.  Emile 
Ollivier.  —  Ëlonnement  causé  par  ce  discours.  —  Incident  du  procis- verbal. 
—  Ditcours  de  H.  Picard  sur  les  Dnances  de  la  Tille  de  Paris.  —  Vote  de 
l'adresse.  —  Discussion  et  vole  du  budget. 

L'Empereur,  accompagnt^  de  l'Impératrice,  ouvrit  en 
grande  pompe,  te  h  Février,  la  session  législative  au  Louvre, 
au  milieu  d'un  public  de  plus  en  plus  avide  de  tous  les 
spectacles  où  se  déployait  l'appareil  extérieur  de  la  puis- 
sance impériale,  avec  ses  maîtres  de  cérémonie,  ses  offi- 
ciers, ses  chambellans  dorés,  brodés,  empanachés.  Les 
femmes,  surtout  celles  qui  s'occupent  le  moins  de  poli- 
tique, formaient  la  plus  grande  partie  de  l'auditoire  pressé 
sur  les  bancs  de  la  salle  des  Ëtals  et  s'apprèlant  à  saisir  au 
passage,  pour  les  couvrir  de  ses  applaudissements,  quelques 
phrases  du  discours  très-sympalhiques,  disait-on,  au  pape 
et  au  roi  de  Naples.  Celte  petite  manifestation  ne  réussit 
qu'à  demi.  Les  dames  purent  battre  des  mains  en  l'honneur 
du  roi  de  Naples  en  entendant  l'Empereur  s'apitoyer  sur 
«une  infortune  noblement  supportée»,  mais  la  glorifi- 
cation du  principe  de  non  intervention,  quoique  démenti 
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par  la  présence  d'une  urinée  française  h  Rome,  refroiilit 
l'enthousiasme  excité  par  l'éloge  du  pape. 

Le  projet  d'adresse  de  la  commission  du  Sénat  n'était 
i|ue  la  paraphrase  la  plus  stricte,  la  plus  sèche  et  la  plus 
|>rosaïque  du  discoui's  de  la  Couronne.  Ce  discours  deman- 
dait an  Sénat  une  discussion  approfondie,  indépendante 
de  ses  actes,  des  conseils  réels,  efficaces,  de  nature  à  le 
guider,  des  lumières  et  des  solutions;  le  Sénat  se  con- 
tentait delui  répondre  :  «Toutce  que  vous  ferez  sera  bien.  » 

M.  de  laRochcjacquelein  ouvrit  la  discussion  générale  par 
un  violent  discours  contre  la  politique  du  gouvernement 
italien,  mais  l'autoriléde  l'homme  manquait  à  la  parole  de 
l'orateur.  Ilenétaitdemêmedecelui  qui  lui  succéda.  M.  de 
Heeckeren  exprima  les  mêmes  idées  que  M.  de  la  Roche- 
jacquelein  avec  ta  même  violence.  M.  Piétri  leur  répondit 
sur  un  ton  pareil.  Le  prince  Najwléon  prit  la  parole  à  son 
tour  pour  défendre  à  la  fois  son  beau-père  et  l'unité  ita- 
lienne. M.  de  Heeckeren  avait  placé  dans  son  discours  des 
allusions  contre  le  princ«,  qu'il  accusait  de  suivre  dans  un 
intérêt  personnel  une  conduite  en  opposition  avec  l'intérêt 
de  l'Empereur  et  de  sa  dynastie.  Le  prince  Napoléon,  i-épon- 
danl  à  son  adversaire  personnel  et  à  ceux  de  l'Italie,  passa 
en  revue  dans  un  discours  de  plus  de  deux  heures  tons  les 
actes  de  la  politique  italienne  depuis  deux  ans,  et  il  les  jus- 
tifia tous  en  mêlant  à  cette  justification  des  attaques  peu 
convenables  dans  sa  boucbe  contre  l'Autriche,  contre  le 
pape  et  contre  les  Bourbons.  De  telles-  attaques  appelaient 
des  représailles.  Le  duc  d'Aumale  les  exerça  bientôt  dans 
sa  brochure  une  Leçon  ifhistoire  de  France  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  chapitre  précédent.  M.  Bîllault,  obligé 
de  répondre  au  prince-sénateur,  s'efforça  surtout  de  dégager 
la  politique  de  Nnpol-'on  MI  de  celle  de  son  cousin. 
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La  discussion  des  paragraphes  de  l'adresse  commença 
le  II  mars.  M.  de  Boissy,  qui  parla  le  premier,  commença 
par  regretter  qu'on  n'eAt  pas  décrété  l'admission  du  public 
aux  séances  du  Sénat;  il  demanda  ensuite  le  renvoi  du 
premier  paragraphe  à  la  commission  et  il  ne  cessa  pas  de 
prendre  la  parole  ou  plutôt  de  se  livrer,  sur  chaque  ameu- 
dement,  à  un  bavardage  que  tout  l'esprit  du  monde  ne 
pouvait  faire  passer.  Quelques  sénateurs  timides  comme 
MM.  Ferdinand  Barrot  et  de  La  Grange  versèrent  dans  le 
sein  de  leurs  collègues  l'aveu  des  craintes  que  leur  iospi- 
rerail  les  concessions  du  2à  novembre,  mais  le  Sénat,  sans 
les  écouler,  s'empressa  de  passera  la  discussion  de  l'amen- 
dement de  MM.  Poniatowski,  de  Saulcy,  Lebrun,  Mérimée 
et  Dumas,  relatif  aux  encouragements  à  donner  aux  œuvres 
de  l'intelligence  :  «  Nous  avons  confiance  que  ces  encoura- 
»  gements,  insufflsants  jusqu'à  ce  jour,  deviendront  plus 
B  dignes  du  règne  de  Votre  Majesié  et  du  grand  empire 
Il  qu'elle  gouverne.  » 

Il  y  a  trois  manières,  dit  M.  Mérimée,  d'encourager  les 
gens  de  lettres  et  les  savants  :  les  pensions,  les  souscriptions, 
les  missions  scientifiquos.  Les  pensions  sont  rarement 
accordées  à  des  gens  de  lettres  mililanrs  (grande  erreur), 
elles  sont  données  à  de  malheureuses  veuves,  à  des6lles 
infortunées  d'hommes  de  lettres  distingués.  Le  chiffre  des 
pensions  lui  paraissait  insuSisant;  quant  aux  souscriptions, 
il  compara  ta  dolatipn  du  musée  brilannique,  qui  est  de 
250  000  francs  pour  acquisitions  d'imprimés,  de  25000 
pour  reliures  et  de  50000  pour  acquisitions  de  manuscrits, 
à  c«lle  de  la  bibliothèque  îm[)ériale  qui  avait  dépensé, 
l'année  précédente,  25  000  francs  pour  acheter  des  impri- 
mée et  à  peine  15000  pour  des  reliures. 

Le  musée  de  Cluuycréé  pour  le  peuple  doit  se  coiitenler 
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de  iOOOO  francs  de  frais  d'cnirelien  ;  les  arts  onl  cepen- 
dant une  influence  considérable  sur  la  fabricalion  fran- 
çaise ;  le  bon  guùt  des  ouvriers  parisiens  assure  la  préfé- 
rence à  leurs  produite  sur  tous  les  marchés  de  l'Europe. 
M.  Mérimée  avait  raison.  Les  grands  établis-semenlsscien- 
tffiques  et  littéraires  de  la  Fi-ance,  comparés  à  ceux  de 
l'Angleterre,  étaient  subventionnés  avec  une  parcimonie 
alDigeaDte,  mais  s'il  avait  recherché  la  cause  de  celle 
différence  entre  l'Angleterre  et  la  France,  il  l'aurait 
trouvée  dans  ceci  :  que  le  gouvernement  anglais  ne  se  croit 
pas  obligé  de  se  mêler  de  tout,  qu'il  ne  subventionne 
point  les  théâtres,  qu'il  laisse  à  la  société  qui  demande  des 
spectacles  de  luxe  le  soin  de  les  payer,  tandis  qu'en  France, 
où  l'on  donnait  près  de  2  millions  de  subvention  aux 
théâtres,  on  était  forcé  de  faire  des  économies  sur  les 
bibliothèques. 

M.  de  la  Riboisière  invoqua  contre  l'amendement  l'in- 
convénient d'ajouter  aux  charges  d'un  budget  déjà  trop 
lourd;  M.  Magne  le  repoussa,  non  point  pour  ne  pas 
charger  le  budget  des  recettes  qui,  déposé  la  veille  sur  le 
bureau  du  Corps  législatif,  constatait,  dit  il,  un  excédant 
de  plus  de  10  millions,  mais  parce  qu'il  semblerait  impli- 
quer une  critique  indirecte  du  gouvernement  qui  comblait 
les  artistes  de  ses  largesses.  L'amendement  fut  donc 
.rejeté. 

M.  Thayer  avait  profité  de  la  discussion  de  ce  paragra- 
phe pour  signaler  au  ministre  d'Etal  le  danger  de  l'invasion 
des  grandes  scènes  par  des  pièces  destinées  autrefois  aux 
théâtres  vulgaires.  M.  Chapuys-.Montlaville  rechercha  de 
son  côté  les  moyens  d'arracher  les  Français  «aux  excila- 
■  lions  de  l'imagination ,  brillante  faculté  quand  elle  s'exerce 
»  sous  l'empire  du  bon  sens,  flamme  qui  brille  et  qui  sème 
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»  l'incendie  autour  d'elle,  quand  elle  est  abnudonnée  à  sa 
»  seule  nature,  et  de  maintenir  entre  l'imagination  et  la 
»  raison  l'équilibre  nécessaire  pour  calmer  l'emportement 
»  des  facullés  de  l'esprit,  qni  est  le  défaut  du  caractère 
»  national  depuis  les  Gaulois  jusqu'à  nos  jours  » .  Le  moyen 
proposé  par  l'honorable  sénateur  était  l'établissement  il'im 
■  timbre  spécial  sur  le  roman -reuilleton,  et  l'interdiction  de 
la  vente  des  journaux  de  roman. 

M.  de  Ladoucette  reprit  la  question  des  théâtres  et  de- 
manda si  les  prix  proposés  pour  les  auteurs  dramatiques 
avaient  produit  un  bon  effet. 

Le  comte  Siméon,  membre  dn  Sénat,  président  de  la 
Société  du  la  Caisse  des  chemins  de  fer,  était  impliqué  civi- 
lement dans  le  procès  du  financier  Mirés.  M.  Dupin  profita 
de  l'occasion  pour  s'élever  contre  les  abus  de  l'agiotage,  tt 
pour  sommer  les  hommes  publics  de  refuser  leur  solidarité 
aux  hommes  d'affaires  ;  M.  Dupin  cita  le  chancelier  de 
l'Hospital,  tonna  contre  ceux  qui  s'enrichissent  par  tous  les 
moyens ;)(?r/ffs  et  nefas,  et  contre  ceux  qui  recident  devant 
les  charges  du  mariage  onera  mairimonii^  à  tel  point  qu'il 
faudra,  dit-il,  finir  par  établir  des  lois  contre  le  célibat, 
legesde  marilanàis  ordinibm;  il  signala  l'augmentation  du 
prix  de  toutes  choses  coïncidant  avec  l'augmentation  du 
luxe,  le  capital  quillant  la  (erre  pour  la  bourse,  la  rente 
pour  les  dividendes,  et  le  patrimoine  des  familless'englou-^ 
tissant  dans  le  gouffre  de  l'agiotage.  Le  gouvernement  ne 
peut-il  prévenir  le  mal  en  accordant  plus  rarement  cer- 
taines autorisations  qui  deviennent  comme  des  lettres 
de  marque  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  obtiennent? 
M.  Dupin  s'en  prit  aussi  aux  journaux  ;  «La  presse, 
n  dans  ces  derniers  temps,  n'a  pas  fait  son  devoir  envers 
B  le  public.  Chacun  a  pu  lire  une  foule  d'articles  destinés 
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#  à  préconiser  certaines  opérations  où,  pour  étaler  aux 

>  yeux  du  peuple  les  avantages  qu'il  aurait  à  porter  son 

>  argent  à  certaines  caisses,  on  a  parlé  avec  emphase  et  ' 

■  jusqu'à  satiété  des  gros  intérêts  promis,  jusqu'à  10  et 
»  il  pour  100  pour  telle  et  (elle  négociation...  »  El  pas 
on  journal  n'a  ajouté  :  •  Mais,  citoyens,  prenez-y  garde, 
»  car  un  intéi'ét  si  fort  ne  se  donne  jamais  qu'en  courant 

>  le  risque  à  peu  près  certain  de  perdre  la  plus  gi-ande 
»  partie  de  son  capital.  » 

H.  Dupin  terinina  son  discours  par  ces  mots  :  «  Hono- 
»  rons  la  religion  et  la  morale,  prêtons  force  aux  lois, 
»  ranimons  dans  les  cœurs  cet  amour  désintéressé  du  pays 
s  qui  inspire  les  grands  dévouements  et  recommande  les 

■  généreux  sàcri6ces  :  Honneur  et  patrie  I  là  se  trouve  le 

*  germe  de  ces  vertus  civiques  qui  font  la  force  des  pcu- 

>  pies  et  la  durée  des  Ëtals.  « 

H.  Billault  s'empressa  de  s'associer  à  ces  nobles  sen- 
limenls;  il  apprit  au  Sénat  qu'une  enquête  allait  être 
ouverle  sur  l'affaire  Mirés  et  que  personne  n'échapperait 
au  jugement  destiné  à  punir  les  auteurs  de  ces  désastres 
qui  ruinent  les  familles,  et  dont  la  responsabilité  remonte, 
disait  il  comme  M.  Dupin,  à  la  presse  qui  les  encourage 
par  sa  complicité. 

La  société  et  le  gouvernement  sortis  du  coup  d'Ëtat 
reposaient  sur  les  entreprises  flétries  par  M.  Dupin.  Elles 
en  alimentaient  le  luxe  et  les  besoins  matériels.  M.  Siméon, 
voyant  une  allusion  personnelle  dans  le  discours  de  M.  Du- 
pin, se  coulentîi  de  lui  répondre  qu'il  était  aussi  utile  et 
au5si  licite  de  se  livrer  à  l'inctuslrie  qu'à  l'agriculture, 
que  trop  de  gens  recherchent  les  fonctions  publiques  ou 
les  professions  qu'on  appelle  libérales,  et  que  la  plupart  de 
a-ux  qui  critiquent  les  fondateurs  des  grandes  entreprises 
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iodustrielles  ne  se  font  aucun  scrupule  de  s'y  associer  ïndt-  • 
recleaieat  en  prenant  leurs  actions. 

Quant  à  la  presse,  elle  aurait  pu  dire  :  Monsieur  Billault, 
vouséliezoïinislrede  l'intérieur  lorsque  l'emprunt  otlOQiao, 
dont  VOUS  me  reprochez  d'avoir  soutenu  l'émission,  a  été 
contracté,  et  vous,  monsieur  Dupiu,  vous  occupiez  le  siège 
le  plus  élevé  de  la  magistrature  française,  et  aucun  de 
vous  n'a  dit  un  seul  mot  pour  si^ualer  le  péril  que  cou- 
raient nos  capitaux.  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  puisqu'il 
trouvait  cet  emprunt  immoral,  n'aurait  eu  qu'ua  signe  de 
téteàraire,etil  eût  été  compris  par  les  journaux.  Dira-t-on 
que  des  convenances  internationales  empêchaient  le  gou- 
vernement d'intervenir?  Mais  l'intérêt  français  doit,  cd 
nous  semble,  tout  dominer,  et  les  pères  de  famille  qui 
ont  perdu  le  fruit  de  leurs  économies  avaient  bien  droit 
eux  aussi  à  des  égards. 

La  presse,  nul  ue  le  savait  mieux  que  M.  Billault,  n'était 
pas  libre  de  parler.  Vingt  fois  des  journalistes  avaient  reçu 
des  admonestations  oflicîeuses  pour  avoir  signalé  au  publio 
les  dangers  des  entreprises  de  certains  financiers. 

Le  Sénat  s'occupa  ensuite  d'une  pétition  ayant  pour 
objet  de  soumettre  à  l'Empereur  des  observations  contre 
le  projet  de  prolonger  la  rue  Corneille  à  travers  le  jardin 
du  Luxembourg  et  sur  l'emplacement  de  la  fontaine  de 
Médicis.  Le  Sénat  était  aussi  contraire  à  ce  projet  que  les 
pétitionnaires  eux-mêmes  ;  il  avait  un  président,  un  grand 
référendaire,  une  commission  de  comptabilité,  pourquoi 
ce  personuel  n'agissait-il  pas  pour  faii'e  abandonner  le  pro- 
longement en  question?  M.  d'Hautpoul,  grand  référendaire, 
en  donna  la  raison  :  «M.  Haussmann  agissant  eu  qualité  de 
>>  préfet  de  la  Seineest  venu  dans  mou  cabinet  et  m'a  pré- 
»  sente  sou  plan  ;  je  lui  ai  fait  toutes  les  (éjections  utiles  :  je 
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•  l'ai  combattu  autant  qu'il  dépendait  de  moi  ;  c'est  alors 
»  que,  me  présentant  uu  papier,  il  me  dit  :  connaissez- vous 
B  cette  signature.  C'était  la  signature  de  l'Empereur.  Je  me 
»  suis  incliné.  ■ 

Le  projet  d'adresse,  dans  l'opinion  d'un  grand  nombre 
de  sénateurs,  n'exprimait  pas  d'une  façon  assez  formelle  la 
volonté  de  maintenir  le  pouvoir  temporel  du  pape.  Les  car- 
dinaux surtout,  transformant  le  Sénat  en  concile,  voulaient 
loi  faire  déclarer  ce  qui  n'est  de  la  compétence  d'aucun 
sénat,  que  le  pouvoir  temporel  est  indispensable  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  spirituel. 

Un  amendement  qui  bien  que  signé  par  des  sénateurs 
laïques,  le  général  Gémeau,  l'amiral  Romain  Desfossés,  de 
Suleau,  de  Padoue  et  Leverrier,  exprimait  l'idée  des  car- 
dinaux et  portent  leur  nom  dans  les  annales  du  second 
sénat,  fut  discuté  dans  la  séance  du  6  mars  ;  il  consistait 
à  ajouter  dans  le  projet  d'adresse,  après  le^  mots:  «  Nous 
b  continuerons  k  placer  notre  conBance  dans  le  monarque 
B  qui  couvre  la  papauté  du  drapeau  français,  »  ceux-ci: 
a  ...Et  maintient  à  Rome  la  souveraineté  temporelle  du 
D  Sainl^iége,  sur  laquelle  repose  l'indépendance  de  son 
»  autorité  spirituelle.  > 

M.  Barthe,  ancien  carbonaro,  président  de  la  Cour  des 
comptes,  défendit  l'amendement  dans  un  long  et  habile 
discours  dont  M.  Barocbe,  président  du  Conseil  d'Ëtat,  et 
H.  de  Casablanca  eurent  beaucoup  de  peine  à  combattre 
l'effet.  L'amendement  ne  fut  repoussé  qu'à  une  majorité 
de  9  voix. 

MM.  Saint-Marc  Girardin,  président  du  comité  en  faveur 
des  cbréliensdeSyrie,  Auguste  Cochin,  Adolphe  Crémieux, 
le  père  Gratry  (de  l'Oratoire),  de  Pressensé,  minisire  du 
Saint- Évangile,  vice-présidents,  avaient  adressé  aux  rédac- 
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leurs  en  cbef  des  principaux  journaux  de  la  presse  pério- 
dique, un  appel  en  faveur  des  chrétiens  de  Syrie.  Le  Sénat 
reçut,  du  15  avril  au  7  mai,  75  pétitions  de  Paris  et  88  des 
déparlements,  répondant  à  l'appel  du  comité. 

Les  juristes  du  Sénat  s'effrayèrent  et  se  demandèreol  : 
esl-ce  liien  la  le  droit  de  pétition  tel  que  l'a  prévu  et  ouvert 
la  constitution  de  1852?  A^il-il  là  dans  toute  sa  liberté  el 
dans  toute  sa  spontanéité?  se  contient- il  dans  ses  lin'.ites 
naturelles  el  légales?  Le  Sénat  se  décida  pourtant  à  exa- 
miner CHS  pétitions  en  songeant  que  «  l'aulorilé  esl,  dans 
i>  tous  les  cas,  armée  de  pouvoirs  suffisants  pour  empêcher, 
»  ati  besoin,  l'exercice  du  droit  de  pétition  de  dégénérer 
»  en  agitation  publique  » .  La  commission  proposait  l'ordre 
du  jour,  quelques  sénateurs  demandaient  le  renvoi  au 
ministre  des  aifaires  étrangères.  Le  gouvernement  s'y 
opposa  en  demandant  au  Sénat  un  vole  unanime,  afln 
qu'on  no  pût  pas  dire  qu'il  y  eût  deux  opinions  dans  l'as- 
semblée sur  sa  conduite,  et  afin  que  les  minorités  hostiles 
n'eussent  pas  l'occasion  de  prétendre  que,  dominé  par  des 
influences  étrangères,  il  avait  faibli  et  oublié  les  capitula- 
tions. Le  Sénat  vota  donc  par  acclamation.  «  Les  sénateurs 
»  quittent  leurs  places  et  forment  dans  l'hémicycle  des 
»  groupes  très-animés,  au  milieu  desquels  éclatent  des 
»  témoignages  do  satisfaction,  causée  par  l'unanimilc  du 
»  vote.  »  {Moniteur.) 

Les  amis  du  fameux  Libri,  croyant  que  le  moment  était 
favorable  pour  tenter  sa  réhabilitation,  avaient  conseillé 
à  sa  femme  d'adresser  une  pétition  au  Sénat  pour  demander 
l'annulation  de  sa  condamnation.  Ce  Libri,  membre  de 
l'Institut,  professeur  àlaFaculté  des  sciences  et  au  Collège 
de  France,  chaîné  de  missions  dans  les  bibliothèques  des 
départements,  avait  été  condamné  par  contumace  comme 
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voleur  de  livres  et  de  mauuscrils  précieux  dans  les  biblio- 
thèques et  dépôts  publics. 

La  dame  Libri  déuonçait  la  condamnnliou  de  son  mari 
comme  une  erreur  de  jmiice.  o  Elle  espère,  dit-elle  eu 
»  s'adressaul  aui  séuateuri,  que  vous  Irouveroz  dans  nos 
»  lois  les  moyens  défaire  casser  une  procédure  irrégulière; 
n  de  Taire  rayer  une  expertise  coupable,  de  faire  aiiuulerun 
0  jugement  erroné,  et  que  si  vous  ne  les  y  trouvez  pas,  vous 
»  sentirez  le  besoin  de  combler  une  si  regrettable  lacune.  » 

M.  Delangle,  mis  en  cause  dans  no  document  publié  à 
Londres,  répondit  à  la  pétitionnaire  que  la  justice  avait 
poussé  l'indulgence  envers  Libri  jusqu'à  ne  pas  publier 
dans  l'acte  d'accusation,  selon  son  devoir  et  les  usages,  des 
fails  dont  elle  avait  des  preuves  authentiques,  et  qui  attei- 
gnaient à  la  fois  son  honneur  et  celui  de  son  père.  «  11 
»  importe  que  le  Sénat  soit  initié  et  connaisse  les  fails  sur 
»  lesquels  repose  cette  étrange  supposition.  Ce  récit  sera  le 
>  châtiment  de  Libri  et  des  auteurs  de  la  pétition.  • 
L'ordre  du  jour  fut  adopté  presque  à  l'unanimité  après  le 
discours  de  M.  Delangle. 

La  discussion  de  l'adresse  était  Unie  ;  la  confusion  la  plus 
grande  avait  régné  dans  ces  débals  plutôt  par  la  faute  des 
choses  mêmes  que  par  celle  du  président.  Comment  en 
effet  diriger  avec  ordre  et  clarté  nu  débat  parlementaire 
dans  lequel  n'interviennent  pas  des  partis  organisés,  et  qui 
ne  peut  avoir  aucun  résultat  pratique?  Le  gouvernement 
n'avait  obtenu  que  9  voix  de  majorité  dans  le  vote  de 
ramendement  des  cardinaux;  le  ministère  eût  donné  sa 
démission  du  temps  des  partis  pohliques,  mais  il  n'y  avait 
au  Sénat  que  des  opinions  en  présence  d'autres  opinions, 
les  partis  n'existent  qu'à  la  condition  d'exercer  une  inQuence 
sur  la  direction  des  affaires. 
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Les  débats  sur  l'adresse  étaient  à  peine  clos  au  Sénat, 
'qu'ils  s'ouvraient  au  &)rps  législalif ;  le  président,  M.  de 
Morny,  dans  la  première  séance,  passa  en  revue,  dans  un 
louf;  discours,  les  droits  nouveaux  dont  te  Corps  li'gislatif 
était  investi:  «Libre d'examiner  la  politique  intérieure  et 
«extérieure  du  gouvernement,  sa  critique  pourra  désor- 
e  niais  atteindre  tous  les  actes;  maître  d'amender  une  loi  en 
»  discussion,  il  ne  sera  plus,  comme  sous  le  règlement 
»  précédent,  placé  entre  un  acte  insensé  et  une  soumission 
»  regrettable,  il  n'aura  plus  recours  à  ces  ajournements 
»  embarrassés  où  sa  dignité  avait  à  souffrir  » .  Le  président, 
après  avoir  annoncé  que  les  conseillers  d'Ëtal  chargés  de 
soutenir  les  projets  du  gouvernement  étaient  dispensés  de 
siéger  en  uniforme  «détail  futile  en  apparence,  mais 
o  adopté  dans  un  esprit  de  fusion  et  de  rapprochement 
«entre  les  deux  corps  dont  les  points  de  contact  sont  si 
»  fréquents  n ,  avertit  solennellement  le  Corps  législatif  que 
«  de  l'usage  intelligent  et  modéré  qu'il  saurait  faire  de  ses 
»  nouvelles  prérogatives,  résulterait  infailli blemenl  l'éta- 
»  blissement  durable  de  la  liberté  politique  « . 

Ce  discours  fut  suivi  de  la  présentation  au  Corps  législalif 
d'un  exposé  de  la  situation  de  l'ciiipire,  recueil  contenant 
les  documents  diplomatiques  les  plus  importants  de  l'an- 
née 1860,  et  la  chambre  passa  tout  de  suite  à  l'examen  des 
élections  qui  avalent  eu  lieu  dans  l'intervalle  de  la  session  : 
quelques-unes  étaient  contestées. 

M.  Daheuux,  ancien  préfet  de  l'Aude,  démissionnaire 
depuis  le  18  juin  1860,  avait  été  élu  député  le  17  décembre 
dernier  par  la  2°  circonscription  du  département  qu'il  ad- 
ministrait, en  violation  de  l'article  8  du  décret  organique 
de  165â,  portant  que  lorsqu'il  se  fait  une  vacance  dans 
une  circonscription  électorale,  les  électeurs  de  cette  cir- 
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conscription  seront  convoqués  dans  le  délai  de  six  mois. 
Or,  la  deuxième  circoDscriptioo  de  l'Aude  ayant  été  con- 
voquée sept  mois  et  cinq  jours  après  la  déclaration  de 
Tacance,  la  commission  conclut  à  l'annulation  de  l'élec- 
tioD. 

M.  Kllault,  ministre  sans  portefeuille,  soutint  qu'avant 
de  casser  une  élection  pour  violation  de  la  loi  il  fallait  se 
rendre  compte  de  l'effet  particulier  de  cette  violation  et  du 
lieu  où  elle  s'était  produite,  comme  si  la  loi  n'était  pas  la 
BOÊme  partout  et  comme  si  sa  violation  ne  produisait  pas  un 
scaodale aussi  grand  dans  un  hameau  que  dans  une  grande 
ville?  H.  Bitlault  ne  craignit  pas,  en  outre,  pour  défendre 
l'élection  de  l'ancien  préfet,  de  mettre  en  avant  cet  argu- 
ment singulier  dans  la  bouche  d'un  jurisconsulte,  que  si 
le  texte  de  la  loi  avait  été  violé  dans  le  but  de  rendre  pos- 
sible une  candidature  qui,  sans  cela,  ne  l'eût  pas  été,  il 
n'était  résulté  de  là  aucun  dommage. 

Une  protestation  signée  d'un  nom  honorable  dénonçait 
au  Corps  législatif  la  violation  des  urnes  électorales  par 
les  Conctionnatres  chargés  de  leur  dép6t,  crime  puni  de 
cinq  à  dix  ans  de  réclusion.  M.  Billault  répondit  que  «les 
fi  faits  dénoncés  avaient  été  l'objet  d'une  enquête  confiée 
»  auxjugesdepaix,etque  la  plupart  des  «^na/airw  de  la 
w  protestation  avaient  renié  leurs  signatures  ».  La  Chambre 
seule  avait  le  droit  de  fairecette  enquête,  seuleelle  pouvait 
neutraliser  les  effets  de  la  terreur  exercés  sur  les  popula- 
tions rurales  par  un  juge  de  paix,  et  un  juge  de  paix  pro- 
cédantà  des  informations  escorté  par  des  gendarmes.  Aussi 
M.  Lemercier  eul-il  raison  de  s'écrier  :  «  le  tiens  pour 
a  des  héros  les  paysans  qui  ont  maintenu  leur  nom  au  bas 
>  de  la  protestation.  » 

Quelque  désir  qu'eût  la  majorité  de  se  rendre  aux  argu- 
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niciits  de  M.  BillauU,   la  violulton  flagraute  du   décret 
de  1852  fil  casser  l'élection  de  l'Aude. 

Le  3*  bureau,  cbar^é  de  vériQer  l'élection  des  Alpes- 
Marilimes,  s'était  prononcé  pour  la  validation.  M.  Brame  fit 
connaître  les  raisons  qui  avaient  décidé  la  minorité  de  ce 
bureau  à  voter  contre  :  maires  déclarant  le  vote  obligatoire 
pour  le  candidat  du  gouvernement;  personnes  étrangères 
à  la  circonscription  admises  à  voler  ;  gendarmes  et  membres 
du  bureau  déchirant  les  bulleliiis  du  candirlat  non  officiel; 
abstention  de  8220  électeurs  sur  10273  inscrits;  cartes 
d'électeurs  distribuées  sous  des  noms  supposés  ou  retirées 
aux  lilulaires;  ces  moyens  ne  paraissant  pas  suffisants 
pour  assurer  le  succès  du  candidat  oHiciel,  la  dépèche 
suivaule  fut  lancée,  le  9  décembre,  à  l'heure  de  l'ouver- 
ture du  scrutin  :  «  Le  préfet  est  invité  à  faire  connaître 
>  que  M.  Àvigdor  n'a  pas  le  droit  d'invoquer  d'augustes 
H  recommandations,  et  que  M.  Lubonis  est  seul  candidat 
»  du  gouvernement.  Faites-le  savoir  à  l'évèque.  »  Il  y  avait 
là  de  quoi  justiGer  les  scrupules  de  la  minorité  du  3'  bureau, 
mais  la  Chambre  ne  les  partagea  pas  et  l'élection  de  M.  Lu- 
bonis  fut  validée. 

Le  projet  d'adresse,  rédigé  par  une  commission  de 
dix-huit  membres,  dont  M.  de  Morny  faisait  partie,  fut 
lu  le  27  février  en  séance  publique;  il  témoignait  de 
l'enthousiasme  du  Corps  législatif  u  fler  et  reconnaissant  v 
de  la  confiance  que  venait  de  lui  témoigner  l'Empereur  et 
d'une  réforme  qui  «rendait  plus  elDcacc  le  dévouement 
des  députés  à  la  dynastie  » .  Le  projet  célébrait  ensuite 
l'excellente  situation  agricole,  commerciale,  industrielle 
et  surtout  Gnanciére  du  pays  :  «  Sire,  nous  apprenons 
«  avec  satisfaction  que  le  budget  nous  sera  présenté  en 
>  équilibre,  sansqu'il  ait  été  nécessaire  do  recourir  au  crédit 
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B  OU  à  de  nouveaux  impôts.  Les  ressources  de  la  France 
»  sont  inépuisables  comme  sod  activité  et  son  énergie...  » 
Aprèsavoirinsinué  timidement  que  la  législation  douanière 
avait  besoin  de  fixité  et  de  stabilité,  il  applaudissait  à  ta 
façon  dont  les  choses  avaient  été  conduites  en  Syrie  comme 
en  Chine,  au  Maroc  comme  en  Italie  ;  il  remerciait  surtout 
l'Empereur  «d'avoir,  par  ses  constants  eîToris,  assuré  à  la 
»  papauté  sa  sécurité  et  son  indépendance,  et  sauvegardé  la 
»  souveraineté  temporelle  autant  que  l'avaient  permisla  force 
»  des  choses  et  la  résistance  à  de  sages  conseils»;  il  ajoutait 
que,  du  reste,  sur  cette  question,  —  et  il  aurait  pu  dire 
sur  toutes  les  autres  —  le  Corps  législatif  s'en  rapportait 
entièrement  «  à  la  sagesse  de  l'Empereur  » . 

La  discussion  générale  de  l'adresse  se  trouva  retardée 
par  un  incident  :  Le  lendemain  de  la  séance  du  Sénat, 
dans  laquelle  le  prince  Napoléon  avait  fait  une  si  longue 
el  si  virulente  sortie  contre  le  pouvoir  temporel  du  pape, 
une  dépêche  affichée  dans  toutes  tes  communes  de  France 
et  portant  la  signature  de  M.  de  l'ersigny,  ministre  de 
l'intérieur,  recommandait  aux  populations  «  le  magui- 
»  fique  discours  de  Son  Altesse  Impériale  le  prince  Napo- 
»  léon  ».  M.  de  Flavigny  demanda  des  explications  au 
sujet  de  cette  dépèche,  et  «  d'un  discours  prononcé  dans 
"  une  autre  Chambre».  M.  Baroche  ne  manqua  pas  de 
profiler  de  la  faute  échappée  à  l'orateur;  il  lui  fit  re- 
marquer qu'on  ne  s'occupait  jamais  dans  une  chambre 
des  paroles  prononcées  dans  une  autre.  C'était  la  règle,  en 
effet.  L'inexpérience  pariementaire  de  M.  de  Flavigny  lira 
le  gouvernement  d'embarras. 

Le  paragraphe  deTadresse  qui  souleva  les  plus  vifs  dé- 
bats fut  celui  qui  avait  trait  à  la  politique  du  gouvernement 
impérial  en  Ilalii?.  MM.  Kolh-Bcrnard,  Plichoii  cl  Kellcr. 
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défendirent  avec  une  grande  passion  le  pape  et  son  pouvoir 
temporel.  M.  Ptichon  s'emporta  jusqu'à  l'invective  contre 
Victor-Emaianuel  «  en  voyant  le  représentant  d'une  des 
plus  anciennes  maisons  de  l'Europe  compromettre  son 
trône  et  l'honneur  de  ses  ancêtres  par  des  attentats  dé- 
loyaux » .  M.  de  Morny,  interrompant  l'orateur,  le  menaça 
de  lui  retirer  la  parole  sous  prétexte  «  qu'il  n'y  a  pas  cod- 
venauce  à  attaquer  les  absents,  même  quand  ils  sont  sur  te 
tr6ne».  M.  Plicbon  devait-il  donc  se  rendre  it  Turin  pour 
dire  son  fait  à  Victor-Emmanuel,  et  la  discussion  pa^le-^ 
mcnlaire  en  matière  d'affaires  étrangères  peut-elle  avoir 
lieu  sans  que  les  absents  y  jouent  un  rôle  ? 

L'orateur  clérical  soutint  ensuite  qu'abandonner  Rome 
et  même  maintenir  le  sialu  quo  en  Italie,  c'était  adhérer  à 
la  Révolution,  attaquer  Venise  et  enfin  amener  unecoali- 
lion.  M.  de  Morny  eut  beau  s'écrier  ;  «  On  ne  se  croirait  pas 
»  dans  une  Chambre  française!»  et  M.  Kœnigswarter 
ajouter  :  «  Ce  discours  serait  applaudi  dans  un  parlement 
»  autrichien  !  »  ces  exclamations  n'effrayèrent  nullement 
H.  Kelter,  qui  succéda  à  M.  Plichon,  et  ne  l'empêchèrent 
pas  de  se  montrer  encore  plus  violent  que  lui.  Le  gouver- 
nement, qui  avait  fait  nommer  à  tour  de  bras  ce  jeune  can- 
didat contre  M.  Migeon,  pouvait-il  se  douter  que  jusqu'ici 
docile  et  muet,  approbateur  de  toutes  les  lois  présentées, 
y  compris  les  diverses  mesures  qui  avaient  précédé  et  suivi 
l'expédition  d'Italie,  M.  Keller  allait  si  brusquement  se 
tourner  contre  lui  et  se  transformer  en  tribun  du  pouvoir 
temporel? 

La  majorité  du  Corps  législatif,  loin  de  s'indigner  aux 
traits  lancés  par  l'orateur  contre  le  gouvernement  impérial, 
semblait  au  contrairey  prendre  un  vif  plaisir;  le  passage  où 
il  plaçait  hardiment  la  crainte  d'un  nouvel  Orsini  parmi  les 
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causes  de  le  guerre  d'Italie  fulsouli^tné  par  une  approbation 
silencieuse  sur  tous  les  bancs  ;  l'alliance  entre  la  majorité 
et  le  gouvernement  allait-elle  se  rompre  î  on  pouvait  le 
craindre  en  voyant  des  hommes  modérés,  de  la  nuance  de 
MM.  Ancel  elO'Quin,  attaquer  dans  un  amendement  l'unité 
italienne  comnia  contraire  aux  intérêts  religieux  et  aux 
intérêts  Trançais. 

M.  de  Morny  comprit  qu'il  était  temps  d'intervenir  et 
de  révéler  à  la  Chambre  la  vraie  théorie  de  l'adresse,  qui, 
en  Toatière  de  pouvoir  temporel,  comme  en  toute  autre 
matière,  ne  pouvait  être,  selon  lui,  qu'une  façon  de  dire  à 
l'Empereur  :  «  Sire,  nous  nous  remettons  à  vous  du  soin  de 
»  résoudre  cette  question.  »  Un  député  lui  répondit  au 
milieu  des  applaudissements  de  ses  collègues:  a  A  quoi 
B  bon  aloi's  nous  demander  des  conseils?  »  M.  de  Morny, 
redoublant  de  chaleur,  d'onction  etdepathétique,  lit  appel 
au  dévouement  de  la  majorité:  a  Est-ce  cette  majorité  qui 
est  devant  moi,  cette  majorité  qui  a  acclamé  l'empire, 
qui  l'a  aidé  dans  toutes  ses  phases  depuis  dix  ans;  est-ce 
cette  majorité  qui  lui  refuserait  un  vote  de  confiance?  » 

—  Plusieurs  voix  :  Non,  non  I 

—  Un  membre  :  En  ce  cas  il  n'y  a  plus  de  liberté  ! 

M.  de  Morny  reprit  presque  avec  des  larmes  dans  la 
voix  :  «  Et  quel  moment  choisirait-elle  pour  le  lui  refuser? 
Le  moment  où  l'Empereur  vient  de  son  cMé  de  se  mon- 
trer très-conliant  en  étendant  nos  institutions.  Messieurs, 
la  coiiiJance  ne  déiinit  pas,  ne  limite  pas,  elle  laisse  toute 
latitude...  d 

MM.  Ancel  et  O'Qnin,  attendris,  retirèrent  leur  amen- 
dement, et  la  majorité  reconquise  appuya  une  fois  de  plus 
les  variationset  les  contradictions  de  la  politique  impériale 
en  Italie. 
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Le  paragraphe  relatirà  l'équilibre  du  budget  fournit  à 
M.  Gouin  roccasion  d'envisager  sous  son  vrai  jour  lu  situa- 
tion des  affaires  ûnancières.  Ce  député,  loin  d'admettre  avec 
les  rédacteurs  du  projet  d'adresse  que  le  budget  de  1862 
ne  nécessiterait  pas  de  nouveaux  emprunts,  prouva  que 
l'équilibre  n'était  qu'un  ballon  gonflé  de  taxes  nouvelles 
et  de  ressources  irrégulières.  \a  surtaxe  de  63  millions 
sur  le  Inbac ,  le  maintien  du  décime  de  guerre  de 
35  millions,  les  fonds  de  la  caisse  d'exonération  :  «  Voilà 
»  par  quels  éléments  se  complète  le  prétendu  équilibre 
»  du  budget.  En  outre,  la  dette  flottante,  qui  était  en  1 870 
B  de  758  millions,  va  être  augmentée  de  ÙO  millions.  Ainsi 
»  notre  delte  a  éié  presque  doublée  dans  l'espace  de  six 
B  ans;  nos  dépenses  ont  pris  annuellement  une  extension 
»  si  considérable,  que  nous  ne  parvenons  à  les  couvrir  que 
»  par  des  moyens  admissibles  seulement  par  des  temps  de 
»  crise.  Nous  employons  la  suspension  complète  do  l'amor- 
»  fissemeni,  la  prolongation  presque  indéfinie  du  décime  de 
»  guerre,  enfin  nous  recourons  au  crédit  public  pas  des  em- 
»  prunts  dont  nous  rejetons  par  ià  la  charge  sur  l'avenir.  » 
M.  Gouin  conclut  en  demandant  que  le  Corps  législatif 
exerçât  désormais  plus  d'influence  sur  la  fixation  des  dé- 
penses. M.  Darimon  ajouta  que  le  droit  de  discuter  le 
budget  élait  plus  important  que  celui  de  discuter  rudressc, 
et  que  ce  droit  ne  pouvait  élre  utilement  exercé  par  une 
assemblée  obligée  de  le  rejeter  ou  de  l'accepter  en  bloc. 

La  discussion  générale  terminée,  après  trois  séances,  la 
Chambre  difcuta  les  amendements  aux  divers  paragraphes 
de  l'adresse.  Celui  des  Cinç  au  premier  paragiaphe  était 
ainsi  conçu  :  «  Pour  que  le  droit  de  contrôle,  restitué  aux 
représentants  du  pays  dans  les  limites  restreintes  du  dernier 
défret,  puisse  porter  ses  fruits,  il  est  nécessaire  d'abroger 
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la  toi  de  sArelé  géDérale  et  toutes  les  autres  lois  d'excep- 
tion; 

»  De  df'gagfîr  ta  presse  du  rt^ime  de  l'arbitraire  ; 

»  De  rendre  la  vie  au  pouvoir  municipal  et  aa  suffrage 
uoiversel  sa  force,  par  la  sincérité  des  opérations  et  te 
respect  de  la  loi.  » 

H.  Jules  Favre,  chargé  de  défendre  l'amendement,  sou- 
tint que  l'asservissement  de  la  presse,  l'anéantissemeiit  des 
franchises  municipales,  les  mauvaises  pratiques  de  l'admi- 
oistration  dans  les  luttes  électorales,  les  lois  d'exception 
rendaient  Impossible  la  réalballon  des  principes  de  1789 
qui  formaient  cependant  la  base  de  la  Constitution.  L'im- 
possibilîlé  d'obtenir  l'autorisation  de  fonder  un  journal  et 
de  se  soustraire  à  l'arbitraire  des  avertissements  donnait 
une  idée  suffisante  de  la  façon  dont  le  gouvernement  en- 
(«udaJt  la  liberté  de  la  presse.  M.  Jules  Favre,  invoquant 
ensuite  la  nécessité  de  la  responsabilité  ministérielle  dsns 
un  gouvernement  libre,  avait  dit  :  «  Les  hommes  cminents 
qui  sont  les  représentants  du  gouvernement  devant  les 
Chambres  ne  sont-Ils  pas  exposés  à  se  trouver  appelés  à 
soutenir  des  pensées  contraires  à  leur  sentiment  7»  M.  de 
Morny  l'interrompit  presque  eu  fureur:  aDiscutez  la  poli- 
tique do  gouvernement,  non  le  passé,  ni  la  personnalité 
lie  ses  i-eprésentants  ;  ce  ne  serait  pas  de  la  discussion  loyale 
et  convenable.  Je  ne  vous  laisserai  pas  aller  dans  celte 

La  réponse  de  .M.  Barocbe  au  discours  de  M.  Jules 
Favrç  peut  se  résumer  ainsi  :  nn  gouvernement  appuyé  sur 
six  millions  de  suffrages  doit  bien  se  garder  de  livrer  ces 
5ix  niillious  de  suffrages  h  eux-mêmes,  car  ils  seraient 
«.xpopés  à  commettre  de  grande  erreurs.  Le  gonTemc- 
ni'cat  iicsaurail  donc  se  passer  ni  do  Wissur  la  presse^  . ai 
TAiiLE  cBtow.  ni  —  8 
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de  candiduUiivs  officielles  ;  les  lois  sur  la  pi-esse  ont  besoin 
d'être  sévèrement  exécutées;  les  candidatures  officielles 
veulent  être  soutenues  par  de  bons  préfets,  et  les  bons  pré- 
fets ne  peuvent  niardier  sans  des  maires  sur  lesquels  ils 
puissent  compter;  les  critiques  de  l'opposition  tombent 
donc  d'elles-mêmes. 

M.  Jules  Favre  avut  pu  dire  sans  être  démenti  :  v  Nous 
a  sommes  ici  deux  cent  cinquanle  députés;  eh  bien  î  j'ose 
»  affirmer  qu'il  n'y  eo  a  pas  dix  qui  aient  été  élus  sans 
»  l'appui  de  radministi'ati<Hi.  »  Comment  un  corps  légis- 
latif ains  formé  Burdt-il  désap[Nrouvé  les  théories  de 
M.Baroche? 

H.  Emile  OUivier  prit  à  son  tour  la  parole  sur  le  régime 
de  la  presse.  H.  Joies  Favre  avait  attribué  le  décret  du 
3i  novembre  à  un  «  murmure  respectueux  de  l'opinion  » . 
M.  OUivier  en  Qt  remonter  uniquement  l'honneur  »  l'Ëm- 
]^reur,  auquel  il  ne  se  permettait  pas  de  demander  la  liberté 
de  la  presse  absulne,  «  car  l'absolu  n'est  pas  de  ce  monde  * , 
mais  des  améliorations  que  le  retour  du  gouvernement  aux 
priocipes  de  89  rendait  possibles  dès  à  présent,  et  qui 
GODsislaieDt  dans  la  suppression  de  TautorisatioD  préalable 
pour  la  publication  d'un  journal  et  dans  la  restitution  du 
jugement  desd^ts  de  presse  au  jury.  La  fin  de  ce  discours 
produisit  une  éawtion  non  hmmqs  vive  au  dehors  qy'au 
dedanade  taChamlH^. 

a  Kre,  quand  on  est  acclamé  comme  on  vous  le  dit  chaque  jonr  par 
UiBte-ci>q  BJUiaoK  d'honma,  qnoi  o»  dii(<om  4a  mande  en  ca  mus 
qu'on  enlratoe  la  fortune  du  cAté  où  l'on  va,  quand  on  a  épiii»é  toutes  set 
hnon  et  (Mietsealeçciu,  qoand  on  seucelic  dunce  luiquedtnslliîs- 
toice  de  iwtiri'uae  fnum  pour  noaterm  le  trtne,  apriaanw passé 
far  l'exil,  il  reste  encore  une  joie  ineffable  i  coimatire.  Ce  serait  d'être 
'Wtiataw  e«ur«feui  d'un  fraod  peuple  1  la  liberté  :  de  repousser  les 
conseils  pusUlmimes,  ol  d«  se  placer  en  lace  de  la  ntlioB  eUe-arfne  :  le 
jour  oil  cet  appel  lui  serait  adressé,  il  pourrait  y  avoir  en  France  des 
mutim  MHwasKs  seuTWérwfci  pawft  et  awj  eapéiîweeaile  l'ifewr  ;  Mwts 
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l'inmeose  majoriié  admirerait  et  aiderait,  «I  l'appui  qu'elle  tous  prËte- 
■nât.  Sire,  aavà  d'audnt  plus  efBcac«  qu'il  senit  plus  désînléreisé.  > 
{Trét-l/ien  !  très-bim  !  sar  pliakurs  bancs.) 

Ce  passage  du  compte  rendu  officiel  n'était  pas  d'une 
«omplèle  exactitude;  certaines  paroles  do  l'orateur  en 
avaient  été  reiraochées.  Le  lendemain,  à  l'ouverture  de  la 
séance,  M.  Gillibcrl  des  Seguins,  après  la  lecture  du  procès- 
Terbal,  demanda  pourquoi  il  n'y  voyait  pas  Ogurer  la  pro- 
fession de  foi  que  M.  E.  Oltivier  avait  faite  la  veille  à  ta 
tribune.  M.  de  Moray  répondit  : 

t  C'eit  moi  qui  ai  fait  supprimer  au  Moiiitem-  les  moU  prononcés  hier 
par  M.  E.  Ollirier  :  a  Uni,  qui  suis  républicain.»  Je  n'ai  pas  voulu  rappe- 
ler k  l'ordre,  i  propos  d'une  parole  échappée  sans  loute  â  l'impronration, 
ttB  de  nw  coliques  dont  le.  discours  avait  préseolé  un  tel  caractère  de 
madëratiaii  et  d'bonnëteté,  et  rendait  si  bien  justice  au  gouveraement 
dam  !■  Kieenre  de  ses  opinions,  qu'on  bUme  aurait  semblé  immérité. 
Ce  n'est  pas  an  monenloà  H.  E.  Oïlivter  disait  qu'il  se  rallierait  au  gou- 
vernement malgré  ses  opinions  républicaines  antérieures,  si  la  politique 
impériale  entrait  dans  ses  vues  «score  (dus  lai^emest  libérales,  que  ;'bu' 
rais  cru  convenable  et  nécessaire  de  lui  rappeler  son  serment. 

■  Il  est  libre,  s'il  le  désire  aujourd'hui,  de  reproduire  ses  exprcs- 
■ioiis.  D 

H.  E.  Ollivier  ne  réclama  pas.  Son  sileiic«,  non  moins 
que  sou  discours,  attisa  les  inéfiances  qui  s'étaient  fait 
jour  au  moment  de  son  élection.  Les  électeurs  de  Paris 
blessés  et  alarmés  s'attendaient  à  une  protestation,  soit  de 
l'oppositiou,  soitdela  presse;  mais  les  collègues  de  M.  Emile 
Ollivier  et  les  journaux  démocratiques  se  turent  par  une 
commune  faiblesse  et  laissèrent  le  parti  républicain  à  ses 
doutes  et  à  ses  pressentiments. 

Le  Corps  législatif  comptait  parmi  ses  membres  M.  de 
Pierre,  orateur  d'un  esprit  ingénieux,  mordant,  habile  à 
cacher  d'utiles  vérités  sous  une  forme  ironique  et  para- 
doxale. Les  Angliiis  estiment  ce  genre  d'esprit,  parce 
qu'ils  Vont  naturellement  ;  les  Français  afTeclent  de  te  trai- 
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(er  avec  dédaio  parce  qu'ils  y  visent.  M.  de  Pien'C,  à  propos 
du  second  paragraphe  de  l'adresse  :  c  l^s  libertés  nouvelles 
développent  le  principe  de  la  conslilulion  en  appropriant 
d'une  manière  sagement  progressive  son  mécanisme  et  sod 
jeu  à  l'élat  présent  de  la  société  » ,  mit  en  lumière  la  con- 
tradiction flagrante  existaiit  entre  le  droit  de  contrôle  rendu 
au  Corps  législatif  par  le  décret  du  2/i  novembre  et  l'impos- 
sibilité de  l'exercer,  faute  d'avoir  devant  soi  une  autre  res- 
ponsabilité que  celle  de  l'Empereur  :  «  Jamais,  dit  M.  de 
»  Pierre,  je  ne  eoulredirai  le  souverain  ;  je  veux  uu  ministre 
V  responsable  à  qui  je  puisse  m'adrtsser,eten  exprimant  ce 
»  désir,  je  déclare  que  je  n'ai  jamais  mieux  compris  et  mieux 
»  apprécié  qu'à  présent  les  anciennes  fictions  constitulion- 
»  nelles.  n  L'orateur  déclara  qu'il  voterait  contre  l'adresse, 
parce  qu'il  ne  peut  jouir  réellement  du  droit  de  critique 
consacré  par  ce  décret  sans  s'attaquer  au  chef  de  l'Ëtat. 
R  Je  n'ai  pu  prendre  au  sérieux  l'invitalioD  qui  nous  est 
»  faite  de  donner  notre  avis  sur  toute  la  politique  exlé- 
»  rieure.  Notre  souverain  nous  a  déjà  dit  une  fois,  je  De 
»  dois  des  comptes  qu'à  ma  conscience,"  à  la  postérité  et 
»  à  Dieu.  Je  m'en  tiens  là.  » 

L'orateur,  poursuivant  sa  piquante  démonstration  de  la 
nécessité  de  la  responsabilité  ministérielle,  demanda  la  sup- 
pression dans  l'adresse  de  tous  les  conseils  qui  pouvaient 
avoir  trait  à  la  politique,  puisqu'ils  étaient  sans  utilité  et 
sans  but,  et  que  le  Corps  législatif  n'avait  devant  lui  per- 
sonne qui  pût  être  responsable  de  la  paix  et  de  la  guerre; 
-le  Corps  législatif  n'élait  pas  nne  assemblée  politique. 
M.  Lemercier  s'écria  :  «  Nous  ne  sommes  donc  qu'un  con- 
seil général  !  »  Celait  la  vérité. 

M.  Billault  avait  dit,  en  parlant  du  gouvernement  impé- 
rial pendant  le  débat  sur  lus  afTaires  d'Italie  :  «  Jamais  gou- 
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>  vernement  n'a  élé  attaqué  avec  cette  violeDco.  »  M.  de 
Pierre  eh  convint,  mais  à  ses  yeux,  la  situation  était  beau- 
coup plus  -violente  que  les  orateurs. 

n  Oui,  c'est  la  siluation  qni  est  fiotente  ;  cor  loraque  tous  d'itoi  e> 
ttce  de  f  oua  que  le  chef  de  l'Étst,  la  moindre  coQtrtdiciion  est  sddilîeDse. 

Du  reste,  il  m'est  impossible  de  prendre  au  lérieui  les  cooditioiu 

dans  lesquelles  on  nausdoDoe  \»  liberié.  JMoaisil  nem'arrî*era  de  dii- 
culer  ici  les  actes  du  souveraiu,  parce  qu'il  me  faut  des  ministres  qui 
•oient  respDDtables  devant  nous.  Je  n'avais  pas  compris  jusqu'i  présent 
la  sagesse  de  ces  liclioos  conititulionnelles  ;  ca  n'esl  que  d'aujourd'hui 
que  j'apprends  i  les  coanallre.  > 

M.  de  Pierre  finit  ainsi  : 

■  Il  faut  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée;  on  ne  donne  pas  des 
libertés  et  on  ne  les  relient  pas  ensuite  ;  si  tous  donnez  la  liberté,  donnei- 
aous  en  même  temps  tantes  les  conditioes  nécnsairei  pour  que  noot 
puissioDS  nous  en  servir,  n 

M.  de  Morny  essaya  vainement  de  détruire  l'effet  de  ce 
discours  en  traitant  l'orateur  avec  un  dédain  affecté,  en 
faccusant  de  ne  pas  parler  sérieusement  et  de  ravaler  la 
dignité  du  Corps  législatif;  il  aurail  Tallu  pour  persuader 
cela  aux  autres  y  croire  soi-même,  e(  M.  de  Morny  sentait 
bien  qu'il  ne  disait  pas  la  vérité. 

I^s  Cinq  avaient  présenté  au  12'  paragraphe  de  l'adresse 
famendemenl  suivant  : 

■  Les  TÎItes  de  Paris  et  de  L)oq  assistent  avec  inquiétude  aux  entre- 
prises immodérées  d'admînijtratioos  municipales  dépourvues  de  frein  et 
4e  contrdle. 

■  Jamais  elles  n'ont  plus  fivemenl  regretté  l'absence  de  conseils  mu~ 
nicipaux  élus,  et  l'oubli  de  ce  principe  élémentaire  de  notre  droit  public, 
qui  assure  au  contribuable  le  droit  de  nommer  ceux  qui  Totent  l'impôt  el 
qui  en  disposent  n 

M.  Ernest  Picard  engagea  le  débat  suc  cet  amendement 
dans  la  séance  du  19  mars.  Paris,  dit-il,  a  eu  le  bonheur, 
de  1834  à  18û7,d'élre  régi  par  un  Conseil  municipal  élu. 
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Le  budget  delà  vitledeParJs  était  en  4837  de /l6  millions; 
en  1861,  il  est  de  172  millions.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  ville 
de  Paris  a  fait  appel  à  l'emprunt  :  elle  a  emprunté  trois- 
fois  et  elle  a  fait  entrer  dans  ses  caisses  398  millions.  Il  lut 
resle,  d'après  les  chiffres  officiels  tirés  du  petit  nonibre  de- 
documenis  que  sa  comptabilité  laisse  voir  au  public^ 
139  millions  de  dépenses  extraordioaires  à  payer.  Son  actif 
offre  le  chiffre  pleio  d'enseignements  de  135  millions  de 
terrains  à  vendre  par  son  entremise.  Telle  est  la  situation 
financière  et  commerciale  de  la  ville  de  Paris. 

L'expropriation,  ajouta  M.  Ernest  Picard,  est  aujour- 
d'hui en  permanence;  un  gouvernement  révolutionnaire 
des  immeubles  siège  à  l'Hôtel  de  Ville,  mystérieuse  dicta- 
ture qui,  depuis  1852,  a  consacré  321  millions  à  indem- 
niser les  propriétaires  expropriés. 

La  Cité  va  disparaître,  il  s'agit  d'y  abattre  106  maisons, 
c'est-à-dire  d'expulser  6000  pei"sounes.  L'habilautdu  quar- 
tier dont  la  maison  est  livrée  au  pic  et  à  la  pioche  demande 
en  vain  à  s'inscrire  d'avance  pour  acheter  un  nouveau  ter- 
rain, on  lui  répond  que  tous  les  terrains  disponibles  de  lai 
Cité  seront  occupés  par  une  caserne  et  par  un  hôpital.  Le 
dictateur  municipal  entame  dans  la  plaine  Monceaux  une 
entreprise  gigantesque.  Il  a  dit  .  le  boulevard  Malesherbes 
ira  rejoindre  celui  de  Neuilly,  la  rue  de  Kome  ne  s'arrêtera 
qu'au  cfaftmin  de  fer;  il  s'agit  à  tout  prix  de  hiter  ce 
déplacement  fantaisiste  de  Paris,  qui  est  non-seulement 
au  déplacement  d'immeubles,  mais  encore  un  déplaée- 
fuent  de  capitaux.  On  agrandit  le  bois  de  Viocenoes,  et 
l'on  rétrécit  le  boulevard  de  la  Madeleine.  La  dictature 
dépèce  lesquariiers  quand  elle  ne  les  supprime  pas.  On  lit 
sur  'certaines  habitations,  dans  telle  ou  telle  rue  :  Cette 
maison  m  sera  pas  abattue.  Les  projets  surgissent  à  chaque 
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instaDt;  heureux  les  spéculateurs  qui  les  connaissent  d'a- 
vance, malheareux  les  geus  qoi  ocetipent  do  petits  apparte- 
menls,  qui  exercent  de  petites  indintries  et  qui  n'ont  pas 
fi«Dgé  qu'on  détruisait  aujourd'hui  un  quartier  plus  aisé^ 
ment  qu'autrefois  une  maison . 

Le  déu-et  du  25  oiars  1 S52  sur  la  décentralisation  admi- 
nistrative donnait  Aux  préfets  le  droit  de  régler  le  budget 
départemental,  te  budget  des  établissements  de  bien- 
faisance, et  de  n(>miBer  les  membres  des  conseils  de  sur- 
veillance de  ces  adtâinistrations.  Le  département  de  la 
Seine  seul  n'y  était  pas  soumis.  Réunir,  en  ^et,  dans  les 
mêmes  mains  les  pouvoirs  de  préfet  de  la  Seine  et  de 
maire  de  Paris,  donner  au  {H^fet  l'administration  du 
budget  des  hospices,  c'eût  été  lui  confier  des  attribu- 
tions exorbitantes.  L'œuvre  de  la  (ransfonnation  de  Paris 
ex^eant  cette  concentration  de  pouvoirs  aux  mains  do 
M.  Haussmami,  un  décret  en  date  du  9  janvier  1861, 
rendu  sans  que  le  Conseil  d'Ëtat  ail  été  entendu,  adéclaré 
que  l'article  7  du  décret  du  35  mars  1852  sur  la  déceotralk- 
SBlioD  administrative  était  rapporté,  et  que  les  dispositions 
-S'appliqueraient  désormab  au  département  de  la  Seine  en 
ce  qui  concenie  l'administration  départementale,  celle  de 
la  ville  et  des  établissements  de  bienfaisance.  Ainsi  se 
trouva  constitué  le  •  ministère  de  Paris  » . 

La  séparation  salutaire  entre  la  caisse  municipale  et  la 
caisse  qui  garde  le  .Ineu  dett  pauvres  a  disparu.  Le  pi'éfet 
peut  vendre  les  renies  des  hospices,  les  transférer  et  les 
.^pliquer  comme  bon  lut  semble.  H  ne  le  fera  pas,  mais 
il  peut  le  foire,  et  cela  s'est  fait  sous  le  premier  empire. 
H.  Picard,  après  avmr  »gnalé  cette  accumulation  de  pou-^ 
voirs,  rappela  les  reproches  et  les  soupçons  qu'attira  sur 
lui  Annand  Harrast  en  ressuscitaut,  au  lendemain  de  la 
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révolution  de  Février,  te  titre  de  maire  de  Paris  qui  met- 
tait dans  ses  maios  l'administrai  ion  d'une  ville  immense  et 
un  maniement  de  fonds  considérable.  Armand  Marrast, 
sous  l'empire  des  circonstances,  avait  cru  devoir  prendre 
celte  mesure;  il  eut  tort.  Hais  il  a  répondu  aux  reproches 
qui  luiontétéadressésàcesujet,  en  mourant  assez  pauvre 
pour  que  ses  amis  aient  dû  faire  les  frais  de  son  tombeau. 

Le  député  de  Paris,  continuant  sa  revue,  fil  remarquer 
qu'il  restait  encore  pour  S  ou  AOO  millioos  de  tra\'aux  à 
exécuter,  et  qu'on  démolissait  toujours,  tandis  que  l'an- 
cienne banlieue  manquait  de  cbaussées,  et  que  ses  habitants 
recevaient  leurs  lettres  comme  s'ils  demeuraient  à  Mar- 
seille, moins  régulièrement  peut-élre.  Les  travaux  se  por- 
tent sur  le  centre  de  la  ville  ou  près  du  centre  ;  on  vend  et 
l'on  revend  les  terrains  de  l'Opéra:  cequ'on  fait  et  ce  qu'on 
ne  fait  pas,  d'ailleurs  personne  ne  peut  le  dire;  M.  le 
préfet  prend  tout  sous  sa  responsabilité  ;  mais  cela  ne  suffit 
pas.  Il  faut  des  pièces  probantes,  et  l'on  n'en  trouve  pas.  La 
Cour  descomples  u'osl-elle  pas  là?  Elle  n'apas  fait  entendre 
la  moindre  plainte  jusqu'ici.  Oui,  ajoute  M.  Picard,  la 
Cour  des  comptes  dit  que  tout  est  bien,  sauf  que  la  compta- 
bilité de  la  ville  nW  pas  régulière,  que  l'état  des  immeu- 
bles et  créances  n'est  pas  produit,  que  les  aliénations  et 
que  les  adjudications  se  font  contrairement  à  la  loi,  etc.  La 
C/)ur  des  comptes,  en  posant  des  questions  sur  ces  différents 
points,  a  laissé  une  page  blanche  pour  les  réponses.  Elle  les 
attend  encore. 

Jamais  critique  plus  forte,  plus  mordante,  plus  spiri- 
tuelle n'avait  été  faite  de  l'administration  deM.Huussmann. 
M.  E>nest  Picard  avait  produit  une  trèwive  impression 
sur  la  majorité.  Il  fallait  lui  répondre  :  ce  n'était  pas  facile. 
M.  Billault  se  chargea  de  cette  tâche,  quoique,  dit-il,  «  au 
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liea  de  ces  qoestions  municipales  »,  il  eût  mieux  aimé 
traiter.*  les  grandes  questions  politiques  du  moment  qui 
grandissent  les  débats  du  Corps  législatif»,  comme  si  les 
questions  qui  se  rattachent  à  l'avenir  de  Paris  pouvaient 
les  rapetisser.  KéTuter  en  détail  le  discours  de  M.  Picard 
était  chose  impossible.  M.  BiHault  avait  trop  d'habileté 
pour  De  pas  comprendre  que  la  seule  manière  de  se  tirer 
do  débat  était  de  le  dénaturer  en  le  faisant  tourner  brus- 
quement à  la  politique,  et  en  excitant  les  passions  de  la 
majorilé;  «  c'est  de  la  politique  que  fait  l'amendemeot,  j'en 
tais  faire  aussi.  L'honorable  préopinaot  a  traduit  la  pensée 
de  ramendemeot  sous  une  torme  pittoresque.  Il  a  dit  que 
l^risétaitaux  Parisiens,  comme  la  France  était  aux  Fran- 
çais. Il  a  dit  :  Quand  nous  rendrez -vous  Paris?  —  Eh  bien  ! 
Toici  ma  réponse  :  Nous  ne  vous  le  rendrons  pas.  {Itires 
tfadhésion.) 
»  Plusieurs  voix  :  Très-bien  1  bravo  ! 
'M.  Picard:  Nous  le  reprendrons.  (Rumeurs.) 
•  Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  I  à  Tordre  !  • 
U.  Billaull  fit  valoir  ensuite  les  raisons  de  stratégie,  de 
salubrité,  de  morale,  de  politique,  si  souvent  invoquées  en 
4veur  de  la  transformation  dictatoriale  de  Paris.  M.  Picard 
lui  répliquaqu'II  oes'agissait  que  de  comptabilité.  «  L'admi- 
«uistration  municipale  de  Paris,  contioua-t-il,  a  toujours 
1  trompé  la  Chambre.  Elle  lui  disait,  il  y  a  deux  ans,  qu'elle 
B  ne  ferait  pas  de  nouvel  Opéra  ;  elle  le  fait.  H.  le  ministre 
*  m'engage  à  me  rendre  dans  les  bureaux  de  la  Ville  où  il 
o  me  sera  facile  de  pénétrer  tous  les  mystères;  il  m'invite, 
"*  si  je  connais  des  faits  précis,  des  faits  graves,  à  les  dé- 
-"^noncer,  afin  que  les  tribunaux  en  fassent  justice.  H.  le  mi- 
>  nistre  crolt-il  que  j'ignore  la  loi  qu'il  a  faite  en  1852  et  qui 
■»  ne  permet  pasde  fournir  la  preuve  par  témoins  en  matière 
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n  de  difTaoïaliou?  Accuser,  ce  sérail  donc  aller  au-devaot 
>  d'uDe  condamnation.  EsMI  possible  d'apporter  devant  la 
0  Chambre  des  dossiers,  des  dénonciations  et  dus  preuves?  » 
{Bires.) 

Le  Corps  législatif  ne  pouvait  se  flatter  de  discuter  le 
budget  tant  que  chaque  article  de  la  loi  des  Qnanœs  ne  se- 
rait pas  l'objet  d'une  décision  particulière.  La  Chambre  sè- 
merait contentée  du  vote  par  chapitre.  Les  Cinq,  qui  avaient 
proposé  un  amendement  dans  ce  sens,  se  rallièrent  à  celui 
de  MM.  Gouin,  Devinck  et  Ancel.  "  L'attribution  la  plus 
n  essentielle  du  Corps  législatif  est  celle  du  vote  de  l'impôt; 
»  l'impôt  est  la  conséquence  de  la  fixation  de  la  dépense. 
>'  Vous  nous  avez  demandé  ta  vérité,  Sire.  Nous  ne  répon- 
»  drioos  pas  à  votre  confiance  si  nous  ne  vous  faisions  pas- 
»  connaître  que  le  vote  du  budget  par  ministère  est  une  eo- 
»  Irave  à  notre  liberté  d'action  pour  le  vote  de  l'impôt.  Votre 
»  Majesté  nous  donnerait  cette  liberté  et  compléterait  l'œuvre 
»  libérale  de  son  décret  du  2&  novembre  «n  rendant  au 
»  Corps  législatif  le  droit  de  voler  le  budget  par  chapitres,^ 
»  ainsi  qu'il  l'exerçait  antérieurement  au  sénatus-consulte. 
»  du  25  décembre  1852.  » 

M.  Devinck,en  développant  cet  amendement,  démontra 
que  le  caractère  essentiel  du  budget  était  d'être  limi^tif 
des  dépenses  et  qu'il  avait  perdu  ce  caractère  depuis  1852, 
n  prouva  de  plus  que  tes  ressources  de  la  France,  loin 
d'être  inépuisables,  se  trouvaient  épuisées.  M.  de  Mornf 
protesta  du  haut  de  son  fauteuil,  et  M.  Magne  s'écria  qu'il 
ne  pouvait  abandonner  le  séaalus-consulte  de  1852  «  qui, 
»  en  laissant  aux  Chambres  le  vote  des  impôts  et  des  dé- 
»  penses  et  au  chef  de  l'Ëtat  le  gouvernement  et  l'admi- 
»  nistration,  a  non-seulement  résolu  le  grave  problème 
»  de  la  séparation  des  pouvoirs,  mais  encore  en  n'adinet- 
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»  tant  que  le  volo  du  budget  par  masses,  est  porveou  à 
»  euipècber  les  empiétemeats  possibles  du  pouvoir  légis- 

■  lalif  sur  le  pouvoir  exéculif  •.  M.  Magne,  voyant  pour- 
tant la  Chaoïbre  peu  convaincue  de  l'inutilité  desohser- 
Ta(îons  de  M.  Devinck,  voulut  bien  reconnaître  que  la 
proposition  de  remplacer  les  chapitres  du  budget  par 
de  grandes  divisions  concilierait  peirt-êlre  l' indépendance, 
la  responsabilité,  la  liberté  des  mouvements  du  souve- 
rain avec  le  droit  de  ia  Chambre,  et  il  promit  de  s'eu 
occuper.  M.  Deviuck  et  ses  amis  renoncèrent  à  leur  amen- 
dement. 

Le  projet  d'adresse  proposé  par  lacommlssiun  fut  adopté, 
sans  aucun  chai^ement,  par  3/t5  voix  c(H)tre  13. 

La  Chambre,  avant  de  passer  à  la  discussion  du  budget, 
adopta  ia  loi  consacrant  l'achat  par  la  France  des  terri- 
toires de  Menton  et  de  Roqucbruue  au  prix  de  û  millions 
de  fraucs  payés  ù  «Monseigneur  le  prince  de  Monaco». 
M.  Kœnigswarter  trouva  que  nous  payions  Heiiton  et  Roque- 
brune  a  un  peu  cher Je  voudrais,  dit-il,  autant  que 

■  possible,  ne  pa^  assister  trop  souvent  au  beau  spectacle 
B  dont  nous  parle  le  rapport  :  celui  d'une  grande  nation 
»  traitant  avec  un  très-petit  souverain  et  lui  payant  oty 
•  qu'elle  achète  beaucoup  plus  cher  que  cela  ne  vaut.  » 
Une  mesure  plus  importante  Tut  la  suppression  des  droits 
de  douane  sur  les  grains,  les  farines  et  autres  substances 
alimentaires. 

L'entrée  des  céréales  en  France  était  presque  libre  et 
leursorlie  à  peu  près  prohibée  avant  I8I/1.  Le  système  de 
l'échelle  mobile,  souvent  modlGé  mais  gardant  toujours  ses 
caractères  principaux,  fut  substitué  à  cet  état  de  choses. 
Les  droits  variaient,  sous  ce  régime  qui  se  prétait  aux 
mesures  de  circonstance,  él  qui  servait,  croyalt-on,  à  mo- 
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déferles  uiouveinontsde  baisse  et  de  hausse  sur  les  grains. 
Le  moment  était  venu  de  supprimer  ce  vieux  méc^Disme. 
Le  gouvernement  décida  que  désormais  les  droits  variables 
n'existeraient  plus,  que  les  grains  seraient  importés  et 
expoités  librement. 

Les  prétendus  défenseurs  de  l'agriculture  nationale 
accompagnèrent  de  leurs  doléances  et  de  leurs  prédictions 
sinistres  celte  loi,  résultat  de  longues  discussions  d'une  en- 
quête patiente  et  minutieuse,  qui  établit  définitivement  la 
liberté  des  céréales,  et  qui  permit  d'atténuer  l'année  sui- 
vante les  effets  de  la  mauvaise  récolte. 
•  I.*  traité  de  commerce  conclu  l'année  précédente  avec 
l'Angleterre  et  les  tarifs  qui  en  avaient  été  la  suite  étaient, 
de  la  part  d*un  certain  nombre  d'industriels,  l'objet  de 
plaintes  exprimées  dans  la  précédente  session,  et  renouve- 
lées dans  Celle-ci.  Le  gouvernement  négociait  avec  la  Bel- 
gique une  convention  commerciale,  et  les  partisans  de  la 
protection  craignaient  qu'elle  ne  fût  la  source  de  nou- 
velles concessions  dont  profileraient  les  produits  britanni- 
ques. Le  traité  fixait  au  1"  octobre  1861  l'époque  à  la- 
quelle les  droits  seraient  substitués  aux  prohibitions  pour  les 
fils  et  tissus,  et  malgré  les  déclaralions  de  M.  Mi^ne  au  Sénat 
on  craignait  que  cette  date  ne  fût  rapprochée  par  un  simple 
décret.  MM.  Pouyer-Qnerlier  et  Brame  s'élevèrent  avec 
leur  violence  habituelle  contre  le  traité.  M.  Schneider  cri- 
tiqua d'un  ton  plus  calme  l'abus  des  droits  en  matière  de 
douanes,  mais  ni  lui  ni  les  deux  précédents  orateurs  oe  - 
purent  amener  M.  Baroche  à  s'expliquer  sur  la  date  du 
1"  octobre,  autrement  que  par  des  phrases  vagues  sur  la 
nécessité  de  laisser  au  gouvernement  sa  liberté  d'action 
pour  fixer  l'époque  de  l'application  du  nouveau  tarif.  La 
menace  d'un  amendement  hostile  dont  l'adoption  parais- 
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sait  probable  put  seule  l'ameDer  à  déclarer  que  l'époque 
6xée  ne  serait  pas  chan^'ée  sans  qne  la  mesure  fût  préala- 
blement soumise  au  Corps  législatif. 

La  discussion  s'eugugea  ensuite  sur  la  situation  Gnan- 
cière.  Le  projet  d'adresse,  tout  en  exprimant  la  satisfaction 
du  Corps  législatif  en  apprenant  «que  le  budget  de  1862 
serait  présenté  en  équilibre,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de 
recourir  au  crédit  ni  à  de  nouveaux  impôts»,  formait  le 
vœu  «qu'il  ne  se  présenterait  plus  de  circonstances  assez 
impérieuses  pour  que  des  crédits  extraordinaires  et  complé- 
mentaires vinssent  modifier  sensiblement  les  prévisions  du 
budget  n .  La  rédaction  des  paragraphes  relatifs  aux  finances 
donna  lieu  à  do  vives  critiques  et  h  des  amendements 
importants. 

M.  Busson  était  rapporteur  du  budget;  la  situation 
financière  ne  pouvait  donc  pas  se  présenter  sous  un  jomr 
bien  noir  à  la  Chambre  et  au  pays  ;  les  observations  et  les 
critiques,  qui  s'étalent  fait  jour  lors  de  la  discussion  géné-t 
rnle  de  l'adresse,  semblaient  peu  importantes.au  rappor- 
teur, comparées  aux  ressources  non  pas  itiépiiisables,  mais 
immenses  de  la  France.  M.  Busson  convenait  cependant 
que  la  surtaxe  des  alcools,  le  décime  de  guerre,  l'augmen- 
tation du  prix  des  tabacs,  la  dotation  entière  de  ramortisse- 
meot,  maintenus  au  budget  pour  faire  face  aux  dépenses 
permanentes,  ne  permettaient  pas  de  parler  d'équilibre; 
sans  vouloir  faire  des  critiques  rétrospectives  il  remarquait 
aussi  qu'aux  dépenses  portées  au  budget  veuaient  plus 
lard  s'ajouter,  par  voie  de  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires chaque  année  pins  nombreux,  ouverts  presque 
toujours  dans  rintcrviilledc3;essionset  troublant  l'équilibre 
budgétaire,  d'autres  dépenses  qui  créaient  des  découverts, 
lesquels,  après  avoirgrossi  la  dette  fiotlaiite,  prenaient  place 


IH  L'EUPIRE. 

dans  tes  dépenses  permanentes  du  pays,  par  la  consolidalioa 
-forcée  de  cette  dette.  Le  budget,  si  les  crédits  extraordi- 
naires ne  sont  pas  rigoureusement  écartés,  ajoutait  le 
F^)porteur,  cesse  d'être  limitatif  de  la  dépense  ;  il  deman- 
dait, en  conséquence,  un  retour  vers  la  spécialisation  pour 
ïe  vote  de  la  loi  des  finances  ;  mais  craignant  d'avoir  poussé 
trop  loin  labardie^w  en  rappelant  l'engagement  pris  par 
M.  Magne,  il  se  bàtatt  de  s'en  remettre  entièrement  à  la 
ssfjessc  de  l'Empereur  :  r  Qu'il  sache  bien  que  le  Corps 
»  législatif  ne  cède  pas  au  désir  de  voir  augmenter  ses  attri- 
«  butions;  il  remplit  seulement  un  devoir  en  signalant  re 
»  qui  est  un  inconvénient  dans  la  législation  actuelle.  » 

Le  total  des  dépenses  proposées  pour  1861  était  de  dû- 
huit  cent  quarante  millions  cetit  vingt  et  un  mille  huit  cent 
dnquante-kmt  francs.  Il  s'élevait,  pour  l'année  1862,  à  dix- 
neuf  cent  tnngt-neuf  millions  quatre  cent  quarante-huit  mille 
sept  cent  vingt-cinq  francs,  soit  environ  quatre-vingt-neuf 
ffit/&>ns d'augmentation  sur  1861.  La  commission,  par  ses 
amendements,  demandait  une  réduction  d'un  peu  plus  da 
hmt  millions.  Le  Conseil  d'Ëtat  en  accorda  une  de  sept  cent 
soixante  et  onze  mille  trois  cent  quarante  et  tm  francs. 

La  discussion  du  budget  fournit  aux  orateurs  l'occasion 
d'exprimer  leurs  vues,  nou-seulement  sur  les  Gnanccs, 
mais  encore  sur  la  politique  du  gouveruement.  M.  Kœnigs- 
warter  proposa  la  création  d'un  impôt  sur  le  revenu,  vive- 
ment combattu  par  M.  Ha^ne;  ME.  Ollivier  s'éleva  contre 
le  penchant  du  gouvernement  pour  les  expéditions  loin- 
toinesetpour  les  coûteuses  constructions;  M.  Plichon,  en 
traitant  la  question  de  Syrie,  réclama  pour  les  chrétiens 
de  ce  pays  l'appui  énergique  du  gouvernement. 

M.  Relier,  en  ae  plaignant  des  encouragements  donnés 
pur  le  pooTOir  à  la  presse  irréligieuse,  cita  l'exemple  du 
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ftrocès  latente  à  M.  About  et  à  ï'Opimon  nationale  par  le 
maire  de  Saverne.  M.  Ed.  About  écrivait  daos  l'Opinion 
nationale  des  feuilleloos  intitulés  :  Lettres  d'un  bon  jeune 
homme  à  sa  cousine  Madeleine.  Le  maire  de  Saverne,  se 
croyant  diffamé  par  un  de  ces  feuilletons,  déposa  une 
l^iute  au  parquet  conti-e  l'auteur,  qui  fut  renvoyé  devant 
le  Tribunal  correctionel.  L'affaire  était  inscrite  au  rôle  pour 
le  M  mat  1861;  le  maire,  cédant  à  l'iaSuence  de  la  préiec* 
ture,  retira  tout  à  coup  sa  plainte.  Ce  désistement,  adressé 
le  21  mai  au  rainlalre  de  l'intérieur,  transrais  par  celui-ci 
«u  garde  des  sceaux,  parvint  au  parquet  de  Colmar.  Le 
ministère  public  se  trouvait  donc  dessaisi,  mais  non  le  tri- 
bunal devant  lequel  les  prévenus  avaient  été  régulièrement 
cités.  Comment  faire?  Le  procureur  général  de  Colmar, 
en  verta  d'instructions  supérieures,  se  rendit  à  Saverne 
«t  demanda  tout  simplement  que  la  cause  fût  rayée  du  rôle. 

Le  substitut,  à  la  grande  surprise  de  son  chef,  résiste  « 
bien,  que  le  procureur  général  est  obligé  d'exiger  la  remise 
du  dossier  qu'il  emporte  à  Colmar.  Le  procureur  impérial, 
ne  voulant  pas  encourir  la  responsabilité  d'un  pareil  acte, 
donne  sa  démission. 

La  Cour  de  Colmar,  tout  de  suite  convoquée  par  son 
président,  déclare  que  le  procureur  général  «  a  mis  par 
»  un  acte  de  violence  la  justice  dans  l'impossibilité  de  rem- 
■  plir  ses  fonctions,  et  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  rôta- 
>  blir  le  cours  de  la  justice  violemment  interrompu  » . 

La  Cour  de  Colmar,  en  même  temps  qu'elle  dénonçait 
ces  faits  au  garde  des  sceaux,  lui  donnait  un  mois  «  pour 
flatisfatre  à  ses  justes  susceptibilités.  *  Il  fallut  recourir  à 
U  Cour  de  cassalkm,  qui  annula  cet  arrêt  d'injonct><m. 
Les  poursuites  commencées  cmilre  M.  About  et  contre 
TOoiinon  natiomle  demeurèrent  doncconime  noii  avenues. 


Le  R^cit  de  M.  Kfller  produisit  une  certaine  émctioD; 
M.  Baroche  la  calma  sans  trop  de  peine  en  affirmaat 
que  le  député  ulsacien  se  trompait,  ou  du  moins  qu'il  ne 
présentait  pa.s  les  faits  avec  une  exactitude  rigoureuse. 

Le  budget  enQa  voté  par  âJi2  voix  contre  5,  le  Corps 
législatif  n'en  avait  pas  encore,  fini  avec  tes  questions  fiaan- 
cjéres.  Il  adopta  sans  discussion  quatre  projets  de  loi  qui 
engageaient  les  ressources  de  l'Ëtat  dans  des  proportions 
assez  sérieuses.  Le  premier  de  ces  projets,  conséquence  du 
système  inauguré  en  1860  sous  prétexte  d'employer  les  30 
ou  35  millions  disponibles  sur  l'emprunt  de  la  guerre  d'Ita- 
lie, ouvrait  sur  l'exercice  de  1861  un  crédit  de  /t5  millions 
pour  (le  grands  travaux  d'utilité  générale;  le  second  créait, 
sous  le  nom  i^ obligations  ù-entenaires,  un  nouveau  papier 
orné  de  tous  les  privilèges  des  valeurs  publiques,  véritable 
emprunt  sous  forme  délou niée  dont  nous  empruntions  le 
litre  à  l'Angleterre,  à  qui,  selon  M.  Magne,  nous  ne  pou- 
vions que  l'envier,  car  il  manquait  à  notre  système  finan- 
cier. Lorsque  par  suite  de  cette  lacune  «  nous  avions 
»  recours  au  crédit,  nous  nous  trouvions  renfermés  dans 
o  l'alternative  de  la  dette  flottante  ou  de  l'emprunt. 
i>  N'avons-nous  pas  bien  fait  dés  lors  de  créer  les  obliga- 
»  tions  trentenaires,  qui  n'ont  ni  l'inconvéDient  des  rentes 
u  consolidées,  ni  l'inconvénient  des  bons  du  Trésor?  » 

L'émission  des  obligations  trentenaires,  destinées  à  faire 
lace  aux  dépenses  de  l'État  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer,  n'était,  quoi  qu'en  pût  dire  M.  Magne,  qu'un 
expédient  malheureux. 

Les  coni(iagnit'S  se  procurent  l'argent  dont  elles  oui 
besoin  en  émcllant  des  obligations  que  l'Ëiat  garantit-,  et 
qui  sont  recherchées  avec  un  enipresscmcnt  qui  s'élail 
manifesté  lors  do  la  dernière  émission  de  ces  titres  par 
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riDtermétliaire  de  la  BaoquG  de  France.  Le  poblic  avait 
offert  six  fois  plus  d'argent  qu'on  n'en  demandait. 

L'Elal,  qui,  lui  aussi,  avait  besoin  d'argent,  pour  payer 
sa  part  contributive  dans  l'achèvement  des  chemins  de  fer, 
au  Heu  de  recourir  à  la  voie  de  l'emprunt  en  rentes,  émettait 
des  obligations  remboursables  en  vin^-huit  annuités  :  il 
faisait  non-seulement  concurrence  aux  compagnies  de  che~. 
mins  de  fer,  mais  encore  à  lui-même  en  mettant  obstacle 
à  l'élévation  de  la  renie  française  qui,  comparativement  à 
la  renie  anglaise,  était  dansun  état  d'infériorité  regrettable. 
Les  obligations  trentenaires  équivalaient  à  du  5  pour  100 
à  60  fr:  5  c,  c'est-à-dire  à  du  5  pour  100  an  pair.  Com- 
ment la  route  aurait-elle  pu  s'élever  ?  L'émission  des  obli- 
gations trentenaires  constituait  un  emprunt  de  la  pire 
espèce,  puisque  les  fonds  nécessaires  à  son  rembourse-, 
ment  devaient  être  pris  sur. les  ressources  budgétaires. 
L'£tat,  lorsqu'il  fait  une  émission  de  rentes  pour  subvenir 
à  des  besoins  extraordinaires,  comme  ceux  de  la  guerre  de 
Crimée  ou  de  la  guerre  d'Italie,  demande  de  l'argent  à  des 
prêteurs  qui  savent  qu'il  ne  leur  remboursera  jamais  les 
sopimes  prêtées,  mais  qu'il  leur  en  payera  perpétuelle- 
ment l'inlérêl.  11  n'en  était  plus  de  même  ici  ;  l'Ëtat  de- 
mandait de  l'aient  en  échange  de  ses  obligations;  mais  au 
jour  de  l'échéance,  c'est  tout  te  monde  qui  devait  faire  les 
fonds  du  remboursement. 

LaFrance  désormaiscompterait  donc  trois  dettes  :  la  dette 
consolidée,  la  dette  flottante  et  la  dette  des  obligalious. 

Le  troisième  projet  de  loi  autorisait  le  gouvernement  à 
consacrer  le  prix  de  la  vente  de  certains* terrains  domaniaux 
aux  frais  de  construction  d'une  salle  d'Opéra.  M.  Gouin 
attaqua  cette  dépense  engagée  avant  le  consenlement  du 
Corps  I^islatif.  M.  Devînck,  sans  nier  l'irrégularité  de  la 

TASILB  DELOB».  m  —  B 


forme,  plaida  la  nécessité  et  l'urgence  ;  le  quatrième  projbt 
ouvrait  un  crédit  de  quatre  millions  huit  cent  mille  francs 
pour  l'acquisition  du  musée  Campana.  Il  fut  voté  el  sans 
discussion. 

Le  Corps  législatif,  avant  d'entamer  les  débatsde  l'adresse, 
avait  adopté  une  loi  ayant  pour  objet,  à  ce  que  prétendait 
le  gouvernement,  de  faciliter  aux  journaux  la  reproduction 
des  débats  législatifs;  il  abrogea  ensuite  te  paragraphe  du 
décret  de  1853  qui  déclarait  supprimé  de  plein  droit  un 
journal  condamné  pour  contravention  ou  pour  délit.  I^u- 
sieurs  feuilles  avaient  succombé  de  1852  à  186t  sous 
cette  prescription  d'une  rigueur  aveugle.  La  Gironde  allait 
périr  pour  un  oubli  de  signature  et  pour  une  condamnation 
à  50  francs,  lorsqu'un  décret  d'amnistie  lasauva.  Les  Cinq 
ne  pouvaient  pas  attaquer  un  projet  qui  abolissait  partiel- 
lement l'article  33  du  décret  de  1852,  mais  ils  en  profi- 
tèrent pour  appeler  l'attention  sur  la  situation  de  la  presse. 
M.  Jutes  Favre  prouva  dans  un  discours  Irès-étendu  que  ta 
censure  vaut  mieux  que  le  régime  des  avertissemenis  sous 
lequel  «  il  n'existe  en  France  qu'un  seul  journidiste,  le 
gouvernement  ». 

Le  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  d'abn^alion  s'étanl  permis  d'avancer  que  le  décret 
du  "ih  novembre  n'était  qu'un  premier  pas  Fait  dans  la  voie 
du  libéralisme,  s'attira  cette  verte  réplique  de  M.  Billault  : 
«  Le  décret  de  novembre  a  dit  son  dernier  mot  ;  il  ne  pro- 
»  duira  aucune  conséquence  ultérieure,  il  a  fait  à  la  France 
»  toutes  les  concessions  dont  elle  est  digne  :  elle  ne  doit 
»  plus  rien  réclamer,  n 

Quelques  députés  élevèrent  des  plaintes  contre  une  mo- 
dification opérée  par  ordre  du  président  du  Corps  législatif 
danis  te  compte  rendu  analytique  et  sténographiquc  de 
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-ses  séances.  Aucune  distinction  n'avait  eiislé  jusqu'alors 
■entre  les  orateurs  qui  lisent  leurs  discours  et  tes  autres. 
iLa  parole  est  à  M.  X...  qui  iU  le  discours  suivant.  —  Cette 
formule  désormais  officielle  blessa  d'ianocents  amours- 
propres,  sans  rendre  plus  rapides  les  débals  du  Corps  I^s- 
iatif.  M.  de  Moroy,  qui  pourtant  n'improvisait  jamais,  était 
<un  grand  ennemi  de  l'éloquence  écrite,  quoiqu'elle  ait  do 
tout  temps  joué  ua  fort  grand  ttAe  dans  l'histoire  parle- 
mentaire. 

Le  0)rps  l^islatif  termina  ses  séances  le  ^7  juin  après 
Avoir  été,  comme  l'année  précédente,  prenne  par  trois 
décrets  successifs,  grâce  à  son  règlement  qui  imposait  aux 
•députés  des  loisirs  infinis,  et  les  obligeait  ensuite  à  voter 
4u  pas  de  course  les  lois  les  plus  importantes.  La  discussion 
de  l'adresse  avait  excité  dans  le  public  la  curiosité  plutôt 
<lo'un  véritable  intérêt  politique,  car  le  décret  du  24  no- 
veubre  en  appelant  les  assemblées  à  discuter  les  afbires 
publiques,  à  condition  que  la  discussion  n'auruit  aucune 
sanction,  enlevait  toute  in^portance  réelle  aux  débats  du 
€orps  législatif. 
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Sonhjiirb.  —  Maladie  du  roi  ds  Prusse.  —  Ron  Trèrc,  héritier  présomplir  de  la 
couronne,  prend  la  régrixe.  —  Entrevue  de  Napoléon  III  et  dii  ré^nt  d« 
PrusM  i  Badcfi.  —  M.  de  Biiniarr.k  est  nommé  ambatsndour  de  Pnuie  à 
Sainl-Ptlerabour;.  —  AvénenenI  de  Guillaume  V"  au  trOne  de  PrusM.  —  La 
rérorme  de  l'armée.  —  Bâveii  de  l'eiprit  unitaire.  —  La  politique  du  nou- 
Teau  rigne.  —  Attentai  de  Bœcker.  —  Influence  de  cet  allenlal  tur  le 
roi.  —  Guillaume  I*'  i  Compiègne.  ' —  Couronnement  du  roi  de  Pru>*e.  — 
Étal  de  l'opinion  publique  en  Allemagne.  —  Le  principe  dei  nationalités.  — 
La  queilion  ries  duibts.  —  Effet  de  la  r>ToluUaii  de  PéTiier  sur  t' Allemagne. 

—  La  campaene  des  carps-fraxcs.  —  Conférence  de  Lundres.  —  La  queslion 
des  duchés  s'assoupit.  —  Le  prince-rép^nt  de  Prusse  la  réveille  en  1859.  — 
Mennre  d'exécution  r^dérale.  —  Le  Danemark  compte  sur  la  France  et  sur 
l'Angleterre.  —  La  Russie  et  Nupoléon  III.  —  La  Pologne  et  les  puissances. 

—  Le  Poêle  anonyme.  —  PremiAres  émeute*  i  Varsovie.  —  DiiaoluUon  de 
la  Socitlé  agricole  —  Uort  du  prince  Adpim  Ciartoriihi.  —  Italie.  —  Mort 
da  Cavour.  —  L'Italie  reconnue  par  TJipolAon  III.  —  H.  Ricatoli  tuccide  i 
M.  de  Cavour.  —  Etats-Unis.  —  La  question  de  l'esclavage  oux  Etats-Unis.  — 
Election  d'Abraham  Lincoln.  —  La  guerre  de  séceesîon.  —  Fin  de  l'eipèditian 
de  Sjrie.  — Ses  résultats. 

Les  symplômes  de  la  maladie  mentale  qui  s'ét-iient  mani- 
festais chez  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  IV,  dans 
le  courant  du  mois  d'octobre  1 H57,  avaient  oblijçé  son  frère 
Frédéric-Guillaume- Louis,  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, à  prendre  ia  direction  des  affaires,  et,  un  an  plus 
tard,  le  titre  de  réRent  du  royaume.  Sou  premier  acte 
fut  le  remplacement  du  ministère  Manleuflel,  qui  pesait 
depuis  dix  ans  sur  la  Prusse,  par  un  minislère  plus  libéra! 
Iirésidé  par  le  prince  Charles- Antoine  de  Hohenzollern. 
Iji  politique  prussienne  à  l'extérieur  loin  de  suhir  aucun 
changement  tendit  au  contraire  à  rapprocher  de  plus  en 
plus  la  Prusse  de  l'Autriche.  L'attitude  menaçante  que  lo 
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prince-régent  fît  prendre  à  l'Allemagne  au  moment  de  la 
guerre  d'Italie  conlribua  puissamment  à  décider  Napo- 
léon m  à  signer  les  préliminaires  de  Villafranca  ;  le  régent 
de  Prusse  avait  même  essayé,  dans  l'entrevue  qu'il  eut  à 
Varsovie  avec  l'empereur  d'Autriche  et  l'empereur  de 
Bussie,  d'établir  entre  les  trois  puissancesune  entente  contre 
le  nouvel  ordre  de  choses  qui  se  Tondait  en  Italie,  mais  la 
Russie  était  entrée  dans  la  phase  du  recueillement;  TAu- 
tricbe  se  voyait  obligée  d'en  faire  autant,  et  la  triple 
alliance  ne  put  se  former.  La  froideur,  pour  ne  pas  dire 
l'hostilité  de  la  Prusse,  préoccupait  Napoléon  111.  La  Prusse 
était  la  puissance  avec  laquelle  il  lui  semblait  qu'il  pouvait 
]e  mieux  s'entendre  pour  opérer  sur  la  carte  de  l'Europe  les 
changements  dont  le  rêve  ne  cessait  de  hanter  son  cerveau 
Duageux.llsongeait  donc  aux  moyens  de  la  rattacher  élroir 
temenl  à  ses  vues.  Le  régent  de  Prusse  se  trouvait  juste- 
ment à  Baden  dans  l'été  de  1800,  en  compagnie  de  la 
plupaK  des  petits  princes  allemands,  au  moment  où  Napo- 
léon 111  assistait  aux  manœuvresdu  campdc  Chàlons.  L'Em- 
pereur, prétextant  que  le  séjour  du  futur  roi  de  Prusse,  si 
près  de  la  frontière  de  France,  lui  imposait  l'obligation  de 
lui  offrir  ses  félicitations,  se  rendit  à  Baden  où  M.  de  Bis- 
marck, ambassadeur  à  Saint  Pétci-sbourg,  soit  hasard,  soit 
préméditation,  était  venu  passer  son  temps  de  congé.  Le 
prince  de  Hohenzollern  en  prenant  la  direction  des  affaires 
avait  cru  devoir  se  priver  des  services  de  quelques  fonction- 
naires dont  les  opinions  trop  altsolutistes  pouvaient  nuire  au 
vernis  delibéralismequ'il  voulailse  donner.  M.  de  Bismarck, 
représentant  de  la  Prusse  près  de  lu  Diète  germanique,  se 
trouvait  uu  nombre  de  ces  fonclionnaires  sacrifiés,  mais  sa 
di^ràce  n'avait  pas  été  de  longue  durée.  Il  apprit  en  mars 
1859  sa  nomination  au  poste  d'amba^ssadeur  à  3aint- 


Péterabourg  de  la  bouche  même  du  prince-régeat,  qui  euti 
la  gracieuseté  d'ajouter  que  ce  poste  clail  le  pieraier  de 
tous  dans  ta  diplomatie  prussienne.  Un  grand  changement 
s'était  opéré  dans  les  sentiments  de  l'ancien  membre  du 
Parlement  de  Francfort  relativement  à  l'Autriche  ;  il  en  a. 
lui-même  quelques  années  plus  tard  fait  la  confidence  : 
a  n  y  a  seize  ans,  je  vivais  en  gentilhomme  campagnard. 
»  lorque  la  Tolonté  souveraine  me  désigna  comme  envoyé  à 
»  la  Diète  de  Francfort,  l'avais  été  élevé  dans  le  culte  de  la 
»  politique  autrichienne.  Il  ne  me  fallut  pas  beaucoup  d& 
»  temps  pour  perdre  mes  illusions  de  jeunesse  à  l'endroit  de 
»  rAutridiect  pour  devenir  son  adversaire  déclaré.  L'abais- 
»  sèment  de  mon  pays,  l'Allemagne  sacriûée  à  des  intérêts 
»  étrangers,  une  politique  cauteleuse  et  perfide,  tout  cela 
»  n'était  pas  fait  pour  me  plaire.  J'ignorais  que  l'avenir  dût 
»  m'appeleràjouerun  rôle, mais jeconçus.dèscetteépoquev 
»  l'idée  dont  je  poursuis  la  réalisation  aujourd'hui,  celle  de 
B  soustraire  l'Allemagne  à  la  pression  autrichienne ,  du 
»  moins  cette  partie  de  l'Allemagne  unie  par  son  esprit,  sa 
»  religion,  ses  mœurs  et  ses  intérêts,  aux  destinées  de  la 
»  Priisse,  l'Allemagne  du  Nord(l).  » 

La  présence  de  M.  de  Bismarck  à  Baden  au  moment  de 
la  visite  de  Napoléon  m  au  régent  de  Prusse  donnait  fort 
à  penser  aux  princes  allemands  qui  n'ignoraient  ni  le  lan- 
gage tenu  par  lui  contre  la  Diète,  alors  qu'il  représentait 
la  Prusse  il  Francfort,  ni  le  conseil  donné  à  son  raattre- 
d'en  finir  avec  cette  vieille  institution,  ut  le  mirage  de 
la  couronne  d'Allemagne  qu'il  faisait  luire  à  ses  yeux  en 
échange  d'une  Savoie  quelconque  à  trouver  sur  le  Rhin  ou 
ailleurs.  Hais  le  r^nt  de  Prusse  était  loin  encore  d'avoir 

(1)  L'auvrede  M.  de  Bismarck,  ptr  Vilborl. 
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subi  la  Dième  transformation  que  H.  de  Bismarck  ;  conser- 
vateur respectueux  des  institutions  existantes,  il  s'indignait 
à  l'idée  seule  qu'oo  pût  le  croire  capable  de  vouloir  les 
modiâer,  et,  pour  couper  court  aux  soupçons  que  des  en- 
tretiens particuliers  avec  Napoléon  III  auraient  pu  faire 
naître  dans  l'écrit  des  souverains  allemands,  il  affecta  de 
ne  jamais  le  voir  seul. 

Frédério-Guillaume  IV  mourut  à  Sans-Souci  le  27  jan- 
vier 18G1.  La  Prusse,  qui  sous  son  règne  n'avait  joué 
qu'un  rôle  effacé,  quelquefois  humiliant  pour  l'amour- 
propre  national,  espéra  que  de  l'avéuement  de  Guillaume  I" 
daterait  pour  elle  une  ère  nouvelle,  qu'enfin  elle  ne  gra- 
viterait plus  comme  un  humble  satellite  dans  l'orbite  de 
l'Autriche,  et  qu'elle  marcherait  d'un  pas  ferme  dans  la 
voie  du  progrès  libéral. 

Le  passé  du  nouveau  souverain  ne  justifiait  pas  trop 
cependant  de  semblables  espérances.  Le  prince  de  Prusse 
Frédéric-Guillaume-Louis,  frère  du  roi,  obligé,  à  cause  de 
l'impopularité  que  lui  avaient  value  ses  opinions  rétrogrades 
ouvertement  affichées,  dese  retirer  en  Angleterre  à  lasuite 
du  triomphe  passager  de  la  révolution  de  1  SkS,  en  était 
revenu  sans  que  le  spectacle  de  la  vie  d'un  peuple  libre 
eût  exercé  sur  lui  la  moindre  influence.  La  réaction  en 
18à9  n'eut  rien  de  plus  pressé  que  de  lui  confier  la  tâche 
d'en  finir  avec  les  révolutionnaires.  Les  insurgés  des  Pro- 
vinces rhénanes  et  du  pays  de  Baden  trouvèrent  en  lui  un 
ennemi  cruel  pendant  la  lutte,  et  impitoyable  après  la 
victoire.  Défenseur  ardent  et  convaincu  des  idées  absolu- 
tistes, recherchant  les  occasions  de  les  avouer  franchement 
alors  qu'il  était  éloigné  du  pouvoir,  c'est  à  peine  si  depuis 
que  la  maladie  de  son  frère  l'avait  mis  à  la  tête  des  affaires 
il  consentait  parfois  ji  les  atténuer  vaguement  par  tes  for- 


»«  L'EMPIRE. 

mules  de  ce  libéralisme  de  conveotion  dont  les  pouvoirs 
nouveaux  affectent  volontiers  de  se  parer. 

1a  proclamalion  adressée  par  Guillaume  I"  au  peuple 
prussien  le  lendemain  de  son  avènement,  ne  sortait  pasdu 
cadre  ordinaire  des  documents  de  ce  genre.  L'augmenta- 
tion toujours  croissante  du  budget  de  l'armée  était  l'objet 
de  vives  critiques  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  dépu- 
tés. Guillaume  I",  comme  s'il  eût  tenu  à  prouver  sans  retard 
que  ces  critiques  le  trouveraient  toujours  insensible,  s'em- 
pressa, dans  son  discours  d'ouverture  des  Chambres,  de 
déclarer  que  le  principal  devoir  de  la  Prusse  consistant  à 
sauvegarder  l'intégrité  du  territoire  allemand,  ce  devoir 
exigeait  une  armée  fortement  organisée.  L'armée  prus- 
sienne se  divise  en  trois  cnl^ories  ;  Troupes  de  ligne 
ou  armée  permanente,  landwehr'  cl  landsturm.  Le  ser- 
vice est  obligatoire,  lt3  remplacement  interdit.  L'effectif 
de  l'armée  permanente  était  encore  fixé  de  120àl30000 
hommes,  chiffre  qui,  en  1815,  où  il  fut  établi,  corres- 
pondait au  total  de  la  population  qui  ne  dépassait  pns 
dix  minions  d'habitants.  La  Prusse,  au  bout  de  cinquante 
ans,  ayant  atteint  le  chiffre  de  dix-sept  millions,  et 
comptant  plus  de  conscrits  que  n'en  comportaient  les 
cadres,  se  trouvait  dans  la  nécessité  d'augmenter  l'effectif 
de  l'armée  régulière  ou  de  diminuer  le  temps  de  service, 
La  rouline  protégeait  le  statit  quo,  la  faveur  le  transfor- 
mait en  abus  contre  lesquels  les  palliatifs  restaient  im- 
puissants. Une  réforme  était  devenue  nécessaire  dans  la 
constitution  infinie  de  l'armée.  Elle  consislait  à  prolonger 
le  service  dans  la  ligne,  à  l'abréger  dans  la  landwehr,  à 
fournir  à  celle-ci  des  cadres  permanents  et  à  élever  la  levée 
annuelle  jusqu'à  00  ou  80  OOO hommes,  ce  qui  nécessitait 
une  augmenlation  de  subsides  à  demander  aux  Chambrer. 


L'ESPRIT  UMTAIRE  SB  RËVULLE.  137 

La  réforme  de  l'armée,  pensée  dominanteduroi,  semblait 
s'imposer  à  lui  parties  nécessités  politiques  qu'il  n'avouait 
pas  ouvertement,  mais  qui  sefaisaient  jour  duos  tous  sesdis- 
cours,  surtout  dans  ceux  oij  il  s'adressait  à  des  militaires  : 
■  J'ai  été  appelé  au  Irône,  dit-il  dans  sa  harangue  aux  géné- 
raux présents  à  Berlin  le  lendemain  de  l'ouverture  des 
Chambres,  à  une  époque  pleine  de  dangers  et  avec  la  pers- 
pective de  combats  dans  lesquels  j'aurai  besoin  de  tout  votre 
dévouement.  »  Le  langage  mystérieux  et  belliqueux  du  roi, 
ses  allusions  fréquentes  à  l'intégrité  du  territoire  germa- 
nique, exaltaient  les  imaginations  de  tous  les  Allemands,  et 
réveillaient  les  espérancesdu  parti  unitaire  dont  les  regards, 
parunosorte  d'attrait  magnétique,  se  portèrent  de  nouveau 
sur  ces  rives  de  l'Eyder  que  l'Allemagne  n'avait  pas  pu 
franchir  en  1868,  et  qu'elle  n'avait  pas  cessé  de  convoiter 
depuis  cette  époque.  L'asssemblée  du  Naiionalverein,  tenue 
le  25  janvier  à  Berlin,  vota  par  acclamation  l'unité  de  l'ar- 
mée allemande  sous  le  commandement  de  la  t'russe  et 
l'occupalion  du  Sleswig  par  les  troupes  fédérales. 

La  discussion  de  l'adresse  de  la  Chambre  des  députés 
donna  lieu  également  à  des  manifestations  unitaires  qui 
n'avaient  pas  l'air  de  déplaire  au  gouvernement,  ardent 
lui-même  à  saisir  toutes  les  occasions  de  lémoij:ner  de 
son  patriotisme  allemand.  Le  parti  libéral  présentait  un 
amendement  dans  lequel,  après  avoir  félicité  le  roi  de  sa 
résolution  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  alleiuaud, 
il  l'engageait  à  ne  point  considérer  la  consolidation  du 
royaume  d'Italie  comme  opposée  à  l'intérêt  de  la  Prusse  ni 
l'Allemagne.  M.  de  Schicinitz,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, répondit  vertementà  M.  de  Winckechai^  de  soutenir 
cet  amendement,  que  la  possession  de  la  Vénétie  par  l'Au- 
triche était  indispensable  au  point  de  vuestralégique,  nôn- 
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seulement  à  la  sûretti  de  cetle  puissance,  mais  encore  à 
celle  de  l'Allem^ne. 

L'opinion  publique,  sensible  aux  efforts  du  roi  pour  rele- 
ver le  sentiment  national,  s'alarmait  de  son  penchant  à 
maintenir  et  à  ressusciter  les  traditions  féodales.  Guil- 
laume 1",  non  content  de  rétablir  la  vieille  cérémonie  du 
couronnement,  étala  dans  le  manifeste  qui  annonçait  sa 
c^ébralion,  un  absolutisme  dogmatique  et' un  mysticisme 
légitimiste  vraiment  singuliers  danslabouche  du  petit  neveu 
de  Frédéric  II  et  du  représentant  d'une  des  phis  jeunes^ 
monarchies  de  l'Europe.  Ces  tendances  rélrt^rades,  le» 
lenteurs  et  les  incertitudes  de  la  politique  royale  sur  W 
point  qui  touchait  le  plus  la  nation,  c'esl-à-dire  sur  la  fon- 
dation de  l'unité  allemande,  avaient  fait  naître  dans  les- 
esprits  un  malaise,  un  trouble,  une  irritation, quin'étaient 
point  sans  danger,  comme  on  ne  larda  pas  à  s'en  aper- 
cevoir. Le  roi  de  Pru^,  suivi  à  quelque  distance  par  son 
aide  de  camp,  faisait  le  1  /|  juillet,  entre  huit  et  neuf  heures. 
du  matin  sa  promenade  habituelle  dans  l'allée  de  Lichten- 
thal  à  Baden,  quand  un  jeune  homme  passa  prèsde  lui  «t 
le  saluant  respectueusement.  Un  coup  de  feu  retentit  pres- 
que en  Dième  temps.  L'aide  de  camp  accourt  et  saisit  te 
jeune  homme  qui,  après  avoir  tiré,  restait  immobile  à  une 
distance  de  quatre  ou  cinq  pas.  Le  collet  de  la  redingote 
du  roi  était  traversé  par  une  balle  qui,  après  avoir  frûlé  la 
cravate,  avait  occasionné  une  légère  contusion  au  cou  de 
Sa  Majesté.  L'auteur  de  l'attentat  se  fit  aussitôt  connaître 
pour  un  étudiant  de  Leipz^;  nommé  Oscar  Bœcker. 

Bœcker  avait  remis  à  l'aide  de  camp  un  portefeuille  en 
ajoutant  qu'il  y  trouverait  une  déclaration  expliquant  les 
motifs  de  son  crime.  Elle  était  ainsi  conçue  :  «  J'ai  i-ésolu 
»  l'action  que  je  vais  commettre,  parce  que  je  suis  d'avis  que 
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»  Sa  Majesté  )e  roi  de  Prusse,  malgré  de  nombreux  et  louables 

>  efibris,  n'est  pas  capable  de  vaincre  les  obstaclesqui  s'op- 
»  posent  à  l'accomplissement  de  la  mission  qu'en  sa  qualité 
»  de  roi  de  Prusse  il  doit  remplir  pour  l'uniBcation  de  l'Al- 

■  lemagne.  Je  le  sais,  beaucoup  méconnaîtront  mon  aclion, 
•  d'autresla  réprouveront  et  même  la  trouveront  ridicule  ; 

>  je  connais  les  suites  qu'elle  aura  pour  ma  personne,  mais 

■  je  reste  dans  l'espoir  qu'elle  aura  une  heureuse  influence 

■  pour  l'avenir  de  rAllema^jne.  Puissent  enfin  les  Allemands 

■  sortir  de  leurs  inutiles  discussions  et  passera  l'action.  » 

Cette  tentative  d'assassinat  produisit  sur  le  roi  de  Prusse, 
une  impression  aussi  forte  que  celle  que  la  tentative  d'Or- 
HDJ  avait  produite  sur  l'empereur  des  Français.  La  reine 
Augusfa  exerçait  sur  l'esprit  de  son  mari  une  influence  qui 
en  augnoentait  encore  l'incertitude  naturulle.  Depuis  cet 
événement,  elle  cessa  d'être  consultée  par  lui  sur  les  af- 
faires, et  M.  de  Bismarck  put  s'apercevoir  que  le  germe  des 
résolutions  qu'il  avait  déposé  dans  la  tdte  de  son  maître 
commençait  à  fermenter. 

Napoléon  lU,  à  la  première  nouvelle  de  l'attentat  de 
BoBcker,  s'empressa  d'envoyer  à  BeHio  son  aide  de  camp, 
le  prince  de  ta  Moskovra,  pour  féliciter  le  roi  de  Prusse 
d'avoir  échappé  au  danger.  Guillaume  I"  se  trouva  d'au- 
tant plus  engg^  à  rendre  à  Napoléon  III  la  visite  qu'il  en 
avait  reçae  l'année  précédente  à  Baden.  L'entrevue  des 
deux  souverains,  flxée  d'abord  dans  les  premiers  jours  de 
septembre  au  camp  de  Cbàlons,  n'eut  lieu  que  le  6  octobre 
à  Gompiègne. 

Le  récit  des  fêtes  et  des  chasses  dont  la  résidence  impé- 
riale devint  le  thé&tre  amusa  le  public,  sans  tromper  les 
hommes  pohtiques.  La  conversation  entre  deux  souve- 
rains, l'un  à  peine  monté  sur  un  trône  oiî  tant  de  raisons 
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le  soUicitaieiil  de  printlre  une  attitude  nouvelle,  l'autre 
toujours  en  quête  de  combinaisons  pour  se  maintenir  sut' 
le  sien,  ne  pouvait  se  passer  en  lieux  corumuns  de  vénerie. 
Ne  suffisait-il  pas  d'ailleurs  de  se  rappeler  avec  quel  sans- 
géne  M.  de  Bismarck  parlait  à  Francfort  de  réorganiser 
l'Allemagne  aux  dépens  de  la  maison  de  Habsbourg,  pour 
être  autorisé  à  supposer  que  !e  roi  de  Prusse  venait  cher- 
cber  un  allié  en  France  contre  l'Autriche.  Les  journaux 
anglais  s'alarmaient  déjà  pour  la  vieille  alliée  de  leur  pays. 
Le  Times  en  vint  jusqu'à  comparer  le-s  avantages  que  la 
Prusse  avait  tirés  de  son  alliance  avec  l'Angleterre  à  ceux 
qu'elle  pouvait  attendre  de  son  albancc  avec  la  France. 
Aucune  rivalité  n'existait  entre  la  Prusse  et  l'Angleterre; 
en  éiait-il  de  même  entre  la  Prusse  et  lii  Franceî  Si  la 
Prusse,  craignant  d'être  attaquée,  continuait  le  Times, 
a  besoin  d'un  appui,  Napoléun  Ul  lui  fera  payer  le  sien  de 
l'abandon  des  Provinces  rhénanes,  comme  il  a  déjà  fait 
payer  son  concours  à  son  allié  sarde  de  l'abandon  du  ver- 
sant occidental  des  Alpes.  Si  la  l'russe  s'aUiait  avec  ta 
France,  il  ne  resterait  plus  aux  petits  princes  allemands 
qu'à  se  jeter  dans  les  bras  de  l'Autriche.  Le  Daili^  News 
insistant  sur  celte  éventualité  faisait  en  outre  remarquer 
qu'en  gardant  ses  anciennes  alliances,  la  Prusse  éUiit  sûre 
de  se  trouver  bientôt  à  la  tête  de  l'Allemagne  du  Nord, 
tandis  que  l'Autriche  serait  obligée  de  descendre  vers  lo 
Danube. 

Le  langage  de  la  presse  allemande  aurait  dû  rassurer 
les  journaux  anglais.  Les  feuilles  absolutistes  de  l'autre  côté 
du  Rhin  repoussaient  toute  alliance  avec  un  gouvernement 
comme  celui  de  Napoléon  Ul,  issu  du  suffrage  universel; 
-les  journaux  démocratiques,  toujours. un  peu  gallopbobes, 
regardaient  presque  comme  une  humiliation  la  visite  de 
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Guillaume  I"  à  Napoléon  III.  Le  roi  de  Prusse  seul  au 
milieu  de  cette  cour  impériale  jouait,  à  leurs  yeux,  te  rôle 
d'un  marchand  venu  là  pour  trafiquer  îles  destinées  de 
l'Allemagne.  Guillaume  1",  désireux  de  ne  pas  compro- 
melli-e  sa  popularité  et  pressé  par  l'approche  de  son  cou- 
ronnement, hâta  son  retour  dans  ses  Ëtiits. 

La  cérémonie  du  couronnement,  instituée  par  l'électeur 
de  Brandebourg  Frédéric  III  monlé  le  premier  sur  le  trône 
de  Prusse,  n'avait  plus  été  célébrée  depuis  170i.  Guil- 
laume I",  non  content  de  la  renouveler  comme  un  jubilé 
centenaire,  voulait  qu'elle  fût  précédée  de  la  prestalion 
de  Toi  et  hommage  à  sa  personne.  Les  représentations  des 
ministres  l'amenèrent,  non  sans  peine,  à  renoncer  ii  cette 
réuiiniscence  trop  féodale,  maison  ce  put  pas  l'empêcher, 
deux  jours  avant  le  couronnement  qui  devait  avoir  lieu  le 
18  octobre  à  Kœnigsberg,  de  réunir  les  généraux  et  les 
colonels  de  son  année  pour  leur  rappeler  qu'il  tenait  la 
couronne  des  mains  de  Dieu  elqu'il  comptait  sur  la  fidélité 
de  son  armée  pour  la  défendre  contre  ses  ennemis,  «  de 
quelque  côté  qu'ils  puissent  venir.  »  Le  lendemain,  du  haut 
du  grand  escalier  de  l'hôtel  de  ville  de  Rœtiigsbei^,  il  ré. 
pondit  aux  disc-ours  des  présidents  des  deux  Chambres  et 
des  représentants  des  états  provinciaux  :  «  Par  la  grâce  de 
B  Dieu,  les  rois  de  Prusse  portent  depuis  cent  soixanle- 
«  dix  ans  la  couronne.  Je  suis  le  premier  qui  soit  monté 
j>  sur  le  Irône  depuis  qu'il  a  été  entouré  d'institutions  con- 
ta formes  à  l'esprit  du  temps,  mais  la  couronne  vient  de 
»  Dieu.  L'union  doit  subsister  entre  le  roi  et  le  peuple.  Pla- 
u  ces  sur  la  voie  du  droit  juré,  nous  pouvons  résister  aux 
»  dangers  d'un  temps  agité.  » 

L'affirmation  affectée  du  droit  divin,  la  préoccupation 
visible  chez  le  roi  de  se  réserver,  en  ce  qui  concerne 
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les  affaires  publiques,  un  pouvoir  distinct  du  pouvoir  des 
Chambres,  menaçaient  de  porter  le  trouble  dans  les  rela- 
tions entre  le  gouvernement  tl  la  représentation  nationale  ; 
mais  le  dissentiment,  on  le  sentait  bien,  ne  pouvaitprendre 
un  caractère  alarmant  que  dans  le  cas  où  la  politique  exté- 
rieure du  roi  froisserait  le  sentiment  de  la  nation  possédée 
par  une  idée  fixe,  l'unité  de  l'Allemagne,  et  prête  à  tout 
pardonner  à  celui  qui  la  réaliserait.  Le  gouveniemenl 
prussien  comprenant  celte  disposition  des  esprits,  et  vou- 
lant pro6ter  de  ses  avantages,  fournit  à  l'opinion  publique 
une  nouvelle  cause  d'excitation  et  d'espérance  par  riœ- 
porlance  qu'il  Ot  prendre  à  la  question  des  duchés  danois. 

L'histoire  en  constatant  la  tendance  de  certaines  nations 
à  se  constituer  par  agglomération  d'individus  de  même 
langage  et  de  mente  origine,  démontre  aussi  qu'une  ten- 
dance contraire  a  souvent  présidé  à  la  formation  des  peu- 
ples, et  que  le  principe  des  nationalités  est  une  afTairede 
sentiment  pour  le  moins  autant  qu'une  question  de  sang  et 
de  race,  Napoléon  III  manifestait  pourtant  la  prétention  du 
fonder  un  droit  européen  nouveau,  sur  ce  principe  obscur, 
compliqué,  fertile  en  conséquences  dangereuses  et  contra- 
dictoires, pouvant  être  invoqué  au  nom  de  la  liberté  et  du 
despotisme.  La  conduite  de  l'Allemagne  à  l'égard  du  Dane-  - 
mark  depuis  quarante  ans  ne  prouvait-elle  pas  en  elTet  quel 
parti  un  gouvernement  puissant  peut  tirer  du  principe  des 
nationalités  contre  un  gouvM-nement  plus  faible  que  lui? 

Ix  prétexte  employé  par  la  Prusse  pour  s'immiscer 
dans  les  affaires  du  Danemarck,  c'était  la  conformité 
d'origine  avec  les  Allemands  de  quelques  milliers  d'indi- 
vidus soumisà  la  domination  du  roi  de  Danemark  et  habi- 
tant le  Sleswig;  ce  duché,  objet  des  convoitises  de  la 
Prusse,  se  compose  du  duché  qui  ne  flt  jamais  partie 
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de  Tempire  d'Àllem^ie  el  du  mai^raviat  (|ui  en  fut  séjMré 
dès  l'auDée  10S6.  Le  Slcswig  isolé  des  États  foroiant 
la  monarchie  danoise  proprement  dite,  n'ayant  d'autres 
rapports  avec  elle  que  ceux  d'un  fief  héréditaire  de  la 
maison  royale,  servit  d'apanage  à  ses  cadets. 

Les  comtes  de  Uolstein  reçurent  en  1375  l'iavestituredu 
duché,  des  mains  de  la  reine  Marguerite  de  Danemai^,  par 
suite  du  manque  d'héritiers  mâles  dans  la  lignée  de  Sles- 
wig.  Le  Holstein  et  leSIeswig  vécurent  ainsi  sous  le  sceptre 
des  ménaes  princes  jusqu'au  jour  où  le  duc  de  Sleswig. 
flolstein  Adolphe  Yin  étant  mort  sans  postérité  en  lft5/ï, 
les  Ëtats  de  SIeswig-Holstein  se  placèrent  sous  la  suzerat- 
ueté  lie  Christian  I",  roi  de  Danemark,  qui  reconnut  par 
lettre  patente  l'autonomie  du  SIeswig-Holstein,  et  qui  con- 
Srma  l'union  des  deux  pays  fondée  sur  une  constitution  et 
sur  une  diète  communes.  Le  Sleswig  cependant  restait  un 
duché  souverain,  tandis  que  le  Holstein  faisait  partie  de 
l'empire  germanique. 

Le  duché  de  Lauenbourg,  autre  possession  du  Dane- 
mark, moitié  autonome,  moitié  dépendant  du  Holstein  par 
le  contingent  militaire,  se  rattachait  par  ce  lien  à  la  Con- 
fédération germanique.  La  monarchie  danoise  était  donc 
formée  du  royaume  de  Danemark  proprement  dit,  du 
duché  de  Sleswig  indépendant  en  droit  el  uni  en  fait  au 
Holstein,  du  duché  de  Holstein  rattaché  par  des  lieus  de 
suzeraineté  au  Danemark  et  par  des  liens  politiques  k  la 
Confédération  germanique,  el  eoBn  du  Lauenbourg  dont 
les  rapports  avec  le  royaume  de  Danemark,  le  Holstein  et 
la  Confédération  germanique,  viennent  d'être  expliqués. 
Le  roi  de  Danemark  était  membre  de  cette  assemblée 
comme  ^izerain  des  duchés  de  Holslein  et  de  Lauen- 
txmrg. 
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Les  enchevêtremenls  politiques  et  admiaislralifs  de  cetle 
organisation  oflmient  de  trop  grands  inconvénieots  pour 
que  le  Danemark  n'essayât  pas  de  s'y  soustraii'e  ;  ses  efforts 
constanls  tendirent  à  séparer  le  Sleswig  du  Hnlstein  afin 
de  pouvoir  se  l'incorporer  plus  tard.  L'Allemagne  sentit 
le  danger.  Avant  de  lancer  ses  soldats,  elle  mit  en  avant 
ses  savants.  Ils  n'eurent  pas  de  peine  à  extraire  des  vieui 
parchemins  une  théorie  historique  démontrant  l'existence 
d'une  solidarité  {nextis  socialis)  entre  les  institutions  du 
Holstein  et  du  Sleswig  qui  ne  pouvait  être  rompue  sans 
briser  la  constitution  du  pays.  C'était  la  pierre  d'attente  sur 
laquelle  l'Allemagne  devait  élever  plus  tard  ses  prétentions. 

I^s  guerres  de  l'Empire  ajournèrent  la  lutte  entre  l'élé- 
ment allemand  et  rélémeul  danois  ;  elle  devint  très-vive  à 
dater  de  1 816,  et  qiiaire  ans  après  la  révolution  de  juillet, 
elle  présageait  un  prochain  conflit.  Frédéric  VI  crut  le 
prévenir  parla  ronstitulion  de  1834,  mais  la  théorie  du 
nexiis  socialis  entre  les  deux  duchés,  très-répandue  dans 
le  Holstein,  avait  fait  de  grands  progrès  dans  le  Sleswig.  Un 
parti  du  Sleswig-Holsleinisme  se  forma  et  trouva  des  appuis 
secrets  jusque  sur  les  marches  du  trône  dans  le  duc  Chris- 
tian Auguste  d'AugusIenbourg,  beau-frère  du  roi  régnant 
Frédéric  VI  et  dans  le  prince  de  Roër,  frère  du  duc  Chris- 
tian. Ces  deux  princes,  comblés  de  marques  de  faveur  et 
de  confiance  de  leur  souverain,  se  firent  les  agents  de  la 
propagande  germanique  sous  sou  règne  et  sous  celui  de  son 
successeur  Christian  VIII  qui  monta  sur  le  trône  en  1833. 

L'année  1840  est  ta  première  étape  de  l'Allemagne  vers 
l'unité.  C'est  alors  que,  se  croyant  à  la  veille  d'être  atta- 
quée par  la  France,  elle  entonna  la  chanson  de  Becker, 
le  liliiti  allemand.  L'orage  de  18iO  s'apaisa;  l'Allemf^ne 
cesîu  ses  chants  belliqueux,  mais  les  rêves  de  conquêtes  qui 

,.,         A.OOQIC 


PltBMIËRE  OCCUPATION  DES  BUCHES.  m 

se  mêlenl  souvenlaux  pensées  de  défense  ne  s'eflacèrent 
pas  de  son  esprit;  sentant  sa  faiblesse  du  côlé  de  la  mer, 
elle  ne  perdit  plus  des  yeux  les  ports  du  Holstein  et  du 
Sleswtgqui  l'attiraient  comme  un  lointain  mirage. 

Christian  VIII  avait  adopté,  à  l'égard  du  Sleswig-Hol- 
steinisme,  la  politique  de  ménagement  deson  prédécesseur. 
(^  parti,  enhardi  par  cette  modéraliou,  poussait  à  une  ré- 
TOlulion.  I.e  danger  réveilla  le  roi  de  Danemark  qui,  par 
a  lettre  patente  du  8  juillet  1846,  maintint  sus  droits  in- 
coDleslables  sur  le  SIeswig,  et  tentad'uoir  toutes  les  parties 
de  la  monarchie  danoise  par  une  constitution  unique. 
l-'Allemagnetoutentière,  Chambrai,  universités,  réunions 
publiques,  retentit  de  protestations  violentes.  La  diéle,  dans 
une  résolution  du  17  septembre  1816,  prise  avec  éclat, 
réserva  «  les  droits  de  tous  et  de  chacun,  spécialement  de 
la  Confédération  germanique  et  des  agnats  » .  Lorsque  la 
révolution  de  février  éclata  deux  ans  après,  un  change- 
ment de  règne  vint  encore  compliquer  les  dilBcultés  de  la 
situation  :  le  Holstein  s'insurgea,  sous  prétexte  de  tirer  le 
nouveau  roi  Frédéric  'Vil  des  mains  des  Danois  qui,  di- 
saient les  révoltés ,  le  tenaient  prisonnier.  Les  princes 
d'AugusIenbourg  levèrent  le  masque;  un  gouvernemsnl 
provisoire  s'installa  sous  leur  direction  à  Rendsbourg,  et 
les  volontaires  allemands,  formés  en  corps-francs,  péné- 
Irùrent  dans  le  SIeswig  pour  délivrer  leurs  compatriotes, 
victimes,  assuraient-ils,  de  l'oppression  danoise.  Ils  ne 
tinrent  pas  devant  l'armée  do  Frédéric  VII.  La  Prusse  se 
hàla  de  venir  à  leur  secours  et,  sans  même  attendre  l'appel 
de  la  Diète,  elle  s'empressa  de  donner  au  feld-maréchal 
Wrangel  l'ordre  d'occuper  les  duchés. 

Le  parlement  de  Francfort  siégeait  à  cette  époque, 
mais  si  les  unitaires  favorisaient  le  mouvement  révolulion- 
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naire  qui  poussait  les  volootaires  sur  le  Danemark,  les  re- 
présentants de  l'ancien  ordre  de  choses  en  Allem^ne 
étaient  loin  de  s'y  associer.  Un  député  de  la  Marche  de 
Brandebourg,  M.  de  Bismarck,  allait  jusqu'à  qualifier  la 
guerre,  dans  les  duchés,  d'expédition  inique,  entreprise  au 
profit  de  la  révolution  contre  un  souverain  légitime  auquel 
on  cherchait  querelle  sans  motif.  I.a  guerre,  malgré  ces- 
plaintes,  n'en  aurait  pas  moins  conlinué  contre  le  Dane- 
mark si  les  puissances  ne  s'étaient  empressées  d'arrêter  la 
Prusse.  La  Russie,  peu  disposée  alors  à  seconder  TAUe- 
magnc  dans  ses  tentatives  unitaires,  provoqua  une  entente 
entre  elle  et  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres.  Les  trois 
puissances  se  réunirent  à  Londres,  signèrent  dans  cette 
ville, leijuillet  1850,  un  protocole  qui  établissait  en  prin- 
cipe pour  l'avenir,  a  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise  » , 
et  (iui  râlait  l'ordre  éventuel  de  succession.  Le  prioce 
Christian  de  Gtucksbourg  fut  reconnu  comme  héritier 
légitime  de  tous  les  Etats  du  Danemark.  Le  czar  re- 
nonça en  sa  faveur  à  tous  ses  droits  comme  représentant 
la  branche  aînée  desHolstein-Gottorp;  les  autres  branches, 
agnatiques  ou  cognatiques  (le  landgrave  de  Hesse,  le  prince 
Frédéric  de  Hesse,  la  princesse  Marie  d'Anhalt)  suivirent 
son  exemple.  Le  duc  Christian-Auguste  d'Auguslenboiirg,. 
qui  avait  également  des  titres  à  faire  valoir,  vivait  retiré 
et  besoignenx  à  Francfort.  M.  de  Bismarck,  alors  représen- 
tant de  la  Prusse  à  la  Dièle,  se  chargea  d'obtenir  sa  renon- 
ciation en  échange  d'une  somme  convenable. 

Le  traité  de  1850  ne  mettait  pas  un  terme  aux  difficul- 
tés de  la  siluation.  La  position  du  roi  de  Danemark,  en 
face  de  la  Diète  germanique  comme  suzerain  du  Holstein, 
et  en  face  du  Slcswig  à  la  fois  autonome  et  partie  inté- 
grante de  la  monarchie  danoise,  était  la  source  d'embar- 
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ras  iDcessants.  Le  Iraité  de  1850  aurait  dû  séparer  le 
Holstein  du  Danemark  sous  ud  prince  allemand  et  rendre 
au  Danemark  la  liberté  de  ses  mouvements  en  lui  permet- 
tant de  rompre  ses  liens  avec  la  Confédération  germanique. 
Il  eût  été  sage,  du  moins,  à  défaut  de  cette  mesure  radi- 
cale, de  définir  le  satu  guo  de  façon  à  constater  que  le  roi 
de  Danemark  était  souverain  du  ducbé  allemand  de  Hol- 
stein, comme  le  roi  de  Hollande  l'était  également  du  ducbé 
de  Luxembourg,  et  que  les  provinces  extra-fédérales  du 
Danemark  restaient  aussi  étrangères  à  la  Confédération 
germanique  que  les  provinces  extra-fédérales  de  la  Néer- 
lande. 

LesPrussieus,  entrés  dans  les  ducbésen  18/iS,  les  occu- 
paient encore  pendant  que  la  diplomatie  négociait  cet  în- 
suffisant  traité.  La  Prusse  consentait  cependant  à  retirer 
ses  troupes,  mars  elle  tenait  auparavant  à  connaître  Yor- 
ganisation  aouvelle  que  le  roi  de  Danemark  donnerait  k  la 
monarchie.  Les  explications  entre  les  cabinets  de  Copen- 
hague et  de  Berlin  amenèren  des  négociations  qui  se 
prolongèrent  jusqu'à  l'époque  de  la  guerre  d'Italie.  La 
r^nce  du  prince  de  Prusse  fournit  bientôt  aux  esprits 
qui  devenaient  de  jour  en  jour  plus  susceptibles  sur  la 
question  des  nationalités,  de  nouveaux  éléments  d'excita- 
tion. Le  prince  de  Prusse,  daos  son  discours  d'ouverture 
des  Chambres,  le  17  janvier  1859,  fit  entendre  quelques 
paroles  qui  réveillèrent  les  échos  au  delà  de  l'Eyder.  I^ 
3  mai  suivant,  un  membre  de  la  chambre  des  députés 
exhortait  le  gouvernement  prussien  à  prendre  en  mains  la 
cause  du  SIeswig  a  indignement  opprimé  par  le  Dane- 
mark ».  Le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  qu'il 
avait  cette  affaire  fort  à  cœur,  et  qu'il  ne  laisserait  échapper 
aucune  occasion  de  le  prouver.  Les  relations  s'aigrirent 
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mitre  les  cabiaels  de  Berlin  et  de  Copenhague;  la  Diète 
soutint  que  le  duchiï  de  Holslein  ne  devait  avoir  d'autres 
lois  que  celles  consenties  par  ses  États,  quoiqu'il  eût  avec 
le  Danemark  des  institutions  communes,  telles  que  l'année 
et  la  marine.  La  Coarédératlon  germanique  dont  le  Holstein 
faisait  partie  aurait  donc  pu ,  en  vertu  de  ce  principe,  se  mê- 
ler indirectement  du  règlement  des  questions  relatives  à 
l'organisation  des  forces  danoises.  La  Diète  ne  reculait  pas 
devant  cette  conséquence.  Les  associations  nationales  sou- 
tenaient ses  prétentions.  L'Autriche,  poussée  par  le  désir 
de  ne  pas  paraître,  aux  yeux  des  populations,  moins 
ardente  pour  une  cause  si  chaleureusement  embrassée  par 
la  puissance  qui  lui  disputait  la  suprématie  en  Allemagne, 
parla  très-haut  au  Danemark.  Ce  dernier  comptant  sur  son 
droit,  sur  l'opinion  publique  en  Europe,  sur  la  France 
qui,  croyait-il,  ne  pouvait  l'abandonner,  sur  l'Angleterre 
qui  ne  consentirait  sans  doute  jamais  à  voir  les  ports  du 
SIeswig-Holstein  aux  mains  d'une  autre  puissance  que  le 
Danemark,  et  enlîa  sur  la  rivalité  de  la  Prusse  et  de  l'Au- 
triche, attendait  sims  trop  y  croire  l'exécution  fédérale 
dont  la  Diète  le  menaçait. 

Napoléon  III  était  à  la  veille  de  se  jeter  dans  l'aventure 
du  Mexique;  préoccupé  d'assurer  la  prépondérance  de  la 
race  latine  dans  le  nouveau  monde,  il  ne  la  croyait  nulle- 
ment menacée  dans  l'ancien  par  la  question  des  duchés. 
L'appui  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie,  si  elle  devenait  plus 
grave ,  ne  lui  permettait-il  pas  de  la  résoudre  ?  Ces 
deux  puissances  n'avaienten  effet  aucun  intérêt  às'assocler 
aux  prétentions  de  l'Allemagne,  bien  au  contraire.  Une 
alliance  intime  unissait  d'ailleurs  les  deux  empereurs  de 
Paris  et  de  Saint-Pétersbourg.  Napoléon  III  croyait  donc 
pouvoir  librement  porter  ses  vues  du  côté  de  l'Amérique,  " 
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lorsqut^  l'iosurrection  poloDaîse  changea  brusquement  la 
situation. 

La  prise  de  Sébastopol  n'avait  pas  semblé  d'abord 
devoir  mettre  lin  à  la  guerre.  La  Pol(^ne  pouvait  donc 
fournir  un  second  cbamp  de  bataille  aux  alliés.  Le  gouver- 
nement impérial,  bien  loin  de  professer  en  1855,  pour  les 
traités  de  1815,  Tbostililé  qu'il  témoigna  plus  tard  contre 
eux,  sonda  l'Angleterre  sur  ta  possibilité  de  rappeler  au 
souverain  de  la  Russie  les  stipulations  de  1815  relatives  au 
royaumede  Pol(^ne.  L'Angleterre  montra  une  très-grande 
froideur  pour  l'idée  de  rendre  à  la  Pologne  une  partie  de 
son  indépendance.  Napoléon  lU  se  ressouvint  alors  de  ses 
projets  sur  l'Italie.  Sentant  le  besoin  d'un  appui  pour  les 
exécuter,  il  hâta  la  paix  et'  montra  les  dispositions  les 
plus  bienveillantes  pour  la  Russie  au  sein  du  congrès. 
L'Angleterre  voulut  alors  remettre  la  Polt^ne  sur  le  tapis, 
mais  le  gouvernement  impérial,  soit  qu'il  ne  vit  dans 
la  conduite  de  son  ancienne  alliée  qu'une  tactique,  soit 
qu'il  se  considérât  comme  engagé  avec  la  Russie,  ferma 
l'oreilie  à  son  tour  à  ces  ouvertures.  Le  consentement 
donné  à  l'union  des  principautés  fut  la  première  marque  de 
reconnaissance  d'Alexandre  n  à  Napoléon  IIL  L'entente 
entre  les  deux  gouvernements  de  Paris  et  de  Saint-Péters- 
bourg parut  encore  plus  étroite  au  moment  de  l'annexion 
de  Nice  et  de  la  Savoie  au  territoire  français;  la  Russie,  se 
séparant  des  autres  puissances,  affecta  de  considérer 
cette  annexion  comme  «une  transaction  très-r^ulière » . 

L'année  18G0  fut  une  époque  de  trauses  et  d'appréhen- 
sions pour  les  puissances  grandes  et  petites.  On  ne  parlait 
que  de  prochains  remaniements  de  la  carte  de  l'Europe. 
Ces  bruits  accueillis  partout  avec  la  plus  grande  facilité 
portèrent  à  Madrid  la  nouvelle  que  Napoléon  III  allait 


annexer  à  sod  empire  les  provinces  du  nord  de  l'Espagne, 
jusqu'à  l'Èbre.  Ces  bruits  avaient  fait  naître  dans  l'esprit 
de  l'empereur  d'Autriche  et  du  régent  de  Prusse  des 
craintes  qui  leur  inspirèrent  le  d(^sir  d'avoir  à  Varsovie  une 
entrevue  avec  l'empereur  de  Russie.  [Napoléon  III,  crai- 
gnant de  voir  se  nouer  une  nouvelle  coalition,  demanda 
des  explications  à  son  ami  le  czar  qui  prolesta  contre  une 
pareille  pensée.  Alexandre  11  ne  s'était  rendu,  s'il  fallait 
l'en  croire,  à  Varsovie  qu'avec  la  ferme  intention  de  faire 
de  la  conciliation  ;  il  priait  seulement  Napoléon  III  de 
vouloir  bien,  pour  faciliter  sa  mission,  lui  faire  conualtre 
dans  quelle  mesure  il  croirait  pouvoir  seconder  les  efforts 
qu'allait  tenter  la  Russie  «  pour  conjurer  la  crise  dont 
l'Europe  était  menacée  » .  Ces  puissances  ne  demandaient 
à  Napoléon  111  qu'un  seul  engagement,  celui  de  ne  point 
secourir  le  Piémout  s'il  attaquait  l'Autriche  dans  la 
Vénétie.  L'Autriche  et  la  Prusse,  en  échange  de  cet  enga- 
gement, accepteraient  l'annexion  de  ta  Savoie  et  de  Nice. 
Napoléon  III  s'empressa  de  prendre  cet  engagement; 
Alexandre  11,  de  son  côté,  reconnut  le  royaume  d'Italie  et 
décida  la  Prusse  à  suivre  son  exemple.  L'empereur  de 
Russie- et  l'empereur  des  Français  étroitement  unis  sem- 
blaient devoir  désormais  marcher  à  la  tête  de  l'Europe, 
lorsque  le  grand  obstacle  qui  s'était  toujours  opposé  à  la 
formation  d'une  alliance  véritable  entre  la  France  et  la 
Russie,  la  Pologne,  suivit  de  nouveau. 

La  Polc^ne,  depuis  i  831 ,  travaillait  à  se  reconstituer  par 
feffort  incessant  d'un  travail  intérieur.  L'émancipation 
des  paysans  et  leur  avènement  à  la  propriété  étaient  néces- 
saires pour  intéresser  la  masse  de  la  nation  à  l'œuvre  de  la 
résurrection  nationale.  Le  parti  aristocratique  et  le  parti 
démocratique  dirigeaient  de  ce  côté  tes  ressorts  d'une  pro- 
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pof^de,  difl^reiite  dans  les  moyens,  semblable  dans  les 
résultats.  L'Autriche,  comprenant  le  danger,  suscita  la 
pierre  sociale  et  les  massacres  de  Galicie.  Le  travail  de 
vingt  anaées  fut  perdu.  La  révolution  de  Février  qui  sem- 
blait devoir  être  si  favorable  à  la  PoI(^ne  lui  enleva  la 
sjmpatbie  d'usé  grande  partie  de  la  bourgeoisie  française, 
ind^oée  de  voir  le  drapeau  polonais  flotter  à  côté  de 
■celui  des  agitateurs  du  15  mai  18&8. 

iLa  nationalité  polonaise,  abandonnée  par  l'opinion  au 
moment  ooéme  du  réveil  de  toutes  les  nationalités,  trouva 
cependant  en  elle-même  assez  de  force  pour  survivre  à 
rindifTérence  et  à  l'oubli  et  ponr  chercher  les  éléments 
d'une  reconstitution.  Manin  à  Veniseeii  quittant  le  terrain 
politique  pour  transporter  la  lutte  sur  le  terrain  des  affaires 
et  de  l'administration  avaitdooué  un  exemple  suivi  à  Varso- 
vie par  le  comte  André  Zamoyski,  ministre  de  l'intérieur 
pendant  la  révolution  de  1831.  Le  comte  Zamoyski, 
resté  en  Pok^e  après  la  défaite  de  l'insurrection,  s'était 
adonné  àrindustrieetàragriculture;  créateur  de  la  com- 
pagnie de  navigation  de  la  Vistule,  du  Crédit  foncier,  des 
tiaras,  du  journal  les  Annales  d'agriculture,  fondateur  de  la 
Société  agricole,  qui  joua  un  rôle  si  importantau  début  de 
l'insurreclion  de  1861,  il  se  servit  de  cesentreprtses  en  guise 
d'armes  de  guerre  contre  la  Russie;  mois  le  patriotisnwa 
besoin  d'être  escité  par  une  force  autre  que  celle  des  inté- 
rêts matériels,  il  la  trouva  dans  un  recueil  de  poésie.  Le  61s 
<i'ungénéralpolonaisqui  s'était  séparé  de  la  cause  nationale 
«n  1851 ,  Sigismond  Krasinski ,  Xepoêie  anonyme,  promenait 
son  désespoir  dans  un  exil  volontaire,  cachant  son  nom  à 
ceux  dont  ses  vers  consolaient  l'infortune  et  ranimaient  l'es- 
poir. Les  iutéréts  matériels  et  la  poésie  s'unissaient  donc  . 
pour  rendre  ses  forces  à  la  Pologne,  lorsque  Alexandre  II 
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signala  son  avénemeDt  au  trône  par  une  amnistie  qui  rou- 
vrit les  portes  de  la  patrie  à  un  grand  nomlffe  d'exilés  qui 
revwiaieQt  de  France,  d'Allemagne,  d'Angleterre,  de  Si- 
bérie et  du  Caucase,  les  uns  enflamoiésdespasRionset  des 
idéesde  l'Europe,  lesautrescalmés  par  la  solitude  et  parla 
souffrance.LaPologne,  sous  l'empire  de  ces  diverses  influen- 
ces, vivait  ainsi  dans  l'attente  d'une  explosion  dont  l'heure 
seule  ëtait  inconnue.  La  froide  réception  faite  -aux  souve- 
rains réunis  à  Varsovie,  le  service  comméiooratif  pour  les 
nwrts  de  ta  bataille  de  Gi-ochow,  où  l'armée  polonaise  lutta 
'pendant  troisjours  contre  tes  Russesen  (831,  furent  le  pré- 
lude d'une  suite  de  manifestations  qui  devaient  se  terminer 
par  une  explosion  plus  ou  moins  éloignée,  mais  certaine. 

Le  service  pour  les  morts  de  Grocbow  eut  lieu  le  25  fé- 
vrier. Le  peuple,  réuni  dans  les  églises  et  sur  la  place  de 
la  Vieille-Ville  à  Varsovie,  entonna  des  cantiquesea  l'boo- 
neur  des  béros  tombés  dans  cette  journée.  La  police 
essaya  de  faire  évacuer  la  place;  les  chanteurs  repous- 
sèrent les  soldats.  Des  blessés  nombreux  et  quelques 
îaorts  restèrent  sur  le  carreau.  L'enterrement  des  victimes 
du  25  devint  l'occasion  d'un  nouveau  cooQit.  La  Société 
agricole  s'était  entremise  pour  rétablir  l'ordre  ;  elle 
débbérait  sur  les  moyeus  d'y  parvenir  au  moment  oîi  le 
.  convoi  passa  devant  le  lieu  de  ses  réunions.  Les  membres 
de  la  Société  interrompent  leur  séance  et  sortent  pour  le 
saluer.  Une  décharge  de  mousqueterie  les  accueille  ;  six 
d'entre  eux  tombent  morleltement  frappés.  Le  peuple 
enlève  les  cadavres  et  les  présente  à  la  porte  du  consulat  de 
.  France  eu  criaut  :  Justice! 

Les  principaux  citoyens  de  Varsovie,  en  tète  desquels 
figuraient  l'archevêque  et  presque  tous  les  fonctionnaires, 
se  rendirent  le  lendemain  chez  le  prince  Gortschakoff  et 
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lui  remireot  uoe  adresse  à  l'empereur,  daus  laquelle,  après 
avoir  exposé  les  douloureux  évéaements  des  jours  précé- 
dents, ils  ajoutaient  :  «  Noire  nation,  qui  pendant  des 
»  siècles  a  été  régie  par  des  institutions  libérales,  endure 
*  depuis  plus  de  soixante  ans  les  plus  cruelles  souffrances  ; 
»  privée  de  tout  oi^oe  légal  pour  faire  parvenir  au  trône 
»  tes  doléances  et  l'expression  de  ses  besoins,  elle  est  forcé-  . 
»  ment  i-éduite  à  ne  faire  entendre  sa  voix  que  par  le  cri  des 
»  martyrsque chaque  jourelle  ofTreen  holocauste.  Au  fond 
»  del'âaiede  chaque  Polonais  brûle  un  sentiment  indestruc- 
»  tible  de  nationalité;  ce  sentiment  résisie  au  temps  et  à 
»  toutes  les  épreuves;  le  malheur,  loin  de  l'affaiblir,  ne  fait 
»  que  le  fortifier;  tout  ce  qui  le  blesse  ou  le  menace  bou- 
>  leverse  et  inquiète  les  esprits.  » 

La  réponse  de  l'empereur  ne  se  fit  pas  attendre.  Il 
chargea  le  prince  Gorlschakoff  de  préparer  une  nouvelle 
organisation  du  royaume  sur  les  dispositions  suivantes  : 
Conseil  d'Ëtat,  mi-parti  de  fonctionnaires  et  de  membres 
libres  ;  conseils  municipaux  électifs  dans  toutes  les  villes  du 
royaume;  conseil  d'éducaiion  chaîné  de  la  réorganisation 
complète  de  l'instruclion  publique.  Le  prince  Gortschakofl* 
devait  en  outre  s'entourer  de  personnes  recommandables 
par  leur  caractère  et  par  leurs  lumières,  afin  de  se  con- 
certer avec  elles  sur  les  autres  réformes  nécessaires  dans 
l'administration  du-  pays. 

Lar  Société  agricole  qui  possédait  la  confiance  du  peuple 
n'en  fut  pas  moins  dissoute,  malgré  ces  belles  promesses. 
Cette  nouvelle  à  peine  connue,  de  nombreux  rassemble- 
ments se  fument  devant  le  palais  du  prince  Gortschakoff. 
La  foule,  sommée  de  se  disperser,  refuse  d'obéir  ;  la  cava- 
lerie charge,  l'iofanlerie  (ire,  des  centaines  de  victimes 
tombent, "et  la  ville  est  occupée  militairement.  Tout  signe 
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de  deuil  est  interdit  par  un  arrêté  du  prince  GortschakofT, 
qui  remercie,  au  nom  de  l'empereur,  le  général  Chrulew 
et  ses  troupes  d'avoir  rétabli  l'ordre  k  Varsovie. 

L'opinion  publique  s'émut  tout  de  suiteen  France  de  ces 
rigueurs,  mais  le  gouvernement  impérial  se  bâta  de  publier 
dans  le  Moniteur  une  note  peu  encourageante  pour  la  Po- 
It^ne  et  pour  ses  amis.  Les  PoloDais.se  réunirent  cepen- 
dant le  3  à  Paris  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la  procla- 
mation de  la  constitution  de  1791.  Le  prince  Gzartoriski 
prononça  un  discours  sur  les  derniers  événements  de  Var- 
sovie et  sur  l'avenir  de  la  Pol<^ne.  Ce  fut  son  dernier  acte 
politique;  il  mourut  dix  jours  après. 

Le  prince  Adam  Czarloriski  était  né  deux  ans  avant  le 
pattage  de  la  Polc^ne.  Amené  dès  l'enfance  à  Saint- 
Pétersbourg  pour  servir  d'otage  à  l'impératrice  Cathe- 
rine II,  il  fut  élevé  avec  le  grand-duc  Alexandre.  I.<a  faveur 
du  prince  fil  naître  en  lui  le  rêve  qu'il  devait  poursuivre 
toute  sa  vie,  la  reconslitution  de  la  natiouallté  polonaise 
par  les  mains  de  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  détruite. 

Le  prince  Adam  Czarloriski  appelé  aux  Maires  par  l'in- 
surrection de  Varsovie  en  18â0,  investi  môme  un  moment  de 
l'autorité  suprême,  se  berçait  encore  de  l'espoir  d'une  trans- 
action et  d'un  retour  aux  stipulations  des  traités  de  1815. 
Un  mouvement  populaire  l'avait  porté  an  pouvoir,  un 
mouvement  populaire  l'en  fit  descendre.  L'ancien  ministre 
d'Alexandre,  l'ancien  sénateur  voïvode  du  royaume  de 
Pologne,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  prit  le  fusil  et  combattit 
comme  simple  soldat  sous  les  ordres  du  général  Ramorino; 
obligé  de  s'enfuir  après  la  chute  de  Varsovie  il  devint  dans 
l'exil  le  représentant  naturel  de  laPolt^e  dans  les  hautes 
régions  de  la  diplomatie  européenne,  et  le  doyen  de  l'émi- 
gration ;  ce  fut  une  perle  pour  elle. 
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Le  prioce  Gortschakoft  ne  (arda  pas  à  suivre  le  prince 
Oartoriski  dans  la  tombe.  Le  gouverueur  général  Sucho- 
zanet,  son  successeur,  crut  donner  satisfaclion  aux  plaintes 
de  la  Pologne  en  installant  le  nouveau  Conseil  d'Ëlat, 
mais  l'agitation  ne  lit  que  s'accrollre,  et  le  k  octobre  le 
royaume  fut  mis  en  élat  de  siège.  Le  lendemain  même, 
un  service  funèbre  pour  l'anniversaire  de  la  mort  de  Kos* 
ciitsko  devait  avoir  lieu  dans  toutes  les  églises  de  Varsovie. 
I..es  patriotes  s'y  étaient  donné  rendez-vous.  I^s  troupes 
russes  après  avoir  envahi  la  cathédrale  les  arrêtèrent  jus- 
qu'au pied  des  autels.  L'archevêque  Bïalobrzeski  ordonna 
la  fermeture  des  églises  profanées.  Le  général  Luders  le 
fit  arrêter  à  son  tour  et  conduire,  quoique  malade,  à  la 
citadelle. 

Les  sentiments  que',te  événements  de  Varsovie  éveillaient 
chez  les  puissances,  étaient  de  nature  diverse  :  L'Angle- 
terre, mécontente  de  l'intimité  qui  régnait  entre  le  cabinet 
de  Paris  et  celui  de  Saint-Péterslwun;,  n'était  pas  avare  de 
témoignages  de  sympathie  à  la  Polc^ne;  lord  Hussel,  au 
mois  de  mai  1861,  ne  craignait  pas  de  présager  dans  la 
Chambre  des  lords  a  un  avenir  glorieux  et  libre  à  une  na- 
tion qui  malgré  tant  de  vicissitudes,  tant  de  calamités,  tant 
de  persécutions,  a  su  conserver  intact  le  sentiment  de  la 
patrie  ».  L'Autriche  ne  pouvait  voir  avec  déplaisir  les  faits 
justifier,  aux  dépens  de  la  Russie,  les  alarmes  que  le  prin- 
cipe des  nationalités  lui  inspirait.  Les  premières  agitations 
du  mois  de  mars  à  Varsovie  furent  signalées  par  te  pre- 
mier ministre  autrichien,  M.  de  Rechberg,  comme  de  na- 
ture à  exercer  une  immense  influence  sur  la  politique 
générale  de  l'Europe,  en  ébranlant  tous  les  pays  compris 
entre  la  Baltique  et  la  mer  Noire.  Gel  ébranlement,  en 
donnant  de  l'occupaliou  à  la  Russie,  aurait  fait  le  compte 
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de  l'Autriclie.  La  Prusse,  idenliQée  pour  ainsi  dire  avec 
la  Russie,  s'apprêlall  à  seconder  aveuglément  sa  politique; 
quant  à  Napoléon  111,  lié  par  les  souvenirs  de  l'empire, 
par  le  principe  des  nationalités  dont  il  se  posait  comme  le 
représentant,  il  maudissait  intérieurement  une  insurrec- 
tion qui  pouvait  l'obliger  à  rompre  son  alliance  avec  la 
Russie  dont  il  promettait  de  merveilleux  effets.  La  note 
publiée  le  23  avril  1861 ,  dans  le  Moniteur,  pour  mettre  la 
presse  et  l'opinion  publique  <>  en  g^rde  contre  la  supposi-  . 
tioD  que  te  gouveroement  de  l'Empereur  encourageait  des 
espérances  qu'il  ne  pouvait  satisfaire  »  et  pour  déclarer 
que  «  les  idées  généreuses  du  czar  étant  un  gage  certain 
B  de  son  désir  de  réaliser  les  améliorations  que  comporte 
»  l'état  de  laPologne.  il  fallait  l'aire  des  vœux  pour  qu'il  n'en 
»  fùtpasempêchépardesmanifestationsirritanteï'»futbien- 
tàtsuivieparTenvoiauconsuldeFranceà  Varsovie  d'instruc- 
tions pour  amener  les  Polonais  à  des  idées  de  conciliation. 
L'opinion  publique  semblait  convaincue  néanmoins  que  le 
gouvernement  impérial  ne  persévérerait  pas  dans  ce  sys- 
tème favorable  à  laRussie.  Le  prince  Napoléon  avait  dit  au 
Sénat  le  19  mars  :  a  Soyez  sûrs  que  l'Empereur  Fera  quel- 

»  que  chose  pour  la  Pologne Comment?  Par  quels 

u  moyens?  je  ne  saurais  vous  le  dire,je  n'ai  pasdevant  moi 
»  le  portefeuille  du  prince  de  Metternich  ;  mais  l'Empereur 
»  fera  quelque  chose  pour  la  Pologne.  » 

Les  dil&cullés  qui  venaient  de  surgir  au  Nord  de  l'Eu- 
rope n'étaientpas  les  seules  que  Napoléon  III  eût  à  résoudre. 
L'Italie  sollicitait  également  son  attention.  L'ouverture  du 
premier  parlement  italien  eut  lieu  le  18  février  1861. 
L'Angleterre  reconnut  deux  mois  après  le  royaume  d'Italie. 
Les  Ëtats-Uniï!,  la  Belgique,  la  Hollande,  suivirent  cet 
exemple.  La  situation  intérieure  de  l'Italie  s'améUorait, 
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quoique  le  parti  d'aclion  ne  cessât  pas  de  parler  de  mar- 
cher surRome  et  sur  Venise.  M.  de Cavourn'ignorait point 
rengagement  formel  pris  par  Napoléon  m  d'abandonner  ■ 
le  Piémonl  s'il  attaquait  l'Autriche  en  Yénétie,  mais  il 
savait  aussi  que  les  manifestations  morales  ne  lui  seraient 
pas  interdites.  Ijp.  Pariement  déclara  donc  solennellement 
Rome  capitale  de  l'Italie.  Le  nouveau  royaume  avait  plus 
que  jamais  besoin  d'un  guide  habile  et  ferme  pour  sur- 
monter les  obslaclesde  la  roule  périlleuse  où  il  était  engagé; 
nialheureusementM.de  Cavour,  trois  mois  après  ce  vole 
important,  avait  cessé  d'exister. 

Le  premier  ministre  de  Viclor-Em manuel  rentrant  chez 
lui,  le  29  mai,  préoccupé  et  fatigué  après  un  long  et  ora- 
geux débat  à  ia  Chambre  des  députés,  répondit  à  son  do- 
mestique qui  l'engageait  à  prendre  quelques  jours  de  re- 
pos :  «  Je  n'en  peux  plus,  mais  il  faut  travailler  quand 
même,  peut-être  cet  été  pourrai-je  aller  me  reposer  en 
Suisse.  »  11  dîna,  selon  son  habitude,  avec  son  frère  et  son 
neveu,  s'entretint  d'affaires  de  famille  avec  eux  et  enga- 
gea vivement  son  frère  à  restaurer  le  château  de  Santena. 
a  C'est  là,  ajoula-t-il,  que  j'enlends  reposer  un  jour  au- 
près des  miens.  »  Le  dtner  fini,  il  alla  fumer  son  cigare  sur  ' 
le  balcon,  mais  de  légers  frissons  l'obligèrent  à  rentrer 
dans  son  appartement  pour  s'y  livrer  à  sa  sieste  accou- 
tumée; son  réveil  fut  pénible  et  suivi  de  violents  vomisse- 
ments; l'état  de  malaise  indéfinissable  dans  lequel  il  se 
trouvait  l'engagea  à  se  mettre  au  lit.  La  nuit  fut  assez 
bonne,  la  fièvre  disparut  au  bout  de  deux  jours. 

M.  deCavour,  le  vendredi  31  mai,  malgré  les  recom- 
mandations de  son  médeoi:),  tint  un  conseil  des  ministres 
qui  dura  près  de  deux  heures  ei  travailla  pendant  le  reste 
de  la  matinée  avec  ses  secrétaires.  Il  se  sentait  parfaite- 
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ment  guéri;  «  si  l'on  ne  m'avait  pas  saigné  trois  fois,  disait- 
il,  j'aurais  fait  une  maladie  de  quinze  jours,  et  je  n'ai  pas 
le  temps  d'être  malade  » .  Ceci  se  passait  le  samedi  1"  juin. 
Le  lendemain  matin  dimanche,  le  docteur  trouvant  le  ma- 
lade sans  lièvre  lui  permit  de  lire;  M.  de  Cavourdemanda  le 
dernier  volume  de  V Histoire  du  Consulat  et  de  f  Empire, 
mais  bientôt  il  le  rendit  à  son  domestique  en  disant  : 
0  C'est  extraordinaire,  je  te  sais  plus  lire.  » 

La  nuit  fut  si  mauvaise  que  le  lundi  malin  le  docteur 
Rossi  demanda  une  consultation.  L'état  du  malade  s'ag- 
gravait, l'agitation  augmentait,  la  respiration  devenait  de 
plus  en  plus  courte  et  plus  intense  :  «  Ma  tête,  dit-il  à  son 
B  médecin  ordinaire,  s'embrouille,  et  j'ai  besoin  de  toutes 
»  mes  facultés  pour  traiter  de  graves  aflàircs:  faites-moi 
»  saigner  encore,  une  saignée  peut  seule  me  sauver.  »  La 
saignée  fut  pratiquée,  mais  le  sang  ne  jaillit  pas. 

Le  prince  de  Carignan  se  rendit  à  neuf  heures  du  soir 
chez  M.  de  Cavour.  La  visite  du  prince  dura  un  quart 
d'heure  environ.  Le  malade,  pendant  le  reste  de  la  soirée, 
fut  assez  calme;  il  parlait  en  termes  très-nets  de  la  recon- 
naissance de  l'Italie  par  la  France,  de  la  nécessité  de  créer 
une  flotte  et  d'unir  la  marine  napolitaine  à  la  marine  pié- 
montaise;  mais,  à  une  heure,  il  tomba  dans  le  détire. 
Le  matin  le  calme  étant  revenu,  il  dit  à  son  valet  de 
chambre  :  «  Il  faut  nous  quitter  ;  quand  it  sera  temps  tu 
»  enverras  appeler  le  père  Jacques  ,  curé  de  la  Madone 
v  des  Anges,  qui  m'a  promis  de  m'assister  à  mes  derniers 
»  moments,  a 

M.  de  Cavour,  iémoin  de  l'esclandre  religieux  qui  at- 
trista les  derniers  moments  de  Santa-Rosa,  et  craignant 
que  le  clergé  n'en  Ht  naître  un  semblable  à  son  occasion, 
avait  depuis  longtemps  pris  les  précautions  nécessaires  pour 
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l'éviter.  Sanla-Rosa  faisait  parlie  (tu  cabiaet  présida  par 
M.Siccardiauteurdelaloisoumettantlesecclésiastiquesàla 
juridiction  commune  pour  les  délits  communs.  Santa-Rosa, 
sur  le  point  de  mourir  au  moment  où  la  promulgation  de 
cette  loi  excitait  le  plus  vivement  la  colère  du  clei^,  ré- 
clamalessecoursdo  l'Ëglise.  L' archevêque  de  Turin  les  lui 
refusa  à  moins  qu'il  ne  désavouât  la  part  prise  par  lui  à  la 
loi  Siccardi.  Cette  nouvelle  répandue  aussitôt  dans  Turin  y 
excita  la  plus  vive  émotion.  La  foule  accourut  devant  la 
maison  de  Snnta-ltosa  auquel  ses  parents  s'efforçaient  en  vain 
d'arracber  un  consentementaux  conditions  de  l'archevêque. 
Le  peuplesuivait  avec  anxiété  les  péripéties  de  ce  drame.  Le 
moribond  tient  ferme,  disait-on,  mais  affaibli  de  minute  en 
minute  par  lamaladie,  résislera-l-4ljusqu'aubout  aux  larmes 
et  aux  prières  de  sa  famille?  Les  uns  disaient  oui,  les  autres 
disaient  non ,  des  paris  étaient  sur  le  point  de  s'ouvrir,  lors- 
qu'on apprit  que  Sanla-Rosa  était  mort  sans  se  rétracter. 
M.  de  Cavour,  présent  à  ces  scènes,  se  promit  de  ne 
pas  leur  fournir  une  occasion  de  se  renouveler;  recevant  le 
même  jour  un  prêtre,  intermédiaire  habituel  de  ses  au- 
mônes, il  lui  dit:  «Ce  n'est  pas  vous,  père  Giacomo, 
qui  refuseriez  dem'assister  à  mes  derniers  moments.  »  La 
réponse  de  ce  prêtre  permettait  à  M.  deCavour  des' adresser 
à  lui  en  toute  sûreté.  Le  père  Giacomo  accourut  à  son  ap- 
pel*; quand  il  se  présenta,  la  nièce  de  M.  du  Cavour  désolée, 
tremblante,  eut  à  peine  la  force  de  dire  à  son  oncle  :  «  Le 
père  Jacques  est  venu  prendre  de  vos  nouvelles,  voulez-vous 
le  recevoir  un  instant? a  H  répondit:  «Qu'il  entre.» 
—  Le  père  Jacques  entra  et  se  retira  au  bout  d'une 
demi-heure.  M.  deCavourfltalorsvenirM.Farini  ctluidit: 
s  Je  viens  de  me  confesser  et  de  recevoir  l'absolution,  plus 
»  lard  il  me  donnera  lacommunion.  Que  le  peuple  de  Turin 
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a  sache  bien  queje  meurs  en  bon  chrétien.  Jcsuistranquille, 
»  n'ayant  jamais  fait  de  mal  à  personne.  » 

Victor -Emmanuel  avait  voulu  voir  une  dernière  fois  son 
ministre.  Le  roi,  vers  neuf  heures,  entra  chez  M.  de 
Cavour  par  un  escalier  dérobé  pour  éviter  la  foule  qui 
encombrait  la  maison.  Le  moribond  le  reconnut.  »  Sire  », 
lui  dit-il,  1  j'aurais  bien  des  choses  à  vous  communiquer, 
»  mais  je  suis  trop  malade,  je  vous  enverrai  Farini  demain, 
»  il  vous  parlera  de  tout  en  détail.  Votre  Majesté  n'a-t-elle 
»  pas  reçu  de  Paris  la  lettre  qu'il  attendait?  L'Empereur  est 
»  mieux  pour  nous  maintenant,  bien  mieux.  Et  nos  pauvres 
»  napolitains  si  intelligents?  Il  y  en  a  qui  ont  beaucoup  de 
»  talent,  il  y  eu  a  aussi  qui  sont  corrompus.  Ceux-ci,  il  faut 
»  les  laver,  Sire,  oui,  silavi,  si  lavi.  »  Le  roi  pressa  la  main 
de  son  minisire  mourant  et  partit;  M.  de  Cavour  con- 
tinua comme  s'il  se  parlait  à  lui-même  :  «  L'Italie  du  Nord 
»  est  faite,  il  n'y  a  plus  ni  Lombards  ni  Piémontais,  ni  Tos- 
n  cans,  niRoma^nols;  nous  sommes  tousltaliens;  mais  ily 
"  a  encore  les  Napolitains.  Oh!  ilyabeaucoupdecorruption 
»  dans  leur  pays.  Pauvres  gens  !  ilsont  été  si  mai  gouvernés. 
»  Non,  non,  un  pareil  gouvernement  ne  peut  élre  restauré,  la 
1-  Providence  ne  le  permettra  pas.  Pas  d'élatde  siège,  pasde 
B  CCS  moyens  des  gouvernements  absolus.  Tout  le  monde  sait 
»)  gouverner  avec  l'état  de  siège.  Je  les  gouvernerai  avecla 
B  liberté  et  je  montrerai  ce  que  peuvent  fairede  ces  belles 
»  contrées  dix  aniiées  de  liberté. 

»  Garibaldi,  poursuivit-il,  est  un  galant  liomme.  il  veut 
«  aller  à  Rome  età  Venise,  et  moi  aussi,  personne  n'est  plus 
»  pressé  que  moi,  quant  à  l'istrie  et  au  Tyrol  ce  sera  pour 
H  une  autre  génération.  Nous  avons  bien  assez  fait,  nous 
»  autres,  nous  avons  fait  l'Italie.  Puis  celle  Coofédératiou 
»  germanique  est  une  anomalie,  elle  se  dissoudra  et  l'unité 
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»  sllemaude  sera  fondée;  mais  la  maison  de  Habsboui^  ne 
B  saurait  se  modifier.  Que  feront  les  Prussiens?  Ils  mettront 
>  cinquante  ans  à  faire  ce  que  nous  avons  fait  en  trois  ans. 
a  Tandis  que  la  fièvre  d'unité  s'empare  de  l'Europe,  ne 
D  voilà-t-il  pas  que  l'Amérique  s'avise  de  se  diviser!  Y 
»  comprenez- vous  quelque  chose,  vous  autres,  à  ces  que- 
N  relies  intestines  des  États-Unis?  » 

l^  malade,  oubliant  la  politique,  dit  tendrement  adieu 
aux  siens  et  sembla  prendre  un  moment  de  repos,  mais 
le  pouls  baissait.  Le  frère  Giacomo  était  debout  près  du 
moribond,  qui  après  un  moment  de  silence  murmura  en  lui 
serrant  la  main  :  Frère  l  frère  l  t Église  libre  dans  tÈtat 
Hbre  \  (i  ).  Ce  furent  ses  dernières  paroles. 

La  mort  de  M.  de  Cavour  jeta  la  consternation  dans 
Turin,  où  tout  le  monde  le  connaissait  et  l'aimait,  oîi  cha- 
cun saluait  ce  petit  homme  rond,  vêtu  d'une  redin^te 
étroite,  d'un  gilet  et  d'un  pantalon  toujours  un  peu  courts, 
et  qui,  le  cou  emprisonné  dans  un  de  ces  colsde  satin  noir 
depuis  longtemps  répudiés  par  la  mode,  les  yeux  pétillant 
derrière  le  verre  de  ses  lunettes,  riant  d'un  rire  franc  qui 
faisait  tressailhr  ses  joues  rubicondes  et  animait  son  front 
intelligent,  surmonté  de  cheveux  courts,  réunissait  dans  sa 
personne  les  caractères  principaux  de  la  physionomie  du 
militaire  et  du  paysan. 

Son  père,  homme  d'administration  plutôt  que  de  poli- 
tique, joignait  à  une  instruction  solide  un  jugement  Irè:- 
sûr  ;  sa  mère.  Genevoise  et  protestante  convertie,  femme 
d'un  naturel  excellent,  eut  deux  sœurs  qui  partagèrent  la 
tendresse  et  les  soins  dont  elle  entoura  son  fils.  L'une 


(1)  t  Fraie  !  FfuIi  !  libéra  ehiesa,  ta  libero  ttalo.  t 
moments  du  comte  de  Cavow,  par  la  coaiteiis  AIQeri, 
tnïle  du  Comte  de  Cavour,  par  de  la.Rive.) 
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était  mariée  à  un  gentilhomme  d'Àuvei^ne,  directeur  de 
la  police  dans  les  départemeats  au  delà  des  Alpes,  sous 
l'Empire,  et  fixé  après  la  Restauration  à  Turin,  où  il  joua 
uo  rôle  important  dans  le  parti  absolutiste.  C'est  lui, 
dit-on,  qui  parvint  à  décider  le  prince  de  Carignan  à  rompre 
avec  la  révolution.  Cet  oncle,  très-instruit,  grand  causeur, 
ayant  l'art  et  le  goût  de  la  discussion,  contribua  beaucoup 
à  façonner,  à  aiguiser  l'intelligence  du  jeune  Camille  de 
Cavour.  Mis  a  l'âge  de  dix  ans  à  l'Ëcole  militaire,  et  inscrit 
en  1820  sur  la  liste  des  pages  du  prince  de  Carignan,  tilre 
fort  peu  en  harmonie  avec  sa  personne  et  avec  son  carac- 
tère, it  saisit  avec  empressement  la  première  occasion  de 
renvoyer  ses  aiguillettes.  «  Enfin,  s'écria-t-il,  eu  déposant 
l'habit  brodé,  je  quitte  lo  bât.  »  Camille  de  Cavour,  nommé 
lieutenant  du  génie,  était  en  garnison  à  Gènes  lorsque  la 
révolution  de  Juillet  éclata.  Sans  s'associer  directement 
aux  etforts  du  parti  libéral  en  train  de  se  réorganiser,  il 
allait  partout  disant  son  avis  sur  le  gouvernement  despo- 
tique et  sur  la  nécessité  d'affranchir  l'Italie;  si  bien  qu'il 
reçut  l'ordre  d'aller  voir,  au  milieu  des  neiges  et  des  glaces 
des  Alpes,  si  les  réparations  de  la  citadelle  de  Bard  étaient 
en  bon  train  d'exécution.  Le  poste  n'avait  rien  d'agréable, 
aussi  le  jeune  lieutenant donna-t-il  sa  démission  en  1831. 
Ses  relations  étroites  avec  la  société  genevoise,  où  il  se 
trouvait  naturellement  introduit  par  ses  alliances  mater- 
nées, datent  de  cette  époque  ;  admis  malgré  sa  jeunesse  à 
l'intimité  des  Sismondi,  des  Rossi,  des  GandoUe,  il  quitta 
Genève  pour  Londres;  il  rapporta  de  son  séjour  de  cette 
capitale  une  très-vîve  admiration  pour  les  institutions 
anglaises  et  pour  l'aristocratie  anglaise,  si  empressée  à 
seconder  le  mouvement  des  esprits  et  des  intérêts,  et  si 
jalouse  de  marcher  à  la  tétc  du  pays.  M.  de  Cavour  dési- 
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Teux  de  suivre  l'exemple  des  membres  de  cette  aristo- 
cratie, ne  cessa  dès  lors  de  s'occuper  de  la  prospérité  maté- 
rielle de  son  pays  ;  fondateur  de  la  Société  d'agriculture  de 
Turin,  introducteur  du  drainage,  dont  il  fit  dans  ses  pro- 
priétés tes  premiers  essais,  créateur  d'une  compagnie  des 
jMteaux  à  vapeur  sur  le  lue  Majeur,  d'une  banque,  et  de 
la  Société  pour  construire  le  (^emin  de  Fer  d'Alexandrie, 
il  profita  de  quelques  concessions  accordées  à  la  presse  par 
te  gouvernement  pour  publier  le  journal  II  Resorgimentq. 

M.  de.Cavour,  comme  un  grand  nombre  d'hommes 
marquants  de  son  temps,  entra  donc  dans  la  carrière  poli- 
tique par  le  journalisme,  mais  plus  fidèle  que  beaucoup 
d'entre  eux  à  son  origine,  il  a  toujours  respecté  la  liberté 
d'écrire  :  Non  si  tocchi  alla  slampa  l  ne  touchez  pas  à  la 
presse!  s'écria-t-il  en  1851,  au  moment  oîi  l'on  pouvait 
craindre  en  Piémont  le  contre-coup  de  la  réaction  qui  se 
produisait  en  France  ;  et  depuis  lors  il  est  toujours  resté 
fidèle  à  ce  sentiment. 

Les  hommes  illustres  ont  parfois  un  pressentiment  de 
leur  destinée.  Cavour,  dans  ses  rêves  de  jeunesse,  se  voyait 
déjà  ministre  du  roi  d'Italie.  De  là  le  peu  d'influence  qu'ont 
exercée  sur  lui  les  opinions  politiques  de  ses  parents.  Du 
jour  oîi  il  quitte  sa  livrée  de  page,  il  devient  un  homme 
tout  à  fait  moderne;  rédigeant  le  Resorgimento  ou  sur- 
veillant ses  plantations,  ou  cherchant  à  maintenir  ses  as- 
perges de  Santena  eu  possession  de  la  renommée  dont  elles 
jouissent  auprès  des  gastronomes  piémontais,  ce  grand 
seigneur  bat  en  brèche  les  traditions  :  «  La  noblesse 
s'écroule  de  toutes  parts,  écrit-il,  les  princes  comme 
les  peuples  tendent  également  à  la  détruire;  le  patriciat, 
pouvoir  municipal  et  restreint,  n'a  plus  de  place  dans  l'or- 
^isation  sociale  actuelle.  Est-ce  un  bien,  est-ce  un  mal  7 
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je  n'eo  sais  rien,  mais  c'est  à  mon  avis  l'inévitable  avenir 
de  l'humaolté.  Préparons-nous-y,  ou  du  moins  prépa- 
rons-y nos  descendants.  » 

M.  deCavourfut  proposé  a»  roi  par  M.  d'Âzeglio  pour 
occuper  le  ministère  de  l'instruction  publique,  devenu 
vacant  par  la  mort  de  M.  Santa-Rosa;  Victor-Emmanuel 
répondit  assez  brusquement  :  «  Quant  à  moi,  je  le  veux 
bien,  mais  rappelez-vous  qu'il  prendra  non-seulement  votre 
portefeuille,  mais  encore  celui  de  tous  vos  collègues.» 
Cette  prédiction  devait  en  effet  se  réaliser  en  1859,  époque 
où  l'on  vit  Cavour,  tout  à  la  fois  président  du  conseil, 
ministre  de  la  marine,  des  affaires  étrangères,  de  rintérieur 
et  de  la  guerre  ;  il  avait  transporté  son  lit  dans  uu  des 
bureaux  de  ce  dernier  ministère,  où  il  passait  le  jour  et  se 
promenait  la  nuit  à  donner  tour  à  tour  des  ordres  relatifs  à 
l'arlillerie,  à  la  police  ou  aux  affaires  diplomatiques.  Au 
milieu  d'une  de  ces  veilles  fiévreuses,  au  moment  où  il 
allait  prendre  un  peu  de  repos,  son  valet  de  chambre  vint 
lui  dire  :  oïlyaun  homme  qui  demande  à. voir  M.  le 
comte.  Il  n'a  pas  voulu  donner  son  nom  ;  il  s'appuie  sur  un 
gros  bâton  et  ses  traits  sont  cachés  sous  un  grand  cha- 
peau; il  prétend  que  M.  le  comte  l'attend.  »  —  «Ah!  reprit 
Cavour  en  se  levant,  faites  entrer.»  Cet  homme  au  gros 
bâton  et  au  grand  chapeau,  c'était  Garibaldi. 

Cavour  et  Garibaldi  ne  devaient  plus  se  trouver  en  face 
l'un  de  l'autre  qu'au  parlement  itahen,  dans  la  mémorable 
séance  du  20  avril  1860,  où  une  lutte  terrible  s'eng^ea 
entre  un  homme  d'Ëtat  façonnéà  toutes  les  exigences  de 
la  politique  et  un  soldat  qui  n'écoute  que  sa  passion.  M.  de 
Cavour,  dans  sa  réponse  à  Garibaldi,  s'éleva  jusqu'à  ces 
hautes  régions  de  l'émotion  qui  semblaient  lui  être  intor- 
ditns.  M.  de  Cavour  avait  une  grande  qualité  ;  il  savait 
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rendre  juslice  à  ses  adversaires.  Il  répondait  toujours  à  ceux 
de  ses  amis  qui  lui  reprochaient  d'avoir  associé  Gari- 
baldi  à  SOD  action  politique,  qu'il  ne  s'en  repentait  pas' 
Un  jour,  dans  son  salon  de  la  Casa  Cavotir,  causant  au 
sortir  de  table,  debout  contre  la  cheminée,  les  mains  dans 
les  poches,  une  cigarette  à  la  bouche,  il  disait  à  des 
Français  venus  à  Turin  pour  assister  à  l'inauguration  de 
la  statue  de  Maain  :  «  Il  ne  faut  comparer  Gar-ibaldi  à 
■  personne;  Garibaldi  est  lui,  ses  moyens  sont  à  lui; 
»  les  autres  ne  feraient  pas  ce  qu'il  fait,  et  il  ne  pourrait 
»  pias  faire  ce  que  font  les  autres.  Garibaldi  est  plus  qu'un 
»  générât,  c'est  un  drapeau  1  Nous  nous  sommes  compris 
»  un  moment,  et  je  suis  sûr  que  si  personne  n'était  entre 
»  nous  deux,  nous  nous  comprendrions  encore.  » 

H.  de  Cavour  à  la  tribune  ne  visait  pas  aux  grands 
effets  de  l'éloquence  ;  il  cherchait  à  réunir  les  qualités  né- 
cessaires à  ce  que  les  Anglais  appellent  un  bon  debatter. 
Heureusement  il  était  plus  que  cela,  car  un  simple  deèatter 
n^aurait  pas  sufB  à  porter  le  poids  de  ta  discussion  dans 
UD  parlement  comme  celui  de  Piémont,  qui  représentait 
toutes  les  passions  d'un  pays  en  révolution,  et  auquel  il 
s'agissait  non-seulement  de  faire  accepter  les  mesures 
les  plus  opposées  à  ses  sentiments  et  à  ses  instincts,  la 
cession  de  Nice  et  de  la  Savoie,  par  exemple,  ou  le 
projet  de  loi  relatif  aux  conspirations  contre  les  souverains 
étrangers,  mais  encore  les  résolutions  les  plus  auda- 
cieuses, comme  l'envoi  d'une  armée  en  Crimée.  M.  de 
Cavour  alla  même  jusqu^à  lui  demander  sa  propre  abdi- 
cation, le  jour  où  il  lui  proposa  de  conférer  au  roi  les 
■pleins  pouvoirs.  Si  l'éfoquence  de  M.  de  Cavour  se  mon- 
trait à  la  hauteur  du  sujet  dans  ces  graves  drconstances,  il 
savait,  dans  les  occasions  ordinaires,  aborder  la  discussion 
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sans  prétention,  sans  emphase,  y  mêler  haidiment  cer<~ 
tains  traits  d'imprévu  et  de  gaieté,  interpréter  les  faits 
avec  un  tact  merveilleux  et  tirer  un  excellent  parti  de 
l'histoire. 

.  M"'  de  Cavour,  parlant  dans  une  lettre  de  son  Blsencoi-e 
enfant,  le  représente  comme  un  «bon  luron,  fort  tapageur  ,- 
toujours  en  train  de  s'amuser,  et  ayant  peu  de  goût  pour 
l'étude  B .  Il  était  resté  quelque  chose  à  M.  de  Cavour  du 
bon  luron  en  politique  ;  quant  à  son  éloignemeut  pour 
l'étude,  il  disparut  de  bonne  heure,  car  jamais  homme  ne  fît 
preuve  d'une  ardeur  aussi  vive  à  s'instruire  en  toute  ma- 
tière; il  étudiaitsans  cesse  et  lisait  tous  les  livres,  même  les 
romans.  Il  fallait  un  aliment  perpétuel  à  son  activité.  Après 
tes  émotions  de  ta  politique  celles  du  whist  à  500  francs- 
la  fiche  (1).  Cavour,  au  milieu  de  ce  débordement  de  vie^ 
avait  des  accès  de  mélancolie  et  songeait  souvent  à  la  mort. 
Un  jour,  se  trouvant  avec  M.  de  Rothschild  an  moment  où; 
les  intérêts  alarmés  voyaient  en  lui  ta  cause  principale  des 
prochains  bouleversements  de  l'Europe,  il  tut  demandas!  sa 
mort  ferait  baisser  la  rente  d'un  franc  :  «  Vous  valez  mieux 
que  cela,  lui  répondit  le  fmancier;  elle  baisserait  de  3  francs 
au  moins.  »  H  revenait  une  autre  fois  de  l'une  de  ces 
courses  rapides  qui  interrompaient  à  de  rares  intervalles 
ses  travaux.  A  quelques  milles  de  Turin  il  regarda  à  travers 
la  vitre  de  la  portière  et  dit  h  son  secrétaire  :  '«  Voyez- 
vous  là-bas  cette  flèche  à  demi  cachée  dans  les  artresT 
c'est  le  clocher  de  l'église  de  Santana;  là  est  le  château 
héréditaire  de  ma  famille;  c'est  là  que  je  veux  reposer.  » 
Il  y  repose  en  effet  ;  l'Italie,  pour  laquelle  il  est  mort  épuisé 
de  travail  et  de  fatigue,  lui  doit  en  grande  partie  son  indé- 

(1)  Le  comte  de  Cai'our,  par  W.  delà  Rive. 
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peodance,  et  le  monde  l'exemple  d'une  grande  révolution 
accomplie  sans  avoir  rien  coûté  à  ta  liberté. 

Napoléon  (11.  dans  l'enlrevue  de  Plombières,  avnit  dit  à 
Cavour  :  ull  n'y  a  en  Europe  que  trois  hommes  :  moi, 
vous  et  un  troisième  que  je  ue  nommerai  pas.  »  n  se  trom- 
pait sur  lui-même,  mais  il  rendait  justice  à  Cavour;  il  le 
regretta  beaucoup,  car  il  le  savait  assez  rompu  aux  allures 
de  sa  politique  ambiguë  pour  ne  point  s'en  trop  alarmer» 
assez  souple  pour  s'accommoder  aux  nécessités  du  présent 
en  vue  de  l'avenir,  assez  habile  pour  no  pas  lui  créer  des 
périls  et  encore  moins  des  embarras.  Le  choix  de  son  rem- 
plaçant était  pour  lui  un  grave  sujet  de  préoccupation. 
Cavour  n'avait  que  deux  successeurs  possibles  :  M.  Ratazzi, 
homme  fin,  orateur  distingué,  investi  de  la  confiance  et 
(le  l'amitié  particulière  du  roi,  et  le  baron  Ricasoli,  grand 
propriétaire,  ex-dictateur  de  la  Toscane,  annexée  par  ses 
soins,  et  passant  pour  avoir  des  vues  encore  plus  iielles  que 
'M.  de  Cavour  sur  la  question  romaine.  Sa  fermeté  en  Tos> 
caneavait  fait écliouerlesrestauralions  décidées  en  principe 
à  Villafranca.  Si  le  parti  d'action  lui  savait  gré  de  sa  con- 
duite, il  n'en  pouvait  être  de  même  de  l'empereur  des 
Français.  Ce  dernier,  comme  Victor-Emmanuel,  préférait 
Ratazzi  au  baron  Ricasoli.  Mais  la  majorité  de  la  nation 
^tpelait  au  pouvoir  le  gentilhomme  toscan,  et  le  baron 
Ricasoli  fut  nommé  le  11  juin  président  du  conseil  des 
ministres.  Cependant  Napoléon  111,  pour  compenser  la  perte 
que  venait  de  faire  son  allié  Victor-Emmanuel  dans  ta  per- 
sonne deM.  de  Cavour,  reconnut  te  royaume  d'Italie,  d'assez 
mauvaise  grâce,  il  est  vrai,  et  en  protestant  d'avance 
contre  «  toute  solidarité  avec  des  entreprises  de  nature  à 
troubler  la  paix  de  l'Europe  » .  Le  Saint-Siège,  loin  de  lui 
savoir  le  moindre  gré  de  ces  réserves,  remit  aux  ministres 
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de  Belgique,  de  Bavière  et  d'Autriche  une-  protestation 
daos  laquelle  il  accusait  formellement  Napoléon  III  d'être 
venu  à  Rome,  non  pour  protéger  le  trône  de  saint  Pierre, 
mais  pour  le  livrer  à  ses  ennemis.  Napoléon  111  aurait  bien 
voulu  rappeler  de  Rome  les  troupes  qui  l'occupaient, 
malgré  le  principe  de  non-intervention  et  le  principe  des 
nationalités  dont  il  se  disait  le  représentant,  mais  la  crainte 
de  se  brouiller  en  France  avec  ie  parli  catholique  le  rete- 
nait. 11  voyait  le  danger  de  sa  politique  en  Italie  sans  oser 
en  changer;  il  laissait  aller  les  choses,  comptant  sur  le 
temps  et  sur  le  hasard  pour  le  tirer  d'une  situation  difficile. 
Si  l'uncieu  monde  n'ouvrait  que  des  perspectives  peu 
rassurantes  à  la  politique  de  Napoléon  111,  il  crut  aperce- 
voir dans  le  nouveau  monde  des  horizons  plus  brillants  et 
plus  favorables  à  certains  projets  qu'il  caressait.  Pendant 
que  le  gouvernement  de  Victor-Emmanuel  avait  raison 
dans  l'Italie  méridionale  de  bandits  comme  Ghiavoue,  et 
d'aventuriers  politiques  comme  Borges;  pendant  que  le 
brigaudi^e  essayait  vainement  de  prolonger  sa  résistance 
dans  les  montagnes,  et  que  les  derniers  soldats  bourboo- 
niens  occupant  les  citadelles  de  Messine  |et  de  Givitella- 
del-Tronto,  les  remettaientauxcbe&derarmée nationale, 
et  que  l'œuvre  de  H.  de  Cavour  se  consolidait,  celle  de 
Washington  semblait  près  de  périr  sous  les  coups  de  la 
guerre  civile. 

La  conquête  a  formé  presque  entièrement  tes  Ëtats  de 
l'Europe;  les  États-Unis  d'Amérique,  au  contraire,  se  sont 
créés  par  le  consentement  mutuel  des  parties.  Le  lien  qui 
tes  unissait,  quoique  très-mince,  avait  été  respecté  jusqu'ici 
malgré  les  divergences  d'intérêts  entre  le  nord,  pays  de 
manufactures,  et  le  sud  pays  agricole.  Cette  rivalité,  qui 
remonlepresque  à  l'origine  de  larépublique,  avait  abouti 
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peu  à  peu  à  uae  véritable  prépondérance  du  Sud  sur  la 
direction  des  aflaires  de  l'Union;  on  était  si  bien  habitué 
depuis  longues  années  à  voir  les  présideatsélus  représenter 
les  idées  et  les  intérêts  du  Sud,  que  quand  te  Nord  se  fut 
décidé,  en  1861,  à  soutenir  un  candidat  à  la  pi-ésidence, 
personne  ne  voulut  d'abord  croire  à  la  réalité  de  ca  bruit; 
on  deuta  d'autant  moins  de  l'abandon  de  cette  résolution 
par  les  hommes  du  Nord ,  que  les  hommœ  du  Sud,  effrayés 
du  progrès  des  idéesabolitionnistes,  répétaient  hautement 
que  la  nomination  d'un  candidat  contraire  à  leurs  idées 
serait  le  signal  de  leur  sortie  de  l'Union. 

Les  représentants  des  diverses  colonies  anglaises,  deve- 
nues  des  États  en  sif^nant  la  constitution  des  Ëtals-Unis, 
avaient  ce|)endant  bien  la  conscience  qu'ils  formaient  une 
nation,  si  l'on  en  juge  par  la  déclaration  des  membres  de 
la  convention  réunie  pour  préparer  la  Constitution  ;  ces 
membres  dédareot  :  «  Dans  toutes  nos  délibérations,  nous 
»  avons  eu  constamment  eu  vue  la  consolidatiou  de  notre 
»  union,  gage  de  notre  prospérité,  de  notre  sécurité,  de 
>  notre  existence  nationale.  »  La  Constitution  elle-même 
dit  :  «  Nous,  le  peuple  des  États-Unis,  pour  assurer  une 
■  union  plus  parfaite  et  pour  assurer  les  bienfaits  de  la 
»  liberté  à  nous-mêmes  et  à  notre  postérité,  nous  ordon- 
»  noDs  et  établissons  cette  Constitution.  » 

Elle  fut  donc  adoptée,  non  par  des  citoyens  de  tel  ou  tel 
État,  mais  par  un  peuple  qui  commit  la  faute  d'y  insérer 
un  article  consacrant  l'esclavage.  Le  Congrès,  Investi  du 
droit  de  refuser  ou  d'admettre  les  territoires  au  rang  des 
Étals,  pouvait,  à  la  vérité,  lui  imposer  des  limites,  mais 
les  efforts  du  Sud  tendirent  perpétuellement  à  les  suppri- 
mer. Le  compromis  du  Missouri  permit  que  toute  la  portion 
des  territoires  cédés  par  la  France  au  sud  du  36*  d^ré  de 
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latitude,  fût  ouverte  au  travail  servile.  Le  bill  de  Nebraska 
amena  bientôt  après  la  suppression  de  toute  barrière  géo- 
graphique entre  le  domaine  du  travail  libre  et  celui  du 
travail  servile. 

Les  adversaires  de  l'esclavage,  renonçant  à  le  supprimer, 
bornèrent  leur  ambition  à  rétablir  dans  toute  sa  force  l'au- 
torité du  Congrès  sur  les  territoires.  Le  colonel  Frémont^ 
qui  le  premier  au  nom  du  parti  républicain  sollicita  la  pré- 
sidence, inscrivit  sur  son  pn^ramme  la  prohibition  de 
l'esclavagâ  dans  les  territoires. 

Le  candidat  du  pnrti  républicain,  en  1860,  Lincoln,  alla 
plus  loin  :  il  manifestarintention  de  limiter  le  domaine  de 
l'esclavage  dans  les  Ëtats.  Le  Sud  se  prépara  dès  lors  à  la 
révolte.  La  conscience  publique  ne  s'émut  pas  de  ce  qu'^e 
considérait  comme  une  vaine  menace,  et  Abraham  Lincoln 
fut  élu.  Son  grand-père,  l'un  de  ces  hardis  pionniers  qui 
payèrent  de  leur  vie  la  conquête  du  Kentucky,  avait  été 
tué  par  tes  Indiens.  Son  père  était  mort  prématurément 
en  1815,  laissant  une  veuve  sans  fortune  et  plusieurs  en- 
fants dont  l'idné,  qui  devait  devenir  président  de  la  répu- 
blique, reçut  la  simple  éducation  des  pionniers  :  la  lec- 
tui>e,  l'écriture,  un  peu  d'arithmétique  et  le  manienient 
du  mousquet,  de  la  hache  et  de  la  charrue.  Lincoln,  tour 
à  tour  pâtre;  apprenti  scieur,  conducteur  de  trains,  et 
bateirer  sur  le  Wabash  et  le  Misassipi,  poseur  de  iiiils^ 
était  à  l'Âge  de  vingt  et  un  ans  garçon  de  ferme  à  Spring- 
lield;  l'année  suivante  commis  marchand,  puis  capitaine 
d'une  compagnie  de  volontaires  enrégimentés  contre  les 
Indiens  de  la  tribu  des  Faucons-Noirs  ;  mais  garçon  de 
ferme,  commis,  chef  de  partisans,  p&lre,  scieur  de  plan- 
ches ou  batelier,  Lincoln  avait  toujours  su  trouver,  au 
milieu  de  ces  occupations  diverses,  du  temps  pour  s'in- 
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sfrtiire,  roéme  dans  la  science  du  droit,  si  bien  qu'il  put 
débuter  avec  succès  au  barreau. 

tiu  représentant  de  ntlinois  en  IS&Ô,  il  se  refusa  en 
I8è9  à  une  réélection,  pour  se  livrer  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession d'avocat  et  à  l'éducation  de  ses  enfants.  Les  répu- 
Uicains  l'opposèrent  comme  gouvernear  de  l'Illinois  à 
H.  Douglas,  Tua  des  grands  orateurs  de  l'Amérique.  Les 
deux  rivaux  parcoururent  cet  Ëtat  pendant  deux  mois, 
prononçant  chaque  jour  un  discours  nouveau,  et  se  pre- 
nant quelquefois  corps  à  corps.  Lincoln  eut  plus  de  voix  que 
son  rival,  mais  l'inégale  répartition  des  districts  électoraux 
donna  l'avantage  à  Douglas;  cette  brillante  campagne 
attira  sur  lui  l'attention.  La  Convention  de  Chicago  le  choisit 
en  1860  comme  candidat  h  la  présidence.  Il  fut  élu,  et 
son  élection  considérée  par  tes  Ëtats  du  Sud  comme  une 
menace,  donna  le  signal  de  la  guerre  civile. 

Le  président  Buchanan  ne  devait  quitter  la  Maison- 
Blanche  que  le  k  mars.  Complice  du  Sud,  il  profila  de  ce 
délai  pour  dégarnir  les  arsenaux  dans  tous  les  Ëtals  libres 
et  pour  disséminer  tes  navires  de  la  marine  fédérale  dans 
toutes  les  mers.  Il  ordonnait  pendant  ce  temps-là  des 
prières  et  des  jeûnes  pour  apaiser  la  colère  céleste  appe- 
santie sur  la  République.  Le  président  Lincoln  fut  installé 
leâ  mars  1861.  Jefferson  Davis  avait  déjà  prisie  18  février 
les  rênes  delà  Confédération  du  Sud  à  Richmond. 

LespariisausdeNapoléonlIIelduprinciped'autorité,  ravis 
de  voir  la  grande  République  en  proie  à  la  guerre  civile,  en 
saluaientd'avanceledénoûment.  Ils  voyaientdéjàla  Maison- 
Blanche  transformée  en  palais  et  une  députation  du  Con- 
grès traversant  l'Atlantique  pour  offrir  la  couronne  d'Amé- 
rique à  quelque  prince  en  disponibilité.  L'État,  en  Amé- 
rique, remplacerait  désormais  les  Ëtals;  la  bureaucratie 
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s'emparerait  du  plus  vasle  théâtre  ouvert  au  moiide  pour 
l'activité  humaine;  la tulellç  dugouveraement remplacerait 
l'essor  de  l'énergie  individuelle,  et  l'Amérique  échapperait 
à  l'anarchie  par  une  centralisation  copiée  sur  la  centralisa- 
tion impériale.  Les  journaux  olïïcîeux,  enOammés  par  ce 
beau  rêve,  se  firent  tout  de  suite  les  défenseurs  ardents  de  la 
cause  du  Sud.  Que  voulait-il?  Porter  à  son  gré  l'esclavage 
dans  les  vastes  territoires  destinés  à  augmenter  le  nombre 
desÉlals;  forcer  le  Nordà  exécuter  la  loi  qui  prescrilla res- 
titution des  esclaves  fugitifs  et  mettre  un  terme  aux  prédi- 
cations contre  l'esclavage.  Le  Nord  ne  demandait  pas  la 
suppression  de  l'esclavage,  mais  sa  limitation.  M.  Lincoln, 
dans  le  discours  d'inauguration  qu'il  prononça  sur  les  mar- 
ches du  Capitole,  fit  appel  à  la  Constitution  et  déclara  qu'il 
n'avait  nulle  intention  de  détruire  l'esclavi^  là  où  il 
existait,  qu'il  considérait  l'Union  comme  durant  toujours 
eu  droit,  qu'il  ferait  exécuter  les  lois  fédérales,  et  qu'il  se 
bornerait  pour  le  moment  à  reprendre  les  forls  et  les  pro- 
priétés fédérales  dont  le  Sud  s'était  emparé.  Il  était  résolu 
d'ailleurs  à  attendre  le  premier  acte  d'agression.  11  n'at- 
tendit pas  longtemps. 

Le  fort  Sumter,  attaqué  le  12  avril  1861  par  le  général 
séparatiste  Beauregard,  fut  rendu  le  même  jour  par  le 
major  Anderson  privé  de  secours  et  de  munitions.  Les  forts 
et  arsenaux  de  l'Union  situés  dans  les  Ëtals  rebelles  avaient 
été  livrés  presque  tous  à  la  nouvelle  confédération  par  les 
officiers  appartenant  généralement  au  Sud.  Du  haut  des 
terrasses  des  maisons  de  Washington  on  ne  tarda  pas  à 
voir  les  tentes  du  camp  des  rebelles. 

Le  gouvernement  fédéral  n'avait,  lorsqu'il  connut  la 
prisedu  fort  Sumter,  que  15000  hommes  de  troupes  r^i- 
lières  éparpillées  sur  tous  les  points  de  l'immense  terri- 
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(oire  de  la  République.  Lincoln  appela  75  000  miliciens.. 
Le  vieux  général  Scott,  quoique  Virgitilen  de  naissance, 
avait  refusé  le  commandement  de  l'armée  sécessionniste 
dont  le  colonel  Lee,  son  chef  d'étal-major,  s'était  chaîné 
à  sa  pince.  Le  général  Scott  déploya  l'activité  d'un  jeune 
bomnte,  qntHqu'il  eût  soixante-quinze  ans,  et  malgré  l'ab- 
sence d'administration  militaire,  malgré  le  dénûment  des 
arsenaux  et  des  magasins,  malgré  le  manque  d'états-majors 
par  suite  de  la  désertion  des  officiers  du  Sud,  il  parvint  à 
organiser  les  forces  nationales  et  à  fortifier  Washington. 

La  première  bataille  eotre  les  deux  armées  du  Nord  et 
dnSudfutlivréesurlesbordsd'un  torrent  nommé if»//'«nm, 
le  21  juillet  i 861.  Le  général  sudiste  Beauregard  remporta 
la  victoire.  Lincoln,  un  peu  irrésolu  jusqu'alors,  compritque 
tout  arrangement  était  devenu  impossible  et  prit  loutes  les 
mesures  nécessaires  a6n  de  poursuivre  la  guerre  à  outrance. 

La  marine  militaire  et  la  marine  marchande  des  Etats- 
Unis  se  recrutaient  presque  entièrement  dans  le  Nord.  Les 
Etats  du  Sud,  plus  particulièrement  agricoles,  étaient  loin 
d'avoir  une  force  maritime  suffisante  à  opposer  à  leurs 
adversaires.  Les  côtes  du  Sud  se  trouvèrent  bientôt  blo- 
quées depuis  le  Chesapeake  jusqu'à  la  frontière  du  Mexi- 
que; le  gouvernement  fédéral  chercha  ensuite  à  occuper 
les  points  importants  près  des  rades  et  des  mouillages. 

La  première  expédition  fédérale  fut  dirigée  contre  la 
Caroliite  du  Nord,  dont  les  côtes  sont  longées  par  un  étroit 
banc  de  sable  séparé  de  la  terre  ferme  par  deux  détroits 
formant  des  espèces  de  baies  intérieures  et  communiquant 
à  la  mer  par  des  passes  dont  la  plus  importante,  celle  du 
Nord,  est  dérendue  par  deux  forts.  Une  division  de  frégates 
et  de  caDonuières  débarqua  des  troupessur  le  grand  banc, 
te  SI  août  1861,  enveloppa  les  confédérés,  qui  durent  se 
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rendre,  et  s'établit  solidement  à  Hatteras,  d'où  elle  meDOçaît 
les  ports  de  ta  Carolioe  du  Mord  et  les  villes  situées  sur  les 
cours  d'eau  aboutissant  dans  la  baie. 

Une  autre  expédition  s'empara  de  Port-Royal,  sur  les 
côtes  de  la  Caroline  du  Sud,  qui  défend  l'entrée  de  ta  baie 
au  fond  de  laquelle  se  trouve  Beaufort,  point  central  du 
chemin  de  fer  de  Charleslon  à  Savanab.  Cette  expédition 
occupa  nie  située  à  l'entrée  de  la  baie  de  Savanab  et 
mit  le  siège  devant  le  fort  Pulasky.  Ces  succès  maritimes, 
qui  compensaient  en  partie  les  revers  de  l'armée  de  terre, 
ranimèrent  l'ardeur  du  Nord.  Les  ctianliers  se  couvrirent 
de  navires  de  guerre  en  construction;  des  vapeurs  de  com- 
merce furent  armés.  Il  fallait  à  tout  prix  intercepter  les  com- 
munications du  Sud  avec  le  reste  du  monde  et  l'empêcher 
d'exporter  son  coton  etd'importerdes  munitions  de  guerre. 

La  guerre  ainsi  faite  soulevait  de  grandes  questions  relor- 
tives  à  l'application  du  droit  maritime,  si  compliqué  et  si 
mal  défini.  Le  blocus,  d'après  l'ancienne  doctrine  anglaise, 
pouvait  être  fictif,  c'est-à-dire  exister  par  suite  d'un  simple 
décret  ;  la  déclaration  du  Congrès  de  l^ris  exigeait  la  pré- 
sence de  forces  suffisantes  pour  en  garantir  l'eSicacité. 
Les  États-Unis  avaient  toujours  professé  celle  dernière  opi- 
nion contre  l'Angleterre,  dans  les  guerres  de  la  fin  du 
xviii°  siècle  et  sous  l'Empire-,  celle-ci  vint  tout  à  coup  leur 
en  disputer  le  bénéfice  en  prétendant  que  les  flottes  du 
Nord  ne  fermaient  pas  réellement  les  ports  du  Sud.  La 
preuve  cependant  que  le  blocus  était  efileclif,  c'est  qu'au- 
cune balle  de  colon,  aucune  lettre  n'arrivait  des  Étuis  du 
Sud  en  Europe. 

Au  moment  où  la  question  du  blocus  des  ports  du  Sud 
préoccupait  le  plus  vivement  les  puissances  maritimes,  le 
paquebot  anglais  Trent,  parti  de  la  Havane  pour  l'Eu- 
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rope,  fui  arrêté  le  8  novembre  1861  en  pleine  mer  par  la 
corvelle  fédérale  San-Jacinto,  commandée  par  le  capitaine 
Wilkes.  M.  Slidell,  ancien  sénateur  pour  la  Louisiane,  et 
H.  Masson,  ancien  ministre  plénipotentiaire  des  Ëtats- 
Unis  en  France,  se  rendant  le  premier  à  Paris  et  le  second 
à  Londres  en  qualité  de  chargés  d'affaires  de  la  Confédé- 
ration du  Sad,  étaient  à  bord.  Le  commandant  Wilkes  les 
arrêta  comme  i  contrebande  de  guerre,  o  Le  gouverne- 
ment approuva  la  conduite  du  commandant  Wilkes;  il 
fut  élevé  au  grade  de  commodore  à  la  grande  satisraclion 
des  journaux  et  des  meetings. 

Les  annales  maritimes  de  l'ADgletcrre  comptaient  plus 
d'un  acte  analogue  à  celui  du  San-Jacinto.  La  Grande- 
Bretagne,  en  vertu  de  ce  principe  abusif,  que  l'intérêt  des 
belligérants  devait  être  la  mesure  du  droit  des  neutres, 
avait  exercé  un  véritable  despotisme  sur  toutes  les  nations 
maritimes.  C'est  elle  pou  riant  qui  éleva  les  plus  vives  plaintes 
contre  la  conduite  du  commandant  du  San-Jacinto;  lo 
gouvernement  les  appuya  par  des  préparatifs  de  guerre  dont 
on  peut  mesurer  l'étendue  en  songeant  qu'ils  lui  coûtèrent 
300  millions  en  deux  mois.  Le  Sud,  plein  d'espérance, 
s'atlendail  à.  une  rupture  immédiate  entre  l'Angleterre  et 
1^  États-Unis,  et  à  une  guerre  terrible  à  laquelle  le  gouver- 
nement impénal  de  France  ne  pouvait  manquer  de  prendre 
part  à  c6té  de  son  ancienne  alliée  de  Crimée. 

L'opinion,  en  France,  n'était  pas  sans  s'alarmer  à  la  per- 
spective d'une  lutte  dont  tes  conséquences  pouvaient  être 
si  fatales  à  la  fortune  publique,  aussi  le  message  du  prési- 
dent Lincoln,  qui  devait  contenir  la  réponse  du  gouver- 
nement fédéral  aux  réclamations  des  puissances,  était-ÎI 
attendu  avec  une  vive  impatience.  Ce  document  trompa 
l'attente  générale.  Le  président  l-incoln,  muet  sur  l'affaire 


du  Treni,  ne  s'occupait  que  des  aflaires  iotérieures  de  la 
République;  il  reprochait  aux  confédérés  de  rompre 
violemment  l'admirable  faisceau  de  rUoioD  américaine, 
de  nier  te  suffrage  universel,  les  droits  du  peuple,  les  prin- 
cipes sur  lesquels  l'Amérique  avait  si  rapidement  élevé 
l'édifice  de  sa  prospérité.  «Dévorés  par  une  plaie  intérieure, 
»  par  un  fléau  social  qui  est  une  offense  à  votre  foi,  une 
»  offense  à  votre  Dieu,  vous  n'osez  pas,  ajoutait-il,  pro- 
»  noncer  ce  mot  d'esclavage,  qui  est  pourtant  la  seule  cause 
B  du  dissentiment  qui  vous  sépare  de  vos  frères  et  afflige 
»  toutes  tes  démocraties  de  l'Europe.  » 

Le  président,  envisageant  ensuite  avec  fermeté  la  tâche 
immense  qu'il  avait  à  remplir,  se  montrait  prêt  à  tous  les 
sacriQces  pour  maintenir  les  institutions  qui  avaient  fait 
■  la grandeurde l'Amérique.  «Nous  voyonsd'uncoupd'œil, 
n  disait-il,  ce  qu'a  produit  dans  un  temps  donné  le  prtn- 
»  cipe  populaire  appliqué  au  gouvernement  par  le  méca- 
■>  nisme  des  Etats  et  de  l'Union;  nous  voyons  aussi  ce  que 
»  ce  principe,  s'il  est  fermement  maintenu,  promet  pour 
»  l'avenir.  Il  y  a  déjà  parmi  nous  des  hommes  qui.  si  l'Union 
8  est  conservée,  vivront  assez  pour  y  compter  250  millions 
»  d'âmes.  Lalutle  que  nous  soutenons  n'est  donc  pas  pour 
1  aujourd'hui  seulement,  elle  est  pour  un  vaste  avenir.  Con- 
B  ûants  dans  la  Providence,  et  d'autant  plus  fermes  et  déler- 
»  minés,  travaillons  à  la  grande  lâche  que  les  événements 
B  nous  ont  dévolue.  »  Le  président  demandait  en  finissant 
àOO  000  soldats  et  /iOO  millions  de  dollars.  Ce  n'était  que 
le  dixième  du  nombre  d'hommes  eu  état  de  porter  les 
armes  dans  les  Étais  fidèles,  et  à  peine  la  vingt-troisième 
partie  des  valeurs  possédées  par  les  citoyens  décidés  à  les 
sacrifier  pour  sauver  l'Union.  Le  Congrès  lui  donna 
iOO  000  hommes  et  AOO  millions  de  dollars  de  plus. 
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Le  gouvernement  impérial,  assez  fortement  engagé  déjà 
dans  l'expédition  du  Mexique,'ne  pouvait  voir  sans  un  cer> 
tain  plabir  les  Ëtats-Unis  occupés  d'une  guerre  qui  laissait 
toutelibertéàraclion  qu'il  rêvait  d'exercer  sur  le  nouveau 
monde.  Les  journaux  ofGcieui  s'efforçaient  de  prouver 
qu'il  fallait  admettre  les  sudistes  comme  belligérants,  en 
attendant  qu'on  reconnût  la  République  du  Sud  elle-même. 
Le  gouvernement  impérial,  quelque  envie  qu'il  eût  de 
suivre  ces  conseils,  comprit  qu'il  fallait  attendre,  el  que 
le  rôle  de  conciliateur  était  celui  qui  lui  convenait  le  mieux 
en  ce  moment.  Il  s'entremit  donc  entre  l'Angleterre  et  les 
Étals-Unis  pour  amener  ces  deux  puissances  à  s'entendre 
sur  l'affaire  du  Trent.  Une  dépêche  de  M.  Thouvenel,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  l'EQipire  à  Washin^on, 
corroborée  de  l'adhésion  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  ne 
fut  pas  étrangère  à  la  décision  que  prit  le  gouvernement 
américain  de  faire  des  concessions  approuvées  par  tous  ses 
amis  en  Europe. 

Une  question  moins  importante  que  celles  dont  on  vient 
de  parler,  mais  qui  pouvait  cependant  amener  de  sérieuses 
complications,  occupa  la  diplomatie  dans  le  courant  de 
l'année  1861. 

L'Angleterre,  qui  supportait  avec  impatience  la  présence 
lies  Français  en  Orient,  demanda  dansles  derniers  jours 
de  l'année  précédente  à  Napoléon  III  de  concentrer  ses 
troupes  sur  le  littoral  de  la  Syrie.  M.  Thouvenel  lui  ré- 
pondit par  un  refus,  motivé  sur  cette  rai.<ion  que  le  séjour 
des  forces  françaises  dans  la  montagne  était  indispensable 
à  la  sécurité  des  chrétiens,  et  que  d'ailleurs  le  général  en 
chef  devait  seul  ûxer  la  position  de  ses  détachements. 

Le  gouvernement  impérial,  voyant  cepeudantla  méfiance 
crois-sante  et  le  mauvais  vouloir  de  plus  en  plus  marqué  de 
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l'Angleterre  contre  l'expédition  de  Syrie,  adressa  le  18  jan- 
vier 1861  une  circulaire  aux  puissances  dans  laquelle 
M.  Thouvenel  leur  demandait  si,  conformément  au  traité 
de  l'aunée  dernière,  les  troupes  françaises  devaient  quitter 
ce  pays  le  5  mars  1801,  ou  bien  si  l'humanité  et  la  pru- 
dence ne  conseillaient  pas  d'attendre  pour  l'évacuation, 
non  pas  le  terme  du  traité,  mais  le  moment  où  h  rt^pres- 
sion  des  troubles  serait  complète  et  où  des  garanties  d'ordre 
et  de  paciflcation  auraient  été  données  par  la  Porte.  Le  mi- 
nistredes  affaires  étrangères  ne  faisait  point  d'ailleurs  une 
question  de  la  prolongation  du  séjour  des  soldats  français- 
en  Syrie,  et  il  se  déclarait  prêt  à  exécuter  le  traité  si 
toutes  les  puissances  ne  se  mettaient  pas  d'accord  sur  la 
nécessité  de  prolonger  l'occupation  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  se  nionlrait  tout  disposé  à  faire  participer  leui-s  troupes, 
à  la  protection  des  chrétiens. 

Ni  l'Autriche,  ni  la  Russie,  ni  la  Prusse  n'étaient  en  dis- 
position de  prêter  l'oreille  à  ces  ouvertures.  Ces  deux  puis- 
sances dissimulaient  sous  un  vernis  d'impartiahté  leur 
peu  d'empressement  à  soutenir  les  demandes  du  gouver- 
nement impérial;  la  Prusse  marchait  à  la  suite  do  la 
liussie.  La  Porte,  convaincue,  comme  de  raison,  de  l'inu- 
tilité de  l'occupation,  consentoit  néanmoins,  pour  prouver 
ses  bonnes  intentions,  à  la  prolonger  pendant  le  temps  à 
peu  près  nécessaire  pour  préparer  l'évacuation,  c'esl-à- 
dirc  jusqu'au  5  mai. 

Ia  conférence  décida  pourtant,  le  15  février  1861 ,  que 
l'occupation  serait  prolongée  dans  les  mêmes  conditions 
jusqu'au  5  juin  suivant.  La  concession  était  mince,  et  le 
gouvernement  impérial  avait  d'autant  moius  à  s'en  glori- 
^er,  que  la  Porte,  secondée  par  l'Angleterre,  quelquefois- 
par  la  Russie  et  par  l'Autriche,  ne  perdait  aucune  occasion 
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lie  faire  échec  à  sa"  politique  et  mettait  soo  habileté  la 
plus  persévérante  à  éluder  les  arrêts  de  ses  propres  tri- 
bunaux contre  les  auteurs  des  massacres  du  Liban  et  pour 
le  payement  des  indemnités.  Le  féroce  Saïd-Bey  Djemblalt 
aurait  probablement  échappé  au  châtiment,  si  la  maladie 
ne  l'avait  frappé  dans  la  prison  de  Beyrouth.  La  peine  de 
mort  (ïrononcée  contre  les  Druses  à  Beyrouth  et  à  Mok- 
tara  fut  commuée  en  déportation.  Quant  aux  indemnités 
et  aux  amendes  dues  par  eux,  la  Porte  mit  tant  de  lenteur 
et  souleva  tant  d'obstacles  pour  en  Bxor  le  cbifiTre  que  la 
commission  internalionale  souscrivit,  de  guerre  tasse,  à 
an  arrangement  en  vertu  duquel  la  Porte  payerait  une 
somme  totale  de  75  millions  de  piastres  turques  aux  vic- 
times des  troubles  du  Liban;  une  commission  mixte  en 
cas  de  désaccord  réglerait  le  différend.  Celait  mettre  les 
réclamants  à  la  merci  des  fonctionnaires  turcs. 

Plusieurs  plans  furent  proposés  pour  la  réoi^nîsation 
du  Liban  :  Division  de  la  montagne  en  plusieurs  caïma- 
canies,  administration  du  Liban  par  un  fonctionnaire  turc, 
maintien  des  immunités  des  chrétiens  de  la  montagne.  Le  ' 
premier  de  ces  plans  était  présenté  par  la  Turquie,  le  se- 
cond par  l'Angleterre,  le  troisième  par  la  France.  La  dis- 
cussion outre  les  représentants  de  ces  puissances  était  vive 
et  menaçait  de  s'éterniser.  Le  ministre  de  Prusse,  en  se  pro- 
nonçant pour  un  gouvernement  unique,  proposa  de  ne  pas 
spéciûer  si  le  gouverneur  serait  indigène  ou  non.  Cette 
transaction  fut  acceptée.  L'Autriche  s'était  dès  le  commen- 
cement de  ta  discussion  ralliée  au  plan  de  Napoléon  III. 
La  Russie  se  contenta  de  demander  avec  l'appui  de  l'An- 
gleterre' l'établissement  dans  la  ville  de  Zablé  d'un  régime 
spécial  en  faveur  des  Grecs  non  unis.  Le  règlement  accor- 
dait simplement  aux  Maronites  chrétiens  sept  fois  plus 


nombreux  que  les  Druses,  huit  Fois  plus  que  les  Grecs  scbis- 
matiques,  douze  fois  plus  que  les  Grecs  catholiques,  vingt 
fois  plus  que  les  Métualis,  et  trente  fois  plus  que  te-s  Musul- 
mans, le  sixième  des  voix  dans  les  assemblées  du  Liban, 
c'est-à-dire  l'égalité  (1).  Les  soldats  turcs  restaient  chargés 
de  la  police  du  liban  en  attendant  la  formation  d'une 
force  indigène. 

L'Europe,  qui  s'était  associée  à  l'expédition  française 
pour  amener  son  avortemeni,  pouvait  s'applaudir  du  succès 
de  son  plan  :  il  fallait  l'impudence  habituelle  des  journaux 
officieux  du  gouvernement  impérial  pour  donner  comme 
un  triomphe  de  sa  politique  les  minces  résultats  de  cette 
expédition,  entreprise  avec  tant  de  fracas  «  pour  une  grande 
idée  au  nom  d'un  grand  peuple  a. 

(i)  La  Syri>  m  186),  pBr  M.  Sainl-Marc  Cirardin, 
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f  oiiKiUU.  —  Réception  du  jour  de  l'aa  aux  Tuîleriea.  —  Programme  Dooncier  de 
N.  Foald.  —  Procéi  et  airesUlioni.  —  Société  du  Prince  impérial.  —  Lettre 
de  l'Empereur  sur  U  qnet^n  romaioe.  —  Voyage  de  l'Empereur  Et  de  l'Im' 
pératrice  diD*  IccoiIredelaFrance.  —  H.  de  Horny  eilnoaiméduc.  —  Revi- 
rement de  U  politiqoe  impériale  dana  la  qneiiion  r<»ntine.  —  H.  Thoureaal 
donae  >a  démiition.  —  U.  Droujn  de  Lbuiis  le  remplace.  —  Napoléon  Itl  et 
la  médiation  aux  Ëtati-Unis.  —  Interdiction  de*  contérencei  de  la  rue  de  la 
Paix.  —  Polémique  au  aujet  du  Fils  de  Giboyer,  —  Inauguration  du  boulevard 
du  Prince- Eugène.  —  H.  Budberg,  ambassadeur  de  Rusiie,  remet  i  l'Empereur 
•e»  lettres  de  crfance.  —  Ditcoun  de  l'Empereur.  —  Souacription  en  hteur 
dei  ouvriers  cotonnier*.  —  Résurrection  du  titre  de  chevalier.  —  L'adminîa- 
tntion  et  la  presse.  —  Coup  d'ffiil  rétrospectif  sur  la  preste  depuis  1S60  jus- 
qu'eu  18S2.  —  Expulsion  de  U.  Ganesco,  rédacteur-propriétaire  du  Courrier 
du  dimanche.  -^  M.  d'HauisontîUe  et  H.  BilUult.  —  Deilitution  de  H.  Victor 
de  Uprade.  —  Vente  d«  la  Preste.  —  Démission  des  rédacteurt. 

Les  réceplionsdu  1"  janvier  1862 eurent  lieu,  aux  Tuile- 
ries, avec  le  cérémonial  accoutumé-  L'Empereur  répondit 
an  doyen  du  corps  diplomatique  :  «  Je  remercie  le  corps 
diplomatique  des  vœux  qu'il  veut  bien  m'exprimer.  L'an- 
née qui  vient  de  s'écouler  a  été  tristement  marquée  par 
de  nombreuses  agitations  sur  divers  points  du  monde  et 
par  des  pertes  cruelles  dans  les  familles  royales. 

X  J'espère  que  l'année  qui  commence  sera  plus  heureuse 
pour  les  rois  comme  pour  tes  peuples.  » 

Ces  paroles  parurent  de  favorable  augure  pour  le  main- 
tien de  la  paix.  La  6u  de  ta  réponse  de  l'Empereur  au 
président  du  Sénat  :  a  Je  compte  sur  vous  pour  m'aider  à 
perfectionner  la  constitution  tout  en  maintenant  intactes 
les  tMises  fondamentales  sur  lesquelles  elle  repose,  »  fut 
également  acceptée  comme  un  heureux  présage  pour  le 
développement  de  la  liberté. 

M.  Fould  publia,  le  22  janvier,  son  programme  finau- 
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cier  sous  ta  forme  d'un  rapport  adi'essé  à  l'Empereur. 
Distinguer  les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extraor- 
dinaires, comprendre  ces  dernières  dans  une  loi  spéciale 
ouvrant  en  même  temps  les  ressources  destinées  à  y  faire 
face,  puiser  dans  une  augmentation  d'impôts  les  moyens 
de  combler  le  déficit  de  75  millions  du  budget  de  1863; 
tel  était  le  plan  du  ministre  des  finances.  M.  Fould  deman- 
dait en  outre  la  création  d'un  impôt  sur  les  voitures  de 
luxe,  l'augmentation  de  certaines  taxes  d'enregistrement  et 
de  timbre;  quant  au  budget  extraordinaire  dont  la  dotation 
intéressait  à  un  si  haut  degré  les  grands  travaux  publics, 
il  proposait  d'y  affecter  la  somme  de  130  à  lôO  millions, 
produite  jusqu'à  concurrence  de  67  millions  par  l'émission 
du  solde  des  obligations  Irentenaires  créées  en  1854,  et  par 
une  annuité  de  l'indemnité  chinoise;  l'établissement  d'uee 
surtaxe  temporaire  sur  ie  sel  et  sur  le  sucre  fournirait  le 
reste  de  la  somme. 

1^  chiffre  des  'découverts  atteignait  un  milliard.  Il  était 
possible,  selon  M.  Fould,  de  les  ramener  à  des  proportions 
moins  considérables  sans  recourir  à  un  emprunt,  en  procé- 
dant à  la  conversion  facultative  de  la  rente  h  1/2  en 
â  pour  100,  au  moyen  d'une  combinaison  qui  laisserait 
aux  mains  du  Trésor  le  produit  de  la  soulte  formant  la 
différence  de  valeur  entre  le  capital  des  deux  fonds. 

Le  succès  de  cette  conversion  tenait  fort  à  cœur  au 
gouvernement.  Le  ministre  de  l'intérieur  adressa  donc  le 
17  février  1862  aux  préfets,  une  circulaire  pour  les  enga- 
ger à  expliquer  à  leurs  administrés  les  avantages  de  cette 
mesure,  et  à  «  les  faire  pénétrer  dans  l'esprit  des  masses 
>!  trop  souvent  victimes  dans  des  circonstances  analogues  de 
»  l'esprit  de  parti  ou  de  conseils  intéressés  » . 

Cette  opération  à  peine  commencée,  le  Conseil  d'État  fut 
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saisi  d'uD  projet  du  loi,  aux  termes  duquel  une  rente  serait 
inscrite  au  grand  livre  de  la  dette  publique  et  affectée  ii 
récompenser  par  des  pensions  ou  dotations  ies  actions  d'é- 
«lat  des  généraux,  officiers  et  soldats  des  armées  de  terro 
«t  de  mer  et  tes  services  exceptionnels  qu'ils  auraient  rendus 
■en  temps  do  guerre.  Des  décrets  impériaux  constitueraient, 
ces  pensions  et  dotations,  en  détermineraient  les  condi- 
lions  de  jouissance  ci,  s'il  y  avait  lieu,  de  réversibilité. 

La  France  aime,  sans 'doute,  la  gloire  militaire,  mais 
«Ile  ne  pouvait  admettre  que  dans  un  ensemble  de  mesures 
■destinées  à  récompenser  les  services  éclatants  rendus  à 
l'État,  les  services  rendus  par  les  lettres,  les  sciences  et  les 
arts  ne  prissent  point  place  à  côté  des  services  de  guerre. 
Elle  accueillit  donc  avec  méfiance  un  projet  de  loi  qui 
mettait  ù  la  disposition  de  l'Ëlat  une  sorte  de  budget  sup- 
plémentaire dans  lequel  il  pourrait  puiser  au  profit  de  ses 
favoris.  Or  ne  s'expliquait  guèred'ailleurs la  nécessitéd'une 
itellc  mesure,  au  moment  où  un  guerrier  plus  ou  moins 
illustre  pouvait  toucher  en  même  temps  les  traitements  du 
maréchal,  de  ministre,  de  sénateur,  de  dignilnire  de  lu 
couronne,  s'élevi^nt  au  chiffre  de  plus  de  150  000  francs. 

Les  partis  n'avaient  pas  ces3é,  depuis  la  fondation  de 
l'Empire,  d'être,  de  la  part  de  la  police  impériale  l'objet 
d'une  surveillance  incessante,  minutieuse,  et  par  cela  même 
touchant  au  ridicule.  M.  Ferdinand  Taule,  étudiant  en 
médecine  et  rédacteur  d'un  journal  intitulé  le  Travail, 
désireux  d'en  envoyer  un  exemplaire  à  M.  Ledru-Rollin, 
à  Londres,  avait  demandé  son  adresse  àM.  Martin -Bernard, 
■ancien  représentant  du  peuple,  qui  la  lui  avait  donnée. 
lis  furent  traduits  tous  les  deux  pour  ce  fait,  le  â  avril, 
devant  le  Tribunal  correctionnel,  sous  la  prévention  de  ma- 
nœuvres pratiquées  à  l'étranger  dans  te  but  de  troubler  la 


paix  publique  en  France  et  d'exciter  à  la  haine  el  au  mépris 
du  gouveroemeot  de  l'Empereur.  M.  Taide  fut  condamné 
à  six  mois  de  prison  et  200  francs  d'amende,  l^e  Tribunal 
ncquitta  M.  Marti n~Bernan).  Deux  anciens  représentants  du 
peuple,  MM.  Greppo  et  Miot,  également  arrêtés  un  mois 
après  et  mis  au  secret,  sortirent  de  prison  sans  avoir  pu 
deviner  quel  motif  tes  y  avait  fait  mettre. 

Le  procès  des  ouvriers  typographes,  prévenus  du  délit 
de  coalition,  se  termina  par  la  condamnation  de  quatre 
d'entre  eux  à  dix  jours  de  prison  et  16  francs  d'amende. 
1,'Empereur,  sur  leur  demande,  leur  fil  grâce  de  la  prison. 

Le  gouvernement  avait  à  cette  époque  déclaré  aux  sociétés 
religieuses  de  bienfaisance  une  guerre  dont  on  trouvera  le 
récit  dans  un  des  chapitres  suivants,  et  qui  avait  pour  but 
d'user  de  leur  influence  à  son  profit  ou  de  les  remplacer 
par  des  institutions  créées  par  lui.  Le  refus  formel  opposé 
par  les  conréreoces  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul 
à  la  proposition  d'accepter  un  directeur  suprême  de  la 
main  du  gouvernement,  lui  fournit  l'occasion  qu'il  cherchait 
d'opposer  ^à  la  Société  récalcitrante  la  Société  du  Prince 
impérial  ou  des  prêts  de  T enfance  au  ti-avail,  créée  sous  le 
patronage  de  l'impératrice  sur  le  modèle  exact  de  la  Société 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  dont  il  demandait  lui-même  à 
modifier  l'organisation  comme  contraire  à  la  loi.  Les 
journaux  prirent  une  part  très-vive  à  la  lutte  engagée 
entre  le  gouvernement  et  la  Société  de  Saint-Vincent  de 
Paul;  la  curiosité  publique,  aussi  prompte  à  s'éveiller  qu'à 
se  lasser,  finit  par  trouver  qu'elle  se  prolongeait  trop.  La 
publication  d'une  de  ces  lettres  que  l'Empereur  lançait  de 
temps  en  temps  comme  des  coups  de  foudre  la  détourna 
d'ailleurs  sur  un  autre  sujet.  Celte  lettre,  adressée  à 
M.  Thouvenel,  ministre  des  affaires  étrangères,  parut  dans 
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le  Moniteur  du  20  mai.  L'Empereur  déclarait  qu'il  y  avait 
ui^nce  à  résoudre  la  que$lion  romaine  et  conviait  Pie  IX 
et  Victor-Emmanuel  à  s'entendre  sur  les  conditions  d'une 
transaclion  «  qui,  en  maintenant  le  pape  libre  chez  lui, 
»  abaisserait  les  barrières  qui  séparent  aujourd'hui  ses  ■ 
»  Etats  du  reste  de  l'Italie  i*.  M.  Thouvenel  précisa  les 
choses  dans  une  lettre  du  30  mai  à  M.  de  Lavalette,  am- 
bassadeur du  gouvernemeut  impérial  à  Rome  :  statu  quo 
lerritorial,  reooncialion  de  l'Italie  à  Rome,  engluement  de 
l'Ilalie  de  respecter  le  territoire  pontifical  et  de  se  charger 
de  la  dette  romaine;  telles  étaient  les  bases  de  l'entente 
proposée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  L'Empe- 
reur proposait  en  oulre  aux  Etats  catholiques  d'offrir  au 
souverain  pontife  une  sorte  de  liste  civile.  H  offrait,  pour 
la  part  de  la  France,  3  000  000  de  francs,  dont  tes  titres 
inscrits  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  seraient 
remis  entre  les  mains  du  pape.  Pie  IX  répondit  qu'il  ne 
savait  pas  ce  que  c'était  que  le  grand  livre,  et  qu'il  n'ac- 
cepterait, en  cas  de  transaction,  que  la  restitution  du  re- 
venu àes,Anmles,  mais  que  d'ailleurs  il  n'était  nullement 
disposé  à  transiger. 

L^échec  des  propositions  faites  au  pape,  en  amenant  un 
nouveau  revirement  de  la  politique  impériale  dans  la  ques- 
tion romaine,  rendit  le  remplacement  de  M.  Thouvenel 
nécessaire  :  M.  Drouyn  de  Lhuys,  qui  avait  occupé  le 
ministère  des  affaires  étrangères  une  première  fois  après 
l'élection  présidentielle  de  Louis  Bonaparte,  et  une  seconde 
fois  à  la  fin  de  1851,  mais  pendant  quelques  jours  seule- 
ment, fut  appelé  à  le  remplacer.  M.  Drouyn  de  Lhuys,  rallié 
au  coup  d'Etat,  membre  de  la  commission  consultative, 
vice-président  du  Sénat,  rentra  de  nouveau  comme  rem- 
plaçant de  M.  de  Turgot  au  ministère  des  affaires  étran- 
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gères  le  28  juillet  1852  ;  il  l'occupait  eocore  au  moment  où 
l'expédition  de  Crimée  fut  résolue.  Croyant  encore  à  la 
paix  et  convaincu  que  sa  présence  à  la  conférence  do 
Vienne  empêcherait  In  guerre  d'éclater  entre  les  puissances 
occidentales  et  la  Hussie,  il  se  rendit  dans  cette  ville  au 
mois  d'avril  1855;  l'inutililé  de  cette  démarche  le  mit 
dans  l'obligation  de  donner  sa  démission.  L'année  suivante, 
il  quitta  sans  motif  apparent  le  Sénat,  à  la  suite  du  mes- 
sage de  l'Empereur  destiné  à  réveiller  l'esprit  d'initiative 
de  ce  corps.  M.  Drouyn  de  Lhujs  présidait  le  comité  bri- 
cole de  Meluii,  la  Société  d'acclimatation,  le  conseil  d'ad- 
ministration du  chemin  de  fer  de  l'Est,  lorsque  Napoléon  III 
vint  l'arracher  à  ces  nombreuse»  fonctions  pour  lui  confler 
une  troisième  fois  le  portefeuille  des  affaires  étrangt^res. 
M.  Thouvenel  apprit  son  remplacement  par  celte  lettre 
assez  énigmalique  ; 

I  Sjiiit-Cloul,  IS  oclsbrô  IflCa. 

it  HoQ  cher  monsieur  Tliouvenel, 


n  Dans  l'inlfiêl  même  de  U  politique  de  conciliation  que  vous  avez 
loyalement  servie,  j'ai  dû  vous  remplacer  au  ministère  des  aiïaires  étran- 
gères ;  mais,  en  me  décidant  à  me  séparer  d'un  liomnie  qui  m'a  donné 
(aoldc  gireuves  de  son  dévouemenl ,  je  tiens  à  lui  dire  que  mon  estime  ci 
ma  confiance  en  lui  ne  sont  nullement  altérées. 

Il  Je  suis  persuadé  que  dans  toutes  les  positions  que  vous  occuperez, 
je  pourrai  compter  sur  vos  lumières  comme  sur  votre  allachemcnt,  et  je 
vous  prie,  de  votre  côté,  de  croire  toujours  à  ma  sincère  amitié. 

B  Napoléon,  a 

La  circulaire  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  aux  agents  diplo- 
matiques de  l'Empire  ne  suppléait  guère  à  l'obscurité  de 
cette  lettre.  Le  nouveau  ministre  disait  tout  simplement  : 
o  Le  gouvernement,  invariablement  fidèle  aux  principes  qui 
0  l'ont  guidé  jusqu'ici,  continuera  de  consacrer  tous  ses  cf- 
»  forts  à  l'œuvre  de  conciliation  qu'il  a  entreprise  en  Italie.» 
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La  circulaire  du  ministre  de  l'iotérieur  aux  pré&'Ls  résu- 
mait aiosi  l'état  des  choses  :  «  I^  politique  de  l'Empereur 
reste  la  même,  mais  elle  subit  un  temps  d'arrêt.  »  Uo 
jourual  récemment  fondé  par  des  sénateurs  et  qui  passait 
pour  avoir  des  rapports  très-intimes  avec  plusieurs  mem- 
bres du  gouvernement,  la  France,  crut  devoir  à  son  tour 
éclaircir  la  situation  par  cette  déclaration  :  «  I^  politique 
»  de  l'Empereur  n'a  pas  changé,  mais  la  direction  de  celle 
a  politique  s'est  profondément  modiQée.» 

Le  premier  acte  diplomatique  de  M.  Drouyn  de  Lbuys 
après  sa  circulaire,  fut  une  note  adressée  le  30  octobre  1862 
aux  cours  d'Angleterre  et  de  Russie,  pour  leur  proposer 
d'offrir  en  commun  leurs  bons  offices  aux  belligérants  des 
Ëtats-Unis,  afin  d'amener  une  suspension  d'armes  de  six 
mois.  C'était  l'intervenlion  et  la  médiation  déguisées. 
L'Angleterre  et  la  Russie  refusèi-ent  d'accéder  à  celle  pro- 
position. Presque  au  même  moment.  M.  de  Bismarck, 
ambassadeur  de  Prusse  auprès  Je  Napoléon  lU,  nommé 
récemment  président  provisoire  du  conseil  des  ministres, 
vint  à  Paris  pour  remettre  ses  lettres  Je  rappel.  Sa  présence 
n'y  passa  point  inap'erçue.  Un  article  du  Journal  des  Déimls 
apprit  au  public  «que  le  ministre  prussien  s'était  rendu 
B  à  Paris  non-seulement  pour  y  remplir  une  formahié 
»  diplomatique,  mais  encore  pour  compléter  sur  place 
»  l'étude  de  nos  institutions  politiques,  de  notre  adminls- 
B  tratlon  civile,  de  notre  organisation  militaire,  et  de  notre 
y>  situation  financière  » .  \^  journal  ajoutait  :  «  M.  de  Bis- 
e  marck  a  beaucoup  appris  pendant  le  peu  de  jours  qu'il  a 
«  passés  parmi  nous,  et  il  est  reparti  de  Paris  très-satisfait 
n  de  ce  qu'il  y  a  vu  et  entendu.  » 

L'Empereur  et  l'Impératrice  quittèrent  le  5  juillet  Fon- 
tainebleau pour  visiter'  l'Auvergne.  Le  prince  Louis-Napo- 
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léoii,  qui  trouvait  «  aussi  illogique  de  créer  des  ducs  saas 
»  duchés  que  de  nommer  des  colonels  sans  régiments,  car  si 
M  la  noblesse  avec  privilège  est  opposée  à  nos  idées,  sans 
»  privilège  elle  devieat.un  ridicule  *  (1),  conféra  cependant 
en  passant  à  Clermont  le  titre  de  duc  à  M.  de  Morny. 
L'Empereur  et  l'Impératrice  firent  ensuite  une  visite  à 
M.  de  Persigny  dans  son  château  de  Charaarande.  L'Empe- 
reur, qui  avait  beaucoup  voyagé  celle  année,  allant  de  l' Au- 
vei^ne  à  Vichy,  de  Vichy  à  Biarrilz,  de  Biarritz  aux  haras 
du  Pin,  termina  ses  pér^rinations  par  un  court  séjour  au 
château  deFerrières,  chez  H.  de  Rothschild,  où  eurent  lieu 
de  grandes  chasses  en  son  honneur. 

La  réforme  financière,  à  travers  laquelle  semblait  appa- 
raître la  perspective  d'une  réforme  poHtique,  avait  fait  es- 
pérer que  le  gouvernement  ne  larderait  pas  à  entrer  dans 
une  voie  plus  libérale.  On  s'aperçut  bientôt,  au  contraire, 
qu'il  n'entendait  se  relâcher  en  rien  de  la  surveillance 
jalouse  qu'il  exerçait  sur  Ifôî  esprits.  Cent  cinquante  ou  deux 
cents  personnes  des  deux  sexes  se  réunissaient  trois  fois  par 
semaine  dans  un  rez-de-chaussée  de  la  rue  de  la  Paix  pour 
entendre  des  discours  et  des  lectures  sur  divers  sujets  d'his- 
toire, de  littérature,  de  poésie,  de  gé(^raphie.  Le  gouver- 
nement, après  avoir  consulté  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truclion  publique,  décida  qu'il  était  temps  de  soustraire  le 
public  à  l'influence  funeste  que  pouvaient  avoir  sur  lulles 
doctrines  subversives  de  M.  Deschanel  sur  Corneille  et 
sur  Molière,  el  de  fermer  le  salon  de  la  rue  de  la  Paix.  Il 
défendit  également  la  représentation  d'un  drame  tiré  du 
roman  de  Victor  Hugo,  les  Misérables. 

M .  Emile  Augier  fut  plus  heureux .  La  représentation  sur  la 

(t)  Progrètdu  Pai-de-Calaîs,  ISAd. 
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scène  du  Théâtre-Français  de  sa  comédie,  k  Fils  de  Giboyer, 
avait  excité  les  plaintes  de  ia  presse  religieuse,  indignée 
que  l'auteur  eût  «osé  faire  comparaître  sur  les  planches 
»  les  hommes  mémos  contre  lesquels  on  voudrait  ameuter 
»  l'opinion  ».  Le  publicavait  en  effet  reconnu  le  plus  célèbre 
des  écrivains  cléricaux  sous  les  traits  d'un  des  personnages 
de  la  comédie  de  M.  Emile  Augier;  mais  les  feuilles  reli- 
gieuses avant  de  se  plaindre  auraient  dû  se  rappeler  les 
applaudissements  qu'elles  prodiguaient  aux  Arislopbanes 
de  48àB.  Un  acteur  n'emprunta-l-il  pas  à  cette  époque  la 
figure,  les  vêlements,  les  lunettes  d'un  socialiste  fameux? 
Une  actrice,  copiant  les  Irails  d'une  femme  à  qui  la  France 
doit  peut-être  ses  plus  vives  émotions  littéraires,  n'essaya- 
t-elle  pas  de  la  livrer  à  la  risée  publique  sous  le  nom  de 
l'héroïne  d'un  de  ses  romans?  Mais  si  les  feuilles  cléricales, 
qui  tressaient  des  couronnes  aux  auteurs  de  ces  charges 
ignobles,  n'étaient  pas  en  droit  de  se  plnîndre  du  portrait 
tracé  par  fauteur  du  Fils  de  Giboyer^  elles  pouvaient  du 
moins  constater  que  la  scène  n'étant  pas  libre,  M.  Emile 
\ugier  jouissait  d'immunités  particulières,  et  qu'il  frappait 
ses  adversaires  avec  des  armes  dont  il  ne  leur  serait  cer- 
tainement pas  permis  de  se  servir  contre  lui.  Les  amis  de 
l'auteur  du  Fils  deHUboyer  répondirent  en  rappelant  aux 
journaux  religieux  leurs  fières  déclarations  à  l'époque  de 
la  dissolution  du  conseil  général  de  la  Société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul.  Ne  disaient-ils  pas  alors,  en  effet,  que  c'est 
ne  rien  entendre  à  la  liberté  que  de  ne  pas  respecter  dans 
autrui  les  droits  dont  on  est  privé  soi-même,  et  que  la 
liberté  pour  n'être  que  le  privilège  de  quelques-uns  n'eu 
est  pas  moins  la  liberté  ? 

Le  journalisme  religieux  ût  remonter  ses  plaintes  jusqu'à 
l'Empereur,  auquel  il  reprocha  d'avoir  autorisé  la  repré- 
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sentalion  du  Fils  de  Giboyer  malgré  la  censure.  I^  Mom- 
teitr  du  8  décembre  1852  se  crut  obligé  de  démentir  cette 
assertion  : 

«  Un  journal  du  Eoir  prétend  que  la  pjiïce'de  M.  E.  Aubier  aurait  été 
défendue  parla  commissioii  d'eiatneo.elque  l'Empereur  sérail  ioiervenu 
perscnnellemeot  pour  faire  lever  l'interdît. 

»  Celte  double  assertion  est  dénuée  de  fondement.  La  pièce  de  M.  E. 
Augîer  n'a  jamais  été  défendue  et  la  haute  iotervention  de  Sa  Hiyesté  ne 
s'est  exercée  en  aucune  façon  au  sujet  de  cet  ouvrage,  b 

M.  Emile  Augier  ne  craignit  pas  de  discuter  celte  noie 
dans  une  lettre  adressée  a»  rédacteur  en  chef  de  XOpinion 
nationale  : 

<s  Mou  cher  tnonsieur  Guéroull, 

n  Au  fond,  la  recliricaiioa  du  Moniieur  est  une  question  de  maU  :  elle 
est  juste  en  ce  sens  que  ma  pièce  n'a  pas  élé  défendue  ;  mais  seulement 
retenue  par  la  commission  de  censure,  pour  des  modiflcalions  qu'elle  vou- 
lait m 'imjioser  et  que  je  ne  voulais  pas  faire. 

a  Après  vingt  et  un  jours  d'attente  et,  de  guerre  lasse,  j'ai  retiré  U 
pièce  du  théfliro;  le  Icndïmain.  elle  a  élé  aulorisée  satis  condiiioiu  et 
mns  examen  par  une  libéralité  qui  a  bien  \ou1u  me  juger  capable  do 
porter  la  responsabilité  de  mes  actes. 

»  Agréei,  etc. 

>i  Éhilb  Augieb.  » 

Une  de  ces  cérémonies  théâtrales  dont  le  retour  fréquent 
cDQOussait  l'attrait,  l'inauguration  du  boulevard  du  Prince- 
Eugène,  fournil  à  l'Empereur  entouré  de  ses  niiiréchaux, 
ayant  à  ses  côtés  le  prince  Napoléon  et  le  prince  Murât  et 
en  face  de  lui  l'Inipératrice  assise  sur  une  estrade,  l'occa- 
sion de  prononcer  nu  de  ces  discours  vides  et  pompeux 
dont  il  était  si  prodigue,  et  dans  lequel  se  trouvaient  mêlées, 
àTi'loge  fort  esagéré  du  prince  Eugène,  des  digressions  sur 
la  boulangerie,  l'assistance  publique  et  le  prêt  d'honneur, 
n  l'œuvre  de  1  Impératrice  qui,,  mettant  des  capitaux  à  la 
n  portée  des  artisans  honnêtes  el  laborieux,  fera  mentir  le 
»  vieux  proverbe  çi^on  ne  prête  qu'au  riche  » . 
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M.  Haussmann,  préfet  de  la  Seine,  partagea  les  honneurs 
de  la  fôte  avec  le  prince  Eugène.  L'Empereur  le  félicita 
surtout  d'ouvrir  des  rues  spacieuses,  des  jardins,  des  monn- 
menlè,  en  développant  l'assistance  publique,  en  multipliant 
les  édiBces  religieux  et  les  bâtiments  scolaires,  «  sans  com- 
promettre en  rien  l'état  prospère  des  finances  de  la  Ville  » . 

Le  conseil  municipal  avait  donné  le  nom  de  ta  reine 
Hortense  à  l'un  des  boulevards  voisins  de  celui  que  l'Empe- 
reur ioaugurait.  Napoléon  III,  après  avoir  exprimé  combien 
il  était  touché  de  «  ce  mouvement  spontané  de  la  popula- 
tion ù ,  ajouta  :  «  Les  noms  à  inscrire  sur  le  marbre  ne  doi- 
vent pas  élre  le  privilège  de  ma  Famille.  »  La  nouvelle 
voie-  de  communication  destinée  à  remplacer  le  canal  Saint- 
Martin,  au  lieu  de  porter  le  nom  de  la  reine  Hortense, 
devait  donc  prendre  celui  de  Richard  Lenoir,  «  qui  de 
»  simple  ouvrier  devint  l'un  des  premiers  manufacturiers 
»  de  France,  que  l'Empereur  décora  de  sa  main,  et  qui 
»  employa  une  fortune  noblement  acquise  à  soutenir  ses 
»  ouvriers  pendant  les  mauvais  jours  et  à  les  armer  lors- 
»  qu'il  fallut  repousser  l'invasion  étrangère  » . 

Le  soir,  une  brillante  illumination  appela  la  foule  sur  k' 
parcours  de  ce  nouveau  boulevard,  dont  le^  maisons  n'at- 
tendaient plus  que  des  locataires. 

La  réception  de  M.  de  Budberg  pour  remettre  à  l'Empe- 
reur les  lettres  qui  l'accréditaient  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  l'empereur  de  Russie, 
eut  lieu  aux  Tuileries  quelques  jours  après  l'inauguration 
du  boulevard  du  prince  Eugène.  Les  discours  prononcés  à 
celte  occasion  tranquillisèrent  un  peu  les  esprils  alarmés 
par  les  événements  de  Pologne.  L'Empereur  affecta,  dans 
sa  réponse  à  M.  de  Budberg,  une  très-grande  cordialité. 
Après  s'être  félicité  des  rapports  qui  existaient  depuis  six  ans 
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eulre  l'empereui'  de  Russie  et  lui,  il  ajouta  :  a  Us  ont  d'au- 
»  tant  plus  de  chance  de  durée  qu'ils  sont  nés  d'uoe  sympa- 
»  thiemuluelleet  des  inlérètsviïritabics  des  deux  empires.» 

Le  coton  américain  n'arrivait  plus  en  Europe,  par  suite 
de  la  guerre  entre  les  États  du  Nord  et  ceux  du  Sud;  les 
souffrances  des  ouvriers  cotonnici's  devenaient  chaque  jour 
plus  poignantes.  Le  Siècle  ouvrit  en  leur  faveur  une  sous- 
cription dont  le  produit  dépassa  100  OOU  francs.  Un  comité 
se  forma  d'un  aulre  côté  pour  recueillir  les  dons.  Le  pape 
et  le  comte  de  Chambord  lui  ejivoj  èrent  chacun  la  somme 
de  1 0  000  francs.  Le  chef  de  la  branche  atnée  de  la  maison 
de  Bourbon  semblait  chercher  depuis  quelque  temps  à 
attirer  sur  lui  l'attenlion  publique.  Il  Ggura  parmi  les  nom- 
breux curieux  que  l'exposition  de  l'industrie  attirait  à  LoR- 
dres,  et  les  journaux  annoncèrent  que  pendant  son  séjour 
daus  cette  ville,  il  avait  fait  une  visite  à  la  reine  Marie- 
Amélie.  On  crut  cette  fois  que  la  fusion  allait  cnGn  réussir, 
mais  on  sut  bientôt  que  tout  s'était  borné  entre  la  taule 
et  le  neveu  à  une  entrevue  personnelle  à  laquelle  les  fils  de 
Ij)uis-Philippe  n'assistaient  pas.  Le  duc  de  Monlpensier  et 
le  comte  de  Chambord  se  rencontrèrent  à  l'e-xposiliou  suis 
se  reconnaître.  Les  journaux  légitimistes  affectèrentd'alta- 
cher  une  grande  importance  au  voyage  du  chef  des  Bour- 
bons de  ta  brauche  aînée  à  Londres.  L'un  d'eux  s'applau- 
dissait de  ce  que  le  comte  de  Chambord  s'était  «  mis  en 
»  communication  intime  avec  l'esprit  commercial,  industriel 
u  et  artistique  de  la  France  b  ;  un  autre  s'écriait,  en  parlant 
de  la  présence  du  royal  voyageur  en  Angleterre  :  «  Sou 
M  séjoui-  à  Londres  est  un  fait  mémorable  dans  la  vie  de 
»  l'auguste  prince  ;  il  y  puisera  de  nouvelles  espérances  et 
»  de  nouvelles  forces  pour  accomplir  ses  destinées.  » 

L'année  1862  vit  la  résurrection  officielle  du  litre  de 
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duc  déceraé  à  M.  de  Morny  et  fut  également  témoin  de  la 
résurrection  du  titre  de  chevalier.  Napoléon  I",  qui  n'osa 
pas  Taire  des  marquis,  créa  des  chevaliers.  Napoléon  lU 
■paraissait  vouloir  se  borner  à  faire  des  ducs,  tout  au  plus 
des  comtes,  mais  le  nombre  des  demandes  relatives  au  litre 
de  chevalier  héréditaire  de  l'Empire  adressées  au  conseil 
des  sceaux  était  si  considérable,  que  cédant  à  l'empresse- 
ment des  sotlieiteurs  il  donna  l'ordre  de  faire  droit  à  celles 
qui  se  trouvaient  dans  les  conditions  voulues.  Les  mesures 
de  ce  genre,  qu'un  ridicule  mérité  aurait  dû  atteindre, 
n'arrivaient  même  pas  à  la  connaissance  du  public.  Les 
journaux  les  passaient  sous  silence,  ne  pouvant  les  critiquer 
par  crainte  des  avertissements  ;  car  le  gouvernement  pro- 
fitait de  toutes  les  occasions  et  de  tous  les  prétextes  pour 
appesantir  son  bras  sur  eux  avec  une  rigueur  qui,  loin  de 
fléchir,  redoublait  avec  le  temps.  L'histoire  de  la  presse, 
depuis  le  coup  d'Ëtat  jusqu'à  la  fin  de  1860,  n'est  en  effet 
qu'un  long  martyrologe.  La  persécution  recommence  le 
29  janvier  1861,  par  un  avertissement  donné  au  Courrier 
du  dimanche  et  par  l'expulsion  hors  du  territoire  français 
de  M.  Ganesco,  auteur  de  l'article  qui  a  motivé  la  mesure 
de  rigueur  prise  contre  le  journal. 

M.  de  Persigny,  pour  justifier  cette  brutale  expulsion 
d'un  homme  investi  du  titre  de  rédacteur  en  chef,  malgré 
son  origine  étrangère  bien  connue,  eut  recours  à  l'artifice 
d'une  lettre  adressée  à  un  de  ses  amis  d'Angleterre  dans 
laquelle,  en  protestant  de  son  penchant  pour  la  libre  dis- 
cussion des  actes  du  gouvernement,  il  déclara  que  sa  tolé- 
rance n'irait  jamais  jusqu'il  permettre  des  attaques  contre 
le  principe  des  institutions  impériales  et  la  dynastie. 

Le  sénatus- consul  te  autorisant  la  publicité  des  séances 
du  Sénat  et  du  Coi^  législatif  au  moyen  de  la  reproduc- 
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tioD  du  compte  rendu  sténographique  officiel,  avait  créé 
unenourelle  cause  de  conflits  entre  le  gouverneoient  et  la 
presse,  et  par  ccHiséquent  une  nouvelle  cause  d'alarmes  pour 
elle.  Tout  était  ténèbres  dans  l'interprétation  de  ce  sénatus- 
consulte.  Une  circulaire  de  M.  de  Persigny  permettait 
bien  toute  discussion,  à  l'exception  de  celles  qui  touchent 
au  principe  du  gouvernemeut,  mais  le  décret  du  i7  fé- 
vrier 1852  n'interdisait  pas  non  plus  formellement  l'ap- 
préciation, le  jugement  des  débats  du  Corps  législatif,  et 
cependant  peu  de  temps  après  la  promulgation  de  ce  décret, 
un  journal,  qui  s'était  cru  le  droit  de  discuter  uue  séance, 
reçut  un  avertissement;  les  autres  se  le  tinrent  pour  dit, 
et  depuis,  aucune  feuille  n'avait  osé  se  risquer  sur  ce  ter- 
rain. Les  journaux  étaient-ils  privés  du  droit  dont  ils  jouis- 
saient sous  les  régimes  antérieurs,  de  recueillir  par  un 
stént^raphe  attaché  à  leur  rédaction  les  débats  l^islatifs, 
de  restreindre  telle  portion  de  ces  débais  et  de  développer 
telle  autre,  selon  qu'elle  leur  paraîtrait  plus  ou  moins  inté- 
ressante, ou  en  empruntant  la  stén(^raphie  du  Monitetir, 
seraient-ils  obligés  de  l'emprunter  en  totalité?  Le  sénatus- 
consulte  relatif  aux  modiQcations  à  introduire  dans  le  ré- 
gime du  Corps  législatif  et  par  conséquent  dans  celui  de  la 
presse  ne  contenait  aucune  disposition  formelle  à  ce  sujet  ; 
M.  Troplong  se  contentait  de  dire  dans  son  rapport  que 
les  journaux  conservai«it  la  faculté  de  reproduire,  d'après 
le  compte  rendu  officiel  exclusivement,  la  partie  des  débats 
qui  leur  semblerait  la  plus  utile  à  communiquer  à  leurs 
lecteurs,  avec  l'obligation  de  la  publier  textuellement, 
ainsi  que  les  parties  du  compte  rendu  des  séances  ulté- 
rieures- qui  s'y  rattacbaient.  L'appréciation  des  débats 
était  libre,  selon  le  président  du  Sénat,  à  la  condition  de 
ne  pas  tomber  dans  le  compte  rendu.  Mais  comment  éta- 
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blir  la  distÎDCtioD  entre  l'appréciation  et  le  compte  rendu? 
1^  gouvernement  refusait  de  s'expliquer,  et  ce  refus 
-cachait  évidemment  l'intention  de  créer  une  équivoiiue  qui 
lui  permit  de  tenir  la  menace  d'un  avertissement  ou  d'un 
procès,  suspendue  sur  la  plume  du  journaliste,  et  de  l'em- 
pêcher ainsi  de  donner  aux  séances  de  la  Chambre  cette 
forme  saisissante  et  dramatique  qui  eu  redoublait  l'impor- 
tance sous  les  précédents  régimes  parlementaires.  Le  gou- 
vernement comptait  bien  d'ailleurs  que  le  public,  fort  affairé 
-de  nos  jours,  ne  lirait  pas  des  comptes  rendus  d'une  lon- 
gueur considérable  comme  ceux  que  ses  sténographes 
■allaient  rédiger  à  l'usage  des  journaux.  H  espérait  aussi 
que  tes  journaux,  réduits  pendant  six  mois  de  l'année  à 
remplir  leurs  colonnes  avec  ces  interminables  débats,  per- 
draient une  partie  de  leur  attrait  et  par  conséquent  de 
leurs  abonnés.  Le  gouvernement  n'avait  qu'une  politique 
k  l'égard  de  la  presse  :  la  déconsidérer,  l'intimider  et  la 
transformer  de  plus  en  plus  en  simple  rouage  de  la  ma- 
chine administrative,  au  moyen  de  l'autorisation,  de  l'aver- 
tissement officiel  ou  officieux  et  de  la  suppression.  Aussi 
suivait-il  d'un  œil  vigilant  tous  les  détails  de  l'existence  des 
journaux  ;  le  moindre  changement  dans  la  propriété  ou 
<lans  la  rédaction  ne  pouvait  s'effectuer  sans  qu'il  in- 
ternol  pour  le  sanctionner  ou  pour  y  mettre  obstacle.  Un 
certain  Prost,  bien  et  dûment  autorisé  par  le  ministère, 
avait  acheté  eu  i  860  de  l'abbé  Migne  le  journal  ia  Vérité, 
dont  il  changea  le  titre  en  celui  de  Courrier  de  Paris.  Ce 
journal,  bientôt  réduit  aux  expédients  pour  vivre,  voulut 
s'associer  au  Messager,  appartenant  à  H.  Achille  }ubîual, 
député  au  Corps  législatif,  bien  connu  par  son  dévouement 
à  l'Empereur;  les  frais  des  deux  journaux,  n'ayant  qu'une 
composition  et  une  rédaction,  auraient  diminué  de  moitié. 


Cette  combinaison  ayant  été  repoussée  par  le  bureau  de  la 
presse,  le  propriélaire  du  Courrier  de  Paris  fut  obligé  de 
le  mettre  en  vente. 

M.  Lejmarie,  déjà  rédacteur  en  chef  du  Courrier  du 
dimanche ,  croyant  acheter  non  pas  un  journal  sans 
abonnés,  mais  l'autorisation  en  vertu  de  laquelle  ce  journal 
existait  et  dout  il  espérait  se  servir  pour  fonder  une  nou- 
velle entreprise,  se  rendit  acquéreur  du  Courrier  de  Parii, 
au  prix  de  100000  francs.  M.  Arthur  de  la  Guéronnière, 
chef  de  la  division  de  la  presse  au  ministère  de  l'intérieur, 
après  avoir  promis  cette  autorisalion,  montrait  de  jour  en 
jour  plus  d'hésitation  à  tenir  sa  promesse,  et  répomlait  aux 
instances  de  M.  Leymarie  par  des  demandes  réitérées  de 
renseignements  :  d'où  venait  le  capital  du  journal?  était- 
il  de  500000  francs  ou  de  i 000000,  comme  le  bruit 
en  courait?  de  quels  écrivains  la  rédaction  devait-elle  se- 
l'omposer?  et  hien  d'autres  questions  qui  trahissaient  l'in- 
quiétude et  les  soupçons  du  gouvernement. 

Un  homme  que  l'Empire  avait,  dès  son  origine,  trouvé 
au  nombre  de  ses  adversaires  les  plus  résolus,  M.  d'Haus- 
sonville,  se  proposait,  d'après  la  rumeur  publique,  de 
prendre  une  part  active  à  la  rédaction  du  journal  de 
M.  leymarie,  et  de  là  venaient  les  lenteurs  et  les  hésita- 
lions  du  chef  de  la  division  de  la  presse  au  ministère  de 
l'intérieur.  M.  de  la  Guéronnière  Gnit  par  déclarer  que, 
dans  une  aussi  grave  affaire,  il  ne  pouvait  rien  prendre  sur 
lui,  et  qu'il  en  remettait  la  décision  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  BillauU.  Ce  dernier,  dans  une  audience  accordée 
à  M.  d'Hausson ville,  convint  que  sa'prétention  d'user  du 
droit  d'exprimer  sa  pensée  sur  les  affaires  publiques  par  la 
voie  des  journaux,  était  fort  légitime  sans  doute,  mais 
que  le  ministre,  chaîné  par  la  confiance  du  chef  de  l'Ëtat 
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de  veiller  à  ce  que  l'admiDistration  ne  fût  pas  inquiétée 
dans  ses  allures,  avait  le  droit  de  se  tenir  sur  la  défensive 
contre  une  opposition  qui  pourrait  lui  créer  des  embar- 
ras (1).  M.  d'tiaussoDTille  ayant  tout  de  suite  donné  à  son 
iaterlocuteur  l'assuraDce  que  le  Courrier  de  Paris  ne  sor- 
tirait jamais  du  terrain  constitutionnel,  M.  Blllault  lui 
répondit  en  lui  rappelant  l'exemple  de  l'opposilioa  consti- 
tuîionnelle  mais  fort  vive  du  Courrier  du  dimanche.  (I 
ajouta  que  la  loyauté  de  M.  d'Haussooville  était  au-dessus 
du  soupçon,  et  qu'il  était  armé  d'ailleurs  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  sufBsant  pour  réprimer  les  écarts  de  la 
p(^émique,  mais  qu'il  était  toujours  désagréable  pour  un 
gouvernement  d'être  obligé  de  recourir  à  ce  pouvoir.  Là. 
conclusion  de  H.  Billault  fui  que  la  question  devait  être 
soumise  aux  ministres  en  conseil.  M.  Leymarie,  n'obtint  pas 
sou  autorisation.  Il  crut  pouvoir  alors  rétrocéder  le  Cour- 
rier de  Paris  à  un  acbeteur  qui  offrait  de  prendre  l'enga- 
gemenl  de  ne  donner  aucune  part  dans  la  propriété  ni  dans 
la  rédaction  à  M.  d'Haussonville.  Nouveau  refus  de  M.  Bil- 
lault. La  propriété  d'un  journal  cessait  ainsi  d'être  une 
propriété,  puisque  le  propriétaire  n'était  pas  libre  d*en  dis- 
poser à  son  gré.  Le  Courrier  de  Paris  resta  donc  par  force 
dans  les  mains  de  ses  premiers  propriétaires,  et  M.  Hip> 
polyte  Caslille,  ancien  rédacteur  de  la  dévolution  démocra- 
Hque  et  sociale,  reçut  du  ministre  l'investiture  de  sa  rédac- 
tion en  chef.  Il  ne  resta  pas  longtemps  dans  ce  poste  ;  les 
principaux  articles  du  Courrier  de  Paris  portèrent  bientôt 
la  signature  de  M.  Clément  Duvernois,  ancien  gérant  de 
V Algérie  nouvelle,  journal  qui  s'était  récemment  attiré  du 
ministre  de  l'Algérie  les  terribles  reproches  formulés  dans 

(1)  Hislùire  d'une  demande  en  aulorisalion  dejournal,  Pmt,  18G0. 


1^  L'EMPIRE. 

ce  rapport  spécial  adressé  à  l'Empereur  par  le  ministre  de- 
l'Algérie  : 


»  Je  viera  demander  b  Volie  Majesté  de  vouloir  bien,  par  applica- 
tion de  l'article  3S  du  décret  organique  du  47  février  4863,  ordonoer 
ta  suppreaaioD  du  journal  publié  à  Alger  sous  le  titre  de  l'Atgérie  nouvelle. 

I  Méconnallre  tous  les  serTicei  reudus^  répandre  contre  l'année  de» 
attaques  aussi  injustes  que  violentes  ;  cliercher  à  jeler  entre  elle  et  le& 
fonctionnaires  de  l'ordre  civil  les  excitations  d'une  rivalité  qu'beureiise- 
nieni  le  bon  sens  et  le  dérouenient  surent  tMijoon  repousser  ;  faire  DBlti> 
dans  l'esprit  des  colou  la  méHanGe  qui  produit  le  découragement  ;  re- 
présenter l'état  de  la  colonie  sous  un  aspect  qui  devait  en  Éloigner  ceux 
qui  pourraient  y  porter  leur  ûdustrie,  leurs  capitaux  ;  exposer  le  pays  à 
d'incessantes  agilB  lion  s  par  une  polémique  menaçante  pour  bien  des  inté- 
rêts, et  peut-être  paralyser  ainsi  les  eObrls  du  gouvernement  ;  telle  semble 
être  la  tficlie  que  f  Algérie  rnuKetlâ  s'est  imposée.  Et  je  pourrais  pourtant 
ajouter  encore  que  ce  journal  ne  sullisait  pas  aux  passions  des  hommes  qui 
le  dirigeaient,  car  il»  voulurent  recourir  i  d'autres  modes  de  publicité- 
pour  outrager,  sani  exception,  tous  les  fonctionnaires  les  plus  élevés,  eb 
descendre  dans  une  autre  publication  aux  plus  grossières  et  aux  plus 
mensongères  allusions  contre  les  dépoulaires  du  pouvoir  dans  la  colonie. 

M  Ni  la  longanimité  de  l'administration,  qui  entendait  labser  A  la  dis- 
cussion de  ses  actes  la  plus  entière  liberté,  ni  ses  avis  oftîcieux  n'avaient 
pu  prémunir  ces  excès  ;  ses  averlissemenls,  ainsi  que  ceux  de  la  justice, 
n'ont  pu  les  faire  cesser. 

»  Ces  excès.  Sire,  qui  d^ji  avaient  amené  de  déplorables  scènes  dans 
la  ville  d'Alger,  ont  de  nouveau  menacé  d'avoir  des  conséquences  qu'il  a 
fallu  tonte  la  fermeté  de  rsutoriié  pour  empêcher  de  dégénérer  en  véri- 
table trouble  apporté  i  l'ordre  public. 

»  En  France,  de  semblables  écarts  ne  sauraient  être  tolérés  ;  encore 
moins  le  peuvent-ils  être  dans  cette  colonie  nouvelle  qui,  pour  grandir 
et  profiter  des  bienfaits  que  voire  sollicitude  ne  cesse  de  répandre  sur  die, 
a  besoin  de  travail,  qui  ne  peut  eiisler  sans  la  conlîance  et  le  calme. 

B  J'ai  donc  la  conviction.  Sire,  de  donner  salisfaclionàtous  les  hommes- 
sincèrement  attachés  i  la  prospérité  de  l'Algérie,  &  Iohs  ceux  qui  veulent 
réellement  le  progrès  de  ses  insUlulions  civiles,  et  qui  ont  accudlti  avec 
tant  de  graliiude  tout  ce  que  l'Empereur  a  Tait  dans  cet  intérêt,  lorsque 
je  viens  demander  i-  Votre  Majesté  d'approuver  le  décret  qui  prononce  la> 
suppression  du  journal  l'Algérie  iioiKelle. 

n  Je  suis,  etc. 

"  Le  ministre  de  T Algérie  et  des  colonies, 
»  Comte  DR  CnassELooP-LAUBAT.  > 


M.  de  PersigDy,  qui  avait  succédé  à  M.  Delangte  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  vécut  en  paix  avec  les  journaux  jus- 
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qu'au  11  jail]etl$61.  Un  Siriicle  iaiilvAé  :  Le  èudgei  ei le 
Corps  législatif  valut  ce  jour-là  un  avertissemeat  à  la: 
Gironde.  Cet  article,  qui  contenait  une  appréciation  de 
notre  siluatioo  Qnanciëre  moins  alarmante  que  le  mémoire 
de  M.  Fould,  fut  néanmoins  considéré  par  M.  de  Persigny 
non-seulement  connue  ■  une  attaque  ■»  ^  mais  encore 
comme  «  un  outrage  aux  institutions  que  la  France  s'est 
doonées  ». 

Le  préfet  de  Maine-et-Loire  donne  te  22  juillet  un  aver- 
tissement à  XAmi  du  peuple  d'Angers,  pour  un  article  con- 
cernant Oscar  Bœker  et  sa  tentative  d'assassinat  sur  le  roi 
de  Prusse.  Lel6  août,  ÏÉcho  (tOran  estaverti,  pours'être 
permis  des  attaques  contre  ie  gouvernement  espagnol.  Le 
journal  de  Bône,  la  Seybouse,  est  frappé  le  26;  VÉcho  de 
lAveyrwt,  le  19  septembre;  la  France  centrale  de  Blois, 
le  ih  octobre  ;  la  Revue  des  deux  mondes,  le  16,  pour  un 
article  sur  les  finances.  Un  résumé  de  la  quinzaine  attire  le 
30  novembre  un  avertissement  au  Propagatew  de  la  Mar- 
tinique; XÂmde  la  religion  est  averti  le  10  décembre 
pour  un  article  portant  ce  litre  :  Premier  pas  en  Jtussie 
vers  la  respomabilité  minisiérielle. 

M.  le  duc  d'Àumale,  nommé  président  de  la  Société  des 
antiquaires  à  Londres,  avait  porté  deux  toasts  au  banquet 
annuel  de  cette  Société.  M.  Léon  Masson  eut  l'idée  de  pu- 
blier lesdeuxdiscoursqui  suivaient  les  toasts.  H.  Dumineray, 
libraire,  se  chaîna  d'éditer  la  brochure  et  M.  Wiltersheim 
de  l'imprimer.  Elle  allait  paraître  lorsque  la  circulaire  de 
H.  de  Persigny  du  13  mai  1861  ordonna  la  saisie  de  toutes 
les  publications  faites  au  nom  des  personnes  bannies  ou 
exilées  du  territoire,  «  de  quelque  nature  que  puissent  être 
ces  publications,  sous  quelque  forme  qu'elles  se  produisent, 
livres,  journaux,  brochures  » .  M.  Wiltersheim  refusa  im- 


iDédiatemeot  d'exécuter  ses  conveatioQs  verbales  avec 
M.  Oumineray,  et  il  lui  Bt  part  de  son  refus  dans  une  lettre 
qui  peut  douner  une  idée  des  périls  journaliers  que  créait 
aux  imprimeurs  la  loi  sur  l'imprimerie  et  la  librairie  : 

a  Une  seule  fois  j'ai  ét^,  par  suite  d'un  brusque  événement,  dans  une 
fausse  posilioD  ;  mais,  grâce  il  un  haut  el  puissaul  personnage,  je  m'en 
suis  heureuse  m  eol  lire.  Je  redouble  de  surveillance  depuis,  car  c'est 
jouer  trop  gros  jeu,  el  le  bénélire  n'est  rien  en  comparaison  des  risques 
que  l'on  court.  Je  préfère  ne  pas  gagner  que  de  gagaier  avec  de  telles 
ebanues  qui  vous  font  toujours  mal  noter.  La  circulaire  du  i  3  mai  est  à 
mes  yeui  la  plus  furmelle  défense  d'imprimer  qui  puisse  èlre  foimulèe  ;  ne 
s'agirail-il  que  d'un  simple  calendrier,  dès  qu'il  serait  sigiiè  de  personnes 
bannies  et  exilées,  je  refuse  et  refuserai  toujours  mon  gobcouts.  Je  ne 
veux  pas  tomber  sous  le  coup  d'une  saisie  administrative.  Ha  fortune  el 
mon  avenir  dépemjenl  de  l'administration,  elle  tient  entre  ses  mains  mon 
brevet;  or,  il  se  commet  tous  les  jours  des  infractions  daoi  les  maisona 
les  mieux  tenues  luiquelles  je  ne  saurais  échapper,  alors  elle  a  le  droit 
,  de  nous  saisir  légalemeol.  Si  elle  ne  procède  pas  rigoureusement,  c'est 
qu'elle  est  bienveillante  ;  mais,  pour  ne  pas  craindre  ses  r^ueurs  et 
mériter  sa  bienveillance  dont  j'ai  toujours  besoin,  le  simple  bon  leos  me 
conseille  de  ne  pas  la  braver....  » 

Le  titre  d'organe  oOicieux  du  gouvernement  ne  portait 
pas  bonbeur  aux  journaux  qui  en  étaient  décorés.  Le  Corn- 
HtuHonnel  notamment  voyait  cbaque  jour  diminuer  le 
nombre  de  ses  abonnés.  Le  conseil  de  surveillance  de  ce 
journal  pensa  que  la  meillenre  manière  de  le  relever  était 
d'eu  confier  de  nouveau  la  direction  au  docteur  Véroo. 
Deux  lettres  placées  en  lêle  du  Constitutionnel  du  52  oc- 
tobre 1861  annoncèrent  solennellement  cette  nouvelle  au 
public.  Le  docteur  Véron  déclarait  que  le  Comtitationnel 
saurait  allier  désormais  l'indépendance  la  plus  complète  au 
plus  sincère  dévouement. 

La  Patrie,  craignant  la  concurrence,  se  hâta  d'ann.0D(»r 
elle  aussi  qu'elle  entrait  dans  la  voie  de  l'indépendance  et 
du  dévouement,  en  s'autorisant  de  l'exemple  de  Chateau- 
briand, que  sa  Bdélité  k  la  Restauration  n'avait  pas  em- 
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pècbé,  dans  certaiDes  circonstances,  de  se  séparer  de  ce 
gouvernement.  Le  Constitutionnel  aussitôt  d'avertir  la 
Patrie  avec  terreur  de  bien  se  garder  de  confondre  l'in- 
dépendance avec  l'opposition  «■  terrible,  effrénée,  impi- 
toyable »  de  l'adversaire  de  M.  de  Villèle.  Querelles  de 
boutique  et  luttes  d'influence  !  Chaque  journal  officieux 
avait  alors  soo  «inspirateur», ministre,  candidat  ministre 
ou  sénateur;  et  ces  hommes  d'Etat,  cachés  derrière  les 
joamaux,  se  battaient  comme  les  dieux  d'Homère,  cachés 
derrièreles  nuages. 

L'année  1861  touchait  à  sa  fin,  lorsque  M.  Victor  de 
Laprade,  membre  de  l'Académie  française,  professeur  de 
littérature  française  à  la  Faculté  des  lettres  de  Lyon,  poète 
d'uD  grand  talent  et  homme  de  cœur,  voyant  l'empresse- 
ment avec  lequel  des  écrivains  comme  M.  Sainte-Beuve, 
par  exemple,  venaient  en  aide  à  l'Empire  dans  son  œuvre 
de  démoralisation  des  esprits  et  des  caractères,  exprima 
son  indignation  dans  une  éloquente  pièce  de  vers  intitulée  : 
Les  Muses  dÈtat.  M.  Rouland,  ministre  de  l'instruction 
publique,  se  bâta,  dans  un  rapport  adressé  à  l'Empereur, 
de  proposer  la  destitution  de  l'auteur  de  ces  vers,  remplis 
«d*ailusions  injurieuses  envers  te  souverain  issu  du  suffrage 
universel  el  envers  la  nation  qu'il  gouverne  glorieusement» . 
Le  Correspondant^  qui  avait  publié  la  satire,  en  fut  quitte 
pour  un  avertissement. 

Le  rapport  de  M.  Rouland  articulait  contre  M.  de 
Laprade  le  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du 
gouvernement.  Simple  citoyen,  il  eût  été  traduit  devant 
les  tribunaux,  et  par  conséquent  il  eût  couru  les  chances 
d'un  acquittement-,  journaliste,  on  se  serait  contenté  de 
Vavertir;  professeur,  on  le  frappait  sans  débat  contradic- 
toire de  la  peine  la  plus  rigoureuse.  Cette  disproportion 


dans  la  pénalité  montra  combien  il  était  nécessaire  de  réta- 
blir  la  justice  spéciale  devant  le  conseil  de  l'instruction 
publique,  qui  existait  sous  la  Restauration,  à  l'usage  des 
membres  de  l'Université.  I^  évoques  n'avaient-ils  pas 
gardé  le  privilège  d'élre  soumis  à  la  juridiclton  spéciale 
du  Conseil  d'Ëlat? 

M.  Saint-Marc  Girardin  cl6t  la  liste  dœ  journalistes  aver- 
tis en  1861.  Il  est  piquant  de  voir  cet  écrivain,  d'une  expé- 
rience si  consommée  et  d'une  si  parfaite  modération,  ac- 
cusé par  M.  de  Persigny  d'avoir,  dans  un  article  âuJournaf 
des  Débats,  n  porté  atteinte  à  la  foi  dans  la  force  et  dans 
la  durée  de  nos  institutions  » . 

L  Orléanais  ouvre  ta  marche  funèbre  des  victimes  de 
l'administration  pendant  l'année  1863.  Il  est  frappé  le 
10  janvier  d'un  premier  averti^ement  pour  avoir  com- 
menté un  décret  de  l'Empereur  en  termes  injuneus;  il 
s'attire  un  second  avertissement  le  13  juillet,  parce  que  sa 
revue  politique  «  contient  un  article  relatif  àla  reconnais- 
sance du  royaume  d'Italie  par  la  Russie,  qui,  eu  outn^eeot 
un  souverain  ami  de  la  France,  attaque  indirectement  te 
gouvernement  de  l'Empereur».  M.  Rouland,  chaîné  de 
l'intérim  du  ministère  de  l'intérieur,  signale  en  même 
temps  à  l'Empereur  ce  journal  qui,  averti  deux  fois  pour 
excitation  à  la  baine  et  au  mépris  du  gouvernement,  «  con- 
tinue un  système  d'attaques  violentes  et  d'oppûsition  dé- 
loyale » .  VOriéanais,  en  effet,  ne  s'est-il  pas  permis  de 
soutenirque  «  l'état  de  l'industrie  des  couvertures  est  dé- 
plorable dans  le  département  du  Loiret  » .  Un  décret  impé- 
rial daté  de  Vicby  ne  tarda  pas  à  punir  par  la  suppression 
la  dangereuse  assertion  de  YOrléarutis. 

L'Opinion  nationale,  qui  «  se  livre  à  des  appréaations 
injurieuses  et  déverse  l'outrage  sur  un  des  grands  corps  de 
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i'Éta(  » ,  est  avertie  le  27  février.  Un  second  avertissement 
ne  tarde  pas  à  punir  sa  persistance  »  à  dénaturer  les  inten- 
B  tioDs  libérales  de  l'Empereur,  en  les  attribuant  à  des  in- 
»  fluences  que  ce  journal  appelle  cléricales  « . 

Les  correspondances  adressées  de  Paris  aux  journaux  des 
départements  étaient  devenues  l'objet  de  la  surveillance 
la  plus  active  de  la  part  du  bureau  de  la  presse.  La  corres- 
pondance parisienne  de  la  France  centrale  de  Blois  attire 
le  27  février  à  ce  journal  un  deuxième  avertissement,  pour 
eicitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement.  La  cor- 
respondance de  l'Espérance  du  peuple,  a  conçue  dans  une 
pensée  factieuse  »,  vaut  h  ce  journal  deux  avertissements 
consécutifs  du  1"  au  A  mars.  Les  articles  sur  la  Cbambre 
ne  cessent  pas  d'être  un  grave  sujet  de  ^ëoccupation  et 
d'inquiétude  pour  les  journaux.  Le  compte  rendu  officiel 
des  séances  des  Chambres  donnait  lieu  à  de  graves  repro- 
ches d'inexactitude.  M.  Ernest  Picard  avait  signalé  le 
19  mars  à  la  tribune  du  Corps  législatif  t^ne  différence 
notable  entre  le  texte  des  débats  du  Sénat  inséré  au  Moni- 
teur  et  celui  que  le  président  de  cette  assemblée  faisait 
rédiger  pour  les  journaux.  II  s'agissait  d'une  phrase  retirée 
du  discours  prononcé  par  le  sénateur  Siméon  dans  une  dis- 
cussion sur  les  affaires  du  banquier  Mirés  auxquelles  il  était 
mêlé.  Les  journaux  pouvaient-ils  se  permettre  des  ré- 
flexions sur  ce  cbangcmenl,  sans  s'exposer  à  les  voir  trans- 
formées eu  appréciation  de  la  séance  dans  un  moment 
oiï  la  moindre  réQexion  passait  pour  compte  rendu  «  in- 
jurieux et  ioûdèle  »  aux  jeux  de  M.  de  Persigny?  L'avertis- 
sement donné  à  la  Presse  le  22  février  prouva  qu'elle  avait 
eu  tort  de  le  croire. 

Un  avertissement  au  sujet  de  quelques  lignes  vives  et 
^irijuelles  sur  le  génértU  de  Goyon,  commandant  en  chef 


de  l'armée  d'occupation  à  Rome,  prévint  te  Charivari  que 
l'Empire  ne  permettait  pas  aux  petits  journaux  la  piquante 
et  inoffensive  raillerie,  tolérée  par  tous  les  gouvernements  : 
le  Progrès  de  Lyon,  le  Mémorial  des  Deux-Sèvres^  la 
Guienne,  la  Gironde  sont,  après  le  Charivari,  les  seuls 
journaux  avertis,  du  mois  de  juin  au  mois  de  septembre  ; 
le  Progrès  de  Lyon  et  la  Gironde  reçoivent  deux  avertis- 
sements danscetespace  de  temps.La  Chronique  de  t Ouest, 
VOpimon  du  Midi,  coupables  de  prétendre  que  les  catho- 
liques «  ont  besoin  de  se  coaliser  pour  se  procurer  une 
protection  qu'ils  ne  trouvent  pasauprès  du  gouvernement» , 
sont  frappés  dans  le  courant  de  septembre. 

Le  Siècle  est  également  atteint,  le  là  novembre,  des  fou- 
dres ministérielles  dans  la  personne  de  son  directeur  po- 
litique, M.  Havin,  signataire  d'un  article  sur  la  fixation  du 
nombre  des  députés,  considéré  par  l'administration  comme 
«une  atteinte  au  respect  dû  à  la  Constitution  et  aux  lois». 
L'auteur  de  la  correspoudance  parisienne  du  Phare  de  la 
Loire  excite  à  ■  la  haio^  et  au  mépris  du  gouvernement 
en  excitant  une  catégorie  de  citoyens  à  prendre  contre  lui 
la  défense  des  libertés  publiques  ».  Dans  un  article  sur  les 
élections,  le  gouvernement  le  rappelle  au  sentiment  de  ses 
devoirs,  et  termine  l'année  par  la  suppression  du  Propa- 
gateur de  la  Martinique,  coupable  de  la  publication  de 
mauvaises  nouvelles  du  Mexique. 

La  presse  avait  à  se  défendre  non-seulement  contre  les 
rigueurs  du  gouvernement,  mais  encore  contre  les  tenta- 
tives des  hommes  d'affaires,  toujours  désireux  d'avoir  un 
journal  pour  soutenir  leurs  entreprises  financières,  et  ne 
reculant  devant  aucun  sacrifice  d'ai^ent  pour  se  procurer 
cet  auxiliaire;  c'est  ainsi  qu'on  vit  à  la  fin  de  cette  année 
M.  Millaud,  banquier,  ancien  associé  de  Mirés,  devenir 
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propriétaire  de  la  Presse.  Les  rédacteurs  de  ce  journal 
adressèreot  tout  de  suite  la  lettre  suivante  au  gérant  : 

a  Monsieur, 

■  Nous  TOUS  prions  de  bien  vouloir  annoncer  que  nous  sommes  i  dater 
d'aiyourd'hui  élrtngers  i  la  rédaction  de  la  Presse. 
B  Agrées,  etc. 

>A.  Petrat,  Elias  ïtEGN au lt,  E,  D.  Forcubs, 
Jules  Juif,  Gustave  Uéquet,  Ad.  Gaiffe.  » 


3  bï  Google 


SOHitiBE.  —  L«  tieigi  et  le  roi  Jérôme.  —  HandamenU  et  cérinwniet  runibru. 
Oraiion  funibre  du  louave  Gîequd.  —  Lu  France,  Rome  et  rtlalie,  par  M.  de 
I&  Guironnière.  —  U'évique  de  Paillera  dtféré  comme  d'atiD*  «u  CoomiI  d'KUt. 

—  Le  pri»éljti«me  religieux.  —  Procès  devent  1*  Cour  de  Lille.  —  Le  clergi 
loumis  i  la  juridiction  adminiilralive.  —  Circulaire  de  H.  Delangle.  — 
La  Sociale  de  Saint- Vinceol  de  Paul.  —  Conférence  de  Lutigtian.  —  Le 
Kouiernement  et  la  ikicièlé  de  Saint-Vincent  de  Paul,  —  Circulaire  de 
M.  de  PerNfnjr.  —  Le  gouvernement  veut  accaparer  la  direclion  de  la  Société. 
--  Le  Siècle  et  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul.  —  Procè»  de  Hiom.  — 
Encore  le  prosélytisme  religieux.  —  Circiiiaire  de  H.  Rouland.  —  Suppresaion 
de  quelques  maiions  reli(ieuies>  —  Les  éwéquei  et  la  canonisation  des  martjri 
du  Japon.  —  N.  Reaan  nommé  1  la  chaire  d'hébreu  du  Collège  de  France. 

—  Sa  dmlituUon,  —  Le  jubilé  de  Toulouse. 

Le  gouvernement  et  le  clergé  continuaient  à  offrir  !e 
siwctacle  de  deux  puissances  qui,  en  restant  d'accord  sur 
l'ensemble  et  sur  le  fond  des  choses,  se  disputent  sur  cer- 
tains délaits.  La  vivacité  de  la  lutte  n'empêchait  pas  le 
clergé  de  prêter  son  appui  au  gouvernement  dans  tes 
occasions  importantes  et  de  déployer  dans  les  autres  un 
très-grand  zèle  courtisanesque  auprès  de  l'Empereur  et 
des  membres  de  ta  famille  impériale,  si  l'on  en  juge  par  ce 
passage  d'une  lettre  de  condoléance  écrite  à  Napoléon  ID 
par  te  cardinal  Donuet,  archevêque  de  Bordeaux,  à  Toc- 
casion  de  la  mort  du  prince  Jérôme,  son  oncle:  «La 
A  mort  de  S.A.  \.  le  prince  Jérôme,  en  afQigcant  le  cœur 
»  de  Votre  Majesté,  a  excité  de  douloureuses  sympathies 
»  dans  ta  France  entière.  Vos  sujets,  qui  ont  toujours'été  si 
»  heureux  de  vos  prospérités,  ont  été  atteints  dans  le  plus 
D  intime  de  leur  Ame  par  ce  cruel  événement.  »  Le  prélat 
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terminait  sa  lettre  en  joignaot  ses  regrets  «  à  ceux  de  l'Em- 
B  pereur  et  de  l'Impératrice,  dont  l'àme  si  sensible  a  dû 
»  particulièrement  souffrir  de  la  perte  d'un  oncle  qu'elle  a 
»  toujours  entouré  de  son  pieux  respect  et  de  sa  filiale 
«  affection  » . 

Quelques  évéques  cherchaient,  il  est  vrai,  à  faire  acte 
d'opposition  au  gouvernement  en  célébrant  en  grande 
pompe  des  services  funèbres  pour  le  repos  de  l'âme  des 
défenseurs  du  pape,  morts  à  Castelfidardo,  qu'ils  fussent 
obscurs  ou  illustres,  roturiers  ou  nobles.  M"  Pie,  évéque 
de  Poitiers,  ajoutait  aux  prières  de  l'Ëglise  des  morceaux 
oratoires  dont  les  lecteurs  des  journaux  religieux  faisaient 
leurs  délices.  M"  Pie,  quelques  jours  après  avoir  prononcé 
l'oraison  funèbre  du  général  dePimodan,  readit  le  même 
honneur  à  un  simple  zouave  nommé  Jean  Gicquel,  qui 
«  avant  de  voler  au  secours  du  Sainl-Siége  «  était  venu  lui 
demander  sa  bénédiction.  «Je  n'oublierai  jamais,  »  dit  l'ora- 
teur sacré,  «  l'impression  de  bonbeur  qui  brillait  sur  sou 
visage  quand  il  se  releva.  »  Cette  oraison  funèbre  émut 
profondément  l'auditoire  ;  elle  se  terminait  ainsi  : 

u  Notre  héroïne  vendéenne  n'a-l-elle  pas  raconté  dans  des  pages  im- 
mortelle» la  courageuse  bospit«lit£  que  les  soldais  de  nos  armées  calbo- 
liqnei  du  Poitou  recevaient  des  soldais  breionsî  Hélas  !  tu  ne  rencontre- 
rais plus  au  pays  natal  ni  père,  ni  mère,  ni  sœur  pour  pleurer  ta  mort, 
mais  Poilien,  ta  ville  adoptive,  le  donne  en  ce  moment  des  larmes  ;  ma 
parole  en  fait  co'jler  dans  bien  des  yeux,  mais  ce  n'est  pas  assez  ;  nous 
Toulona  qu'aux  flancs  de  cette  colline  de  Tibur  où  lu  es  couché,  non  pas 
sur  le  lirais  gaion  et  dans  la  molle  altitude  du  poSle  :  vdiati  Tibur,  supi- 
num  TibiT,  mais  dans  ton  liocenl  de  sang,  dans  ton  suaire  de  martyr, 
nous  voulons  qu'un  modeste  monumeot  recouvre  ta  tombe.  Oa  y  lira  ces 
mots  :  «  A  Louis  Gicquel,  mort  pour  la  défense  des  Ëtsis  de  l'Ëglise, 
a  ses  frères  d'armes  partis  comme  lui  de  Poiliers.  vi  Elt  sur  ce  marbre, 
lea  noms  les  plus  nobles  de  notre  province  mêlés  i  ceux  de  plusieurs  en- 
fants du  peuple  viendront  Aûre  corlége  au  tien,  n 

Ces  cérémonies,  où  les  légitimistes  se  rendaient  en  foule, 
n'étaient  pas  sans  porter  ombrage  au  gouvernement,  dont 


It)  mécoiitciilement  se  trabit  bientôt  par  le  langage  de  ses 
journaux.  Le  Journal  (fArras  établît  ud  rapprochemeut 
entre  la  pompe  bruyante  des  funérailles  des  victimes  de 
Castelfidardo  et  l'oubli  dans  lequel  te  clei^é  laissait  les  sol- 
dats morls  dans  la  récente  expédition  de  Chine  et  de  Co- 
cbincbine;  il  rappela  que  les  feuilles  cléricales  avaient 
pourtant  salué  de  leurs  acclamations  le  départ  des  troupes 
pour  l'extrême  Orient.  «La  France  reprend,  disaienl-elles, 
ses  glorieuses  traditions,  son  épée  sort  du  fourreau  pour 
proléger  le  calholicL<ime.  »  El  maintenant  t'Ëglise  n'avait 
pas  de  prières  pour  ceux  qui  étaient  moi'ts  pour  défendre 
ces  traditions. 

M"  Parisis  répondit  au  journal  officieux  de  sa  métro- 
pole par  d'amères  récriminations  contre  des  guerres  qui 
n'avaient  servi,  selon  lui,  qu'à  fournir  aux  persécuteurs  des 
prétextes  spécieux  qu'ils  n'avaient  pas  jusque-là  :  les  chré- 
tiens  pourchassés,  non-seulement  comme  chrétiens,  mais 
comme  Françaisoucommealliésde  la  France,  les  chrétientés 
autrefois  florissantes,  errant  maintenant  comme  des  trou- 
peaux saus  pasteur  à  ta  merci  des  loups,  les  rebelles  détrui- 
sant les  églises  ;  tels  étaient  tes  résultats  de  ces  k  lamen- 
tables expéditions  » .  Le  prélat  ajoutait  :  «  Et  c'est  dans 
»  ces  circonstances  que  l'on  vient  nous  inviter,  presque 
»  officiellement,  à  célébrer  le  triomphe  de  la  vraie  foi  en 
»  Chine!  » 

L'allocution  du  pape  du  i7  décembre  1860  arriva  en 
France  dans  ce  moment  :  ■  La  perGdie,  la  trahison  régnent 
»  maintenant  partout,  et  notre  &me  est  fortement  attristée 
»  de  voir  que  l'Eglise  est  persécutée,  même  en  France,  oîi  le 
»  chef  du  gouvernement  s'était  montré  si  bienveillant  pour 
»  nous  et  avait  feint  d'être  notre  protecteur  {«  era  finlo 
»  nmtro  proteitûrey  Maintenant  il  nous  est  difficile  de  savoir 
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»si  Qous  sommes  protégés  par  des  amis,  ou  si  nous  sommes 
V  mis  ea  prison  par  des  eonemis  :  Petrus  est  in  vincuUs.  » 
Les  évèques  français  ne  pouvaient  manquer  de  répondre  à 
ce  cri  de  douleur  duSaint-Père.  Les  mandements  et  les  let- 
tres pastorales  devenant  chaque  jour  plus  nombreux  et  plus 
violents,  le  gouvernement  crut  devoir  leur  imposer  les  for- 
malités du  dépôt  et  du  timbre.  M.  de  la  Guéronnière,  con- 
seiller d'Ëlat,  directeur  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie, 
venaitde  publier  sa  brochure:  la  France,  Rome  et  l'Italie, 
inspirée  par  l'Empereur  et  reproduite  in  extenso  dans  le 
Siècle.  M.  de  la  Guéronnière  atUiquait  sans  ménagement  le 
parti  catholique,  «  ce  parti  qui  a  exploité  la  charité  elle- 
•  même,  qui  s'est  servi  de  vastes  associations,  qui  a  trans- 
»  formé  de  sublimes  textes  de  l'Ëvangile  en  sophismes  de 
»  son  ambition,  et  qui  a  fait  de  la  charité  un  piège  (endu 
»  aux  âmes  généreuses  » ,  el  dirigeait  contre  MM.  de  Falloux 
et  de  Montalembert  les  insinuations  les  plus  perfides. 
M"  Dupanloup  lui  répondit,  dans  une  brochure,  que 
ces  deux  hommes  étalent  précisément  ceux  qui  depuis  dix 
ans  avaient  eu  le  moinsd' influence  sur  te  Saint-Siège,  auquel 
ils  ne  cessaient  de  conseiller  des  réformes,  tandis  «  qu'une 
»  autre  école  s'était  formée  parmi  les  catholiques  pour 
>  les  humilier,  eux,  et  qui  fut  à  l'Empire,  tout  à  l'Bm- 
pire  B . 

L'évéque  de  Poitiers,  M"  Pie,  suivit  son  collègue  d'Or- 
léans dans  l'arène;  il  salua  l'avènement  de  la  brochure 
dans  un  mandement  qui  n'était  lui-même  qu'une  brochure: 
«  S'agil-il  de  populariser  une  idée  quelconque,  une  entre- 
»  prise  quelconque,  les  tuteurs  d'office  et  les  conseillers 
"établis  de  la  multilude  s'avancent  sur  la  scène...  Labro- 
»  diure  est  annoncée  plusieurs  jours  à  l'avance,  les  mieux 
»  instruits  ont  chuchoté  à  demi-voix  des  confidences  mysté- 
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»  rieuses  ;  au  signal  dooné^^  toutes  les  trompettes  de  la  re- 
«  Dommée  sonnent  à  la  fois,  l'orcheslre  est  au  grand  com- 
»  plet,  l'écrit  fait  fureur  :  il  circnle  eo  France,  à  l'étranger, 
«non  sans  quelques  privilèges;  une  entente  habile  s'est 
»  établie  entre  la  presse  dite  conservatrice  et  la  presse  dite 
»  de  l'opposition,  entre  la  presse  de  ta  capitale  et  des  pro- 
»  viuces  et  la  presse  étrangère  ;  quelques  critiques  timides, 
»  quelques  réserves  calculées  se  mêlent  à  l'éloge,  le  concert 
»  n'a  qu'à  gagner  à  cette  variété  de  Ions  et  de  modulations. 
»  En  déûnilive  le  tour  est  fait.  » 

Ces  derniers  mots,  d'un  style  un  peu  familier,  étaient 
suivis  d'une  comparaison  assez  juste  entre  ces  brochures 
et  le  chloroforme  :  «  C'est  à  l'aide  du  vaste  appareil  de  la 
»  presse  périodique ,  moyennant  l'inhalation  artistement 
»  pratiquée  de  certaines  vapeurs  éihérées  et  stupéBantes, 
»  qu'on  parvient  à  se  rendre  maître  du  cerveau  d'une 
»  nation  entière  et  qu'on  parvient  à  l'endormissement  si 
»  complet  de  ses  facultés,  qu'elle  ne  verra  qu'images  heu- 
»  reuses,  que  rêves  dorés,  tandis  qu'on  lui  amputera  sft 
n  religion,  sa  foi,  son  honneur.  »  Si  le  prélat  eût  ajouté 
le  mot  de  hberté,  sa  comparaison  eût  été  plus  vrafe. 

W  Pie,  après  avoir  refait  dans  son  mandement  l'histoire 
de  Pilate,  «  qui  pouvait  tout  empêcher  et  qui  laissa  tout 
faire  » ,  s'écriait  :  «  I^ve  tes  mains,  6  Pilate  !  la  postérité 
»  repousse  la  justification,  un  homme  figure  cloué  au  pilori 
»  du  symbole  catholique,  marqué  du  stygmate  déicide;  ce 
»  n'est  ni  Hérode,  nt  Caïphe,  ni  Judas  :  c'est  Ponce-Pilate, 
»  et  cela  est  justice  ;  Hérode,  Caiphe,  Judas  ont  eu  leur  part 
»  dans  le  crime,  mais  enfin  rien  n'eût  abouti  sans  Pilate; 
»  Pilate  pouvait  sauver  le  Christ,  et  sans  Pilate  on  ne  pou- 
»  vait  pas  mettre  le  Christ  à  mort.  Le  signal  ne  pouvait  venir 
«  que  de  lui  :  Nobis  non  Iket  interficere,  disàientlesJuik.» 
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M*'  Pie  n'avait  pas  besoin  d'apprendre  à  ses  lecteurs  à  qui 
faisait  allusion  celte  réminiscence  de  Pîlate. 

La  publicité  de  ce  maudement  sous  forme  de  brochure 
cl  sa  reproduction  dans  les  jouruaux  auraient  pu,  selon 
l'opinion  exprimée  par  M.  de  Persigny  dans  une  lettre  adres- 
sée aux  préfets,  donner  lieu  à  une  répression  judiciaire, 
mais  il  avait  pensé  «  qu'il  serait  contraire  aux  ioléréts  du 
»  gouvememeot  de  dérober  de  pareils  excès  au  jugement 

0  de  l'opinion  publique  ».  La  lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
sa  teiminait  ainsi  :  «  Je  n'ai  donc  voulu  prendre  aucune 
■»  mesure  pour  empêcher  la  publication  d'un  document 

•  où  se  révèle  avec  tant  d'audace  la  pensée  d'un  parti 

1  qui,  sous  le  voile  de  la  religion ,  n'a  d'autre  but  que  de 
■  s'attaquer  à  l'élu  du  peuple  français.  »  M.  de  Persigny, 
pour  rester  conséquent  avec  lui-même ,  aurait  dû  se  dis- 
penser de  déférer  l'évéque  de  Poitiers  comme  d'abus  au 
conseil  d'État,  juridiction  impuissante  d'ailleurs  et  ridicule 
contre  l'auteur  d'un  mandement  dans  lequel  il  signalait 
les  délits  suivants  :  «  Ingérence  dans  la  critique  des  actes 

•  du  gouvernement,  offenses  à  la  personne  de  l'Empereur, 

•  contravention  aux  lois  de  l'empire,  procédés  pouvant 
B  alarmer  la  conscience  des  citoyens.  » 

Un  procès  destiné  à  jeter  une  lueur  alarmante  sur  les 
procédés  du  prosélytisme  religieux  détourna  un  moment 
l'attention  publique  de  ces  petites  querelles  entre  l'épis- 
copat  et  te  gouvernement. 

Un  ÎDslituteur  israélite  et  sa  femme  avaient  huit  enfants, 
dont  cinq  Qlles;  l'atnée,  née  en  1825,  vint  à  Paris  pour  se 
placer  comme  institutrice.  Un  de  ses  compatriotes  à  qui 
elle  était  recommandée  la  mit  en  communication  avec 
l'abbé  Ratiabonne,  israélite  converti,  directeur  de  la  maison 
de  Sion,  destinée  à  recevoir  les  néophytes  juifs.  I^  jeune 
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Israélite  y  reçut  le  baptême  sous  le  oom  de  Marie  SiODoa. 
Elle  y  attira  successivement  une  de  ses  sœurs  et  sod  père, 
et  plus  tard  trois  autres  de  ses  sœurs  ;  tous  reçurent  le  bap- 
tême des  mains  de  l'abbé  Ralisboone. 

Sionna,  placée  comme  institutrice  dans  une  maison  de 
Cambrai,  y  fît  la  connaissance  d'un  chanoine  de  l'élise 
métropolitaine  nommé  Mallel.  Leurs  efforts  réunis  ame- 
nèrent la  conversion  d'un  frère  de  Sionna.  Sa  mère,  fidèle 
au  judaïsme,  partit  pour  Londres  avec  ses  autres  filles, 
mais  bientôt  lasse  de  sa  solitude  elle  revînt  à  Cambrai  oîi 
elle  trouva  Sionna  installée  chez  le  chanoine  avec  une  de 
ses  sœurs,  et  ses  autres  filles  placées  dans  divers  couvents. 
L'une  d'elles,  cachée  successivement  dans  diverses  maisons 
religieuses  de  Douai  et  d'Âms  en  Belgique,  sous  un  faux 
nom,  y  recevait  les  visites  fréquentes  du  chanoine  Mallet 
qui,  non  content  de  lui  inculquer  la  haine  et  le  mépris 
pour  sa  mère,  lui  dictait  des  letti«s  destinées  à  lui  faire 
croire  qu'elle  était  à  Jérusalem.  L'abbé  Ratisbonne  reçut 
une  de  ces  lettres  et  la  fit  mettre  à  la  poste  à  Alexandrie. 
La  justice,  sur  la  plainle  des  parents,  ne  put  se  refuser, 
dans  l'intérêt  des  familles  et  de  la  morale  publique,  à  des 
investigations  dont  le  résultat  fut  la  comparution  de  Hallet- 
devant  la  cour  d'assises  du  Nord,  sous  l'accusation  de  dé- 
tournement de  mineures. 

Les  débals  du  procès  contiennent  des  détails  qui  ne 
seraient  point  à  leur  place  ici,  mais  qui,  répandus  par  les 
journaux,  produisirent  une  1res- vive  impression  surropinion 
publique,  en  lui  révélant  les  tristes  pratiques  du  prosély- 
tisme religieux  tel  que  le  clergé  semblait  le  comprendre 
et  le  pratiquer.  Si  l'homme  qui  croit  avoir  la  vérité  a  le 
droit  et  le  devoir  de  l'exposer  publiquement,  le  prosé- 
lytisme au  delà  de  cette  limite  devient  un  attentat  à  la 
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liberté  de  conscience  el  une  excilution  à  l'oubli  de  toute 
morale.  Le  prosélytisme  le  plus  exalté  s'excuse  quand  il 
est  ennobli  par  le  danger,  mais  ce  cauteleux  prosélytisme 
qui  s'insiDue  dans  tes  ramilles,  qui  s'adresse  surtout  aux 
femmes,  qui  ne  craint  pas  d'exciter  les  instincts  de  cupidité, 
et  qui,  eu  un  root,  achète  des  âmes,  mérite  le  mépris  des 
boiinètes  gens.  L'abbé  Ratisbonne  qui  avait  joué  un  rAle 
important  dans  cette  triste  affaire,  parut  devaut  ta  Cour 
en  témoin,  mais  en  témoin  moralement  incriminé.  11  ne 
sembla  nullement  embarrassé  de  sa  situation,  et  il  soutint 
que  le  prosélytisme  est  un  droit  supérieur  à  la  justice  et 
que  la  loi  humaine  doit  céder  à  la  loi  religieuse.  Cette 
doctrine,  en  vertu  de  laquelle  le  pape  avait  baptisé  le  jeune 
Mortara,  parut  d'autant  plusmenaçanteque,  del'aveu  d'un 
témoin,  il  existait  en  France  une  association  de  conversion 
possédant  130  maisons  et  comptant  30000  mères  de  fa- 
milles parmi  ses  afSliées..  Le  prosélytisme  s'opérait  donc 
sur  la  plus  vaste  échelle  et  se  dérobait  à  toute  surveillance 
en  faisant  passer  les  enfants  convertis  de  l'une  h  l'autre  de 
ces  mystérieuses  maisons.  Mallet  fut  condamné  le  3  marsà 
six  annéesde  réclusion,  maximum  de  la  peine  portée  par  la 
loi  (1).  La  foule  indignée  le  poursuivit  de  ses  buées  quand 
il  passa  devant  elle  pour  retourner  en  prison. 

Le  nombre  de  plus  en  plus  grand  des  mandements  dans 
lesquels  ta  politique  avait  ta  première  place  obligea  le 
garde  des  sceaux,  M.  Delangle,  à  lancer  te  10  avril  1861 
ane  circulaire  pour  rappeler  aux  membres  du  clergé 
catholique,  qui  verbalement  ou  par  écrit  traitent  publique- 
ment et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  matières  que 
la  loi  leur  interdit  de  discuter,  que  ces  abus  sont  prévus 
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par  les  lois  et  qu'il  les  réprimera.  «  S'il  ne  l'a  pas  fait 
»  jusqu'ici,  c'est  que  l'attitude  du  clergé  a  été  jusqu'à  pré- 
»  sent  respectueuse  et  réservée,  et  que  le  gouvernement 
»  dans  son  indulgence  a  mieux  aimé  tolérer  des  écarts  isolés 
»  que  de  poursuivre  devant  les  tribunaux,  au  détriment 
»  peut-être  de  la  religion  elle-même,  des  prêtres  impru- 
B  dents.  » 

Le  cardinal  Mathieu  protesta  dans  la  séance  du  Séuat 
du  31  mai  1861  contre  cette  circulaire;  mais,  ce  qui 
toucha  l'épiscopat  bien  plus  que  les  menaces  de  M.  De- 
langle,  ce  fut  de  voir  des  ecclésiastiques  cités  directe- 
ment à  la  barre  de  l'administration,  sans  informations 
préalables  auprès  de  leurs  supérieurs,  en  vertu  de  ce  qu'on 
appelle  en  langage  canonique  un  venial  ad  audiendum 
imbum,  et  soumis  comme  de  simples  journalistes  à  la  dis- 
cipline secrète  des  préfets.  Le  pire,  c'est  que  l'adminis- 
tration se  permettait  d'infliger  des  peines  et  de  suspendre 
les  traitements.  L'épiscopat  fit  entendre  à  ce  sujet  des 
plaintes  fort  vives,  que  les  cardinaux  portèrent  au  Sénat. 
L'orateur  du  gouvernement  leur  répondit  que  du  mois  de 
janvier  au  mois  de  mai  18€1  les  procureui's  généraux 
avaient  pu  constater  plus  décent  faits  pouvant  donner  lieu  à 
des  poursuites  contre  des  prêtres,  et  que  par  conséquent  il 
ne  se  croyait  pas  tenu  à  de  plus  grands  ménagements  à  l'é- 
gard de  gens  qui  comparaient  le  souverain  qui  a  le  ,  plus 
comblé  l'Église  de  bienfaits  à  Pilate  et  à  Judas.  De  que! 
droit  le  clei^é  opposant  se  plaîndrait-il  de  ce  que  le  gou- 
veruement  aime  mieux  agir  sur  lui  «  par  la  voie  des  con- 
versations amicales  que  par  la  voie  judiciaire  (i)  »  ? 

L'hostilité  d'une  partie  de  l'épiscopat  était  si  vive  que  le 

(1)  BîUaull,stanceduSËoikldui3  juinlSGl. 
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'gouveniement  éleva  des  doutes  sur  le  dévouement  des  fonc- 
tionnaires qui  entretenaient  des  rapports  étroits  avec  cer- 
latDs  évéques.  Les  préfets  furent  chairs  de  !es  mettre  en 
■demeure  d'opter  entre  ces  relations  et  leurs  places.  Voici 
ia  lettre  curieuse  que  le  préfet  du  Loiret  écrivit  à  ce  sujet 
âux  fonctionnaires  de  sou  déparlement  : 

«  HoDsieurX..., 

s  J'ai  l'honneur  d'appeler  confideDliellemenl  voire  attention  snr  la 
nature  des  relations  des  ronclionn aires  publics  avec  le  chef  du  diocèse  de 
ce  département. 

n  Pour  quiconque  s'inspire,  dans  l'observalioD  des  Tails,  d'un  réel  dé- 
vouement à  l'Empereur,  l'allitude  de  l'évâque  d'Orléans  apparaît  at-ec  lei 
caractères  de  la  plus  claire  éfîdeace  comme  empreinte  d'une  hostilité  po- 
jilique  qui  ne  laisse  plus  aucune  trace  aux  illusioDs  pouvant  natire  de  la 
complexité  des  questions  où  ce  prélat  a  cru  devoir  intervenir. 

D  S'il  s'agissait  simplement  de  discussions  religieuses,  tout  le  monde 
-sait  de  quelle  entière  liberté  de  publicité  elles  sont  entourées  et  de  quelle 
indépendance  d'appréciation  diacun  jouit  à  leur  égard. 

»  Mais  lorsque,  se  pla(aol  sur  le  terrain  des  questions  politiques,  un 
évSque  offre  un  drapeau  aux  ennemis  du  gouverneroent  suiguel  il  doit  son 
siège  et  toutes  les  prérogatives  qui  s'y  rattacjjent,  le  sentiment  du  devoir 
l'emporte  pour  nous  sur  toute  autre  conudération  et  nous  dicte  une  alti- 
tude nouvelle. 

>  JesBîs,  mon5ieurX...,quela  plupart  des  fonctioDD^iresoQt  déjà  com- 
pris ainsi  leur  ligue  de  conduite  en  présence  des  démarches  et  des  invi- 
tations dont  ils  ont  été  l'objet  de  la  part  de  l'évCché.  Mais  je  crois  savoir 
-aussi  que  quelques-uns  ayant  d'anciens  rapports  avec  le  prélat  hésitent  à 
se  séparer  de  lui, 

y  S'il  en  est  ainsi,  il  nous  appartient  île  leur  rappeler  que  le  gouver- 
4ieme ni  de  l'Empereur  compte  sur  leur  dévouement  exclusif  et  ne  saurait 
•dans  le  cas  actuel  admettre  de  semblables  hésitations,  jusqu'au  jour  ail 
réï6que  d'Orléans,  en  cessant  ses  lioslilités,  nous  aura  permis  de  repren- 
dre des  rapports  dont  ses  actes  seuls  ont  amené  la  rupture. 

B  Je  vous  prie,  monsieur  X...,  d'assurer,  en  ce  qui  vous  concerne, 
l'exécution  de  la  présente  dépûche  et  de  m'en  accuser  réception. 

»  Agréez,  etc. 

a  Le  préfet  du  Loiret, 

n  Le  Provost  de  Launav.  d 

Le  gouvernement,  malgré  son  apparente  sévérité,  n'en 
cherchait  pas  moins  à  adoucir  le  clei^é  par  des  concessions 
«ecrètcs.  Une  actrice  du  Théâtre -Français,  de  passage  à 
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Lyon,  crut  qu'il  lui  serait  permis  de  se  faire  applaudir  du 
public  de  cette  ville  dans  le  rôle  d'Elmire  de  Tartufe.  La 
représenlalioD ,  plusieurs  fois  annoncée  et  sans  cesse  remise, 
b'aura  pas  lieu  par  suile,  assuraient  plusieurs  personnes,  des 
sollicitalions  du  cardinal-archevdque  de  Lyon  auprès  du 
minisire  d'Ëlat.  Les  journaux  demandèrent  une  expli- 
cation. Le  Moniteur  leur  répondit  par  celle  noie  ambiguë  : 

«  IJo  journal  de  Lyon  a  prétendu,  et  plusieurs  journaux 
»  de  Paris  l'ont  répété,  que  la  représentation  de  Tartufe 
»  avait  été  interdite  à  Lyon  par  le  ministre  d'État.  Cette 
»  nouvelle  est  dénuée  de  fondement.  Le  ministre  d'Ëtat 
»  n'a  pris  à  cet  égard  aucune  disposition.  » 

La  brochure  la  France,  Borne  et  Flialie  contenait 
contre  les  associations  religieuses  de  bienfaisance  des  insi- 
nuations que  les  journaux  anii-cléricaux  ne  tardèrent  pasà 
étendre  et  à  préciser.  Les  ennemis  de  la  révolution  avaient, 
disaient-ils,  longtemps  cherché  quelle  forme  ils  donneraient 
à  la  réaction  contre  elle.  Prendrait-elle  son  point  d'appui 
dans  la  noblesse?  Elle  n'existe  que  de  nom.  Dans  la  bour- 
geoisie? Elle  est  encore  trop  voltairienne.  Dans  le  peuple? 
Il  redoute  trop  l'ancien  régime.  Il  ne  leur  restait  donc  plus 
que  cette  force  qui  s'exerce  sur  toutes  les  classes  de  la 
société  sans  les  dominer  exclusivement,  qui  agit  sur 
celui-ci  par  le  sentiment,  sur  celui-là  par  l'intérêt,  sur 
un  autre  par  le  préjugé,  un  peu  sur  tout  le  monde  par 
l'habitude,  la  force  religieuse  en  un  mot.  Rome  fait  donc 
mouvoir  les  ressorts  de  ces  innombrables  associations  reli- 
gieuses qui,  sous  prétexte  de  charité,  forment  la  milice  de 
la  contre-révolution.  En  vertu  de  quel  droit  ces  diverses 
Sociétés  existent-elles?  surtout  une  Société  comme  celle 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  héritière  de  la  fameuse  con- 
grégation, et  couvrant  la  France  du  réseau  le  plus  puissant 


LA  SOCfETË  DE  SilNT-VtNCeRT  DE  PAUL.  317 

qu'on  ait  vu  depuis  la  Ligue  et  depuis  la  Société  des 
jacobins? 

X^s  cléricaux  répondaient  que  lorsque  Ozanam  fonda. 
eo  1833,  la  Société  de  Sainl-VincealdePaul,  en  compagnie 
de  quelques  jeunes  gens,  sa  pensée  consistait  non  pas  seule- 
ment à  soulager  les  pauvres  par  des  aumônes,  mais  encore 
à  créer  entre  les  personnes  charitables  et  les  malheureux 
ces  rapports  qui  doublent  l'efficacité  de  l'aumône  en  soi- 
gnant l'âme  avec  le  corps.  Empêcher  la  Société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  de  remplir  celte  mission,  n'est-ce  point 
méconnatire  le  plus  sacré  des  devoirs,  celui  de  secourir  ses 
semblables? 

Les  journaux  libres  penseurs  étaient  loin  de  contester 
aux  catholiques  le  droit  de  s'associer  pour  remplir  ce 
devoir  ;  ils  demandaient  seulement  à  le  partager  avec  eux. 
S'il  existait,  disaient-ils,  en  France  une  société  de 
bienfaisance  placée  sous  l'invocation  de  Voltaire,  ayant  par- 
tout un  comité,  se  réunissant  à  la  mairie,  présidée  par  le 
maire,  investie  du  droit  de  faire  des  quêtes,  d'avoir  des 
caisses  particulières  et  une  caisse  cenirale,  de  tenir  des 
conférences,  les  catholiques  ne  s' empresseraient- ils  pas  de 
solliciter  l'autorisation  do  fonder  une  société  pareille? 
Les  libres  penseurs  ne  demandaient  pas  antre  chose  que 
le  droit  commun.  Qu'il  nous  soit  permis,  ajoutaient-ils, 
de  nous  associer,  ou  qu'on  le  défende  à  tout  le  monde. 
Leurs  adversaires  se  hâtaient  de  répliquer  :  Les  l<^es  ma- 
çonniques, les  journaux  existent,  comme  les  sociétés  reli- 
gieuses, en  vCTtu  d'un  privilège  ;  trouveriez- vous  bon  qu'on 
exigeât  leur  suppression?  Les  libres  penseurs  répliquaient 
à  leur  tour  que  l'action  de  chaque  loge  et  de  chaque  journal 
restait  isolée  et  que  le  gouvernement  ne  tolérerait  pas 
qu'une  vingtaine  de  loges  maçonniques  et  les  représen- 
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taiits  d'une  viugtaîiie  de  journaux  se  réunissent  pour  s'oc- 
cuper de  matières  relatives  à  )a  franc-maçonnerie,  ou  pour 
faire  euteodre  de  menaçantes  plaintes  sur  l'esclavage  de  la 
presse.  Les  journaux,  cela  est  triste,  existent  en  vertu  d'un 
privilège  dont  il  faut  demander  la  suppression,  mais  le 
gouvernement  en  attendant  n'accorde  pas  à  tel  journal,  au 
Siècle  par  exemple,  la  liberté  de  ne  pas  payer  l'impôt  du 
timbre  acquitté  par  les  autres  journaux.  Quand  la  liberté 
pour  tous  n'existe  pas,  la  liberté  de  quelques-uns  est  la 
pire  des  tyrannies. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  que  se  féliciter  de  celle 
polémique.  En  lutte  ouverte  avec  une  partie  du  clergé,  il 
s'alarmait,  surtout  en  prévision  du  renouvellement  prochain 
du  Corps  législatif,  du  succès  des  associations  religieuses 
de  bienfaisance,  de  l'organisation  habile  de  ces  sociétés, du 
nombre  de  jour  en  jour  plus  considérable  de  leurs  adhé- 
rents: il  y  avait  là  une  force  qu'il  fallait  non-seulement 
empêcher  de  tourner  contre  soi,  mais  encore  s'approprier, 
si  c'était  possible.  Le  gouvernement  cherchait  donc  depuis 
longtemps  un  prétexte  pour  intervenir  dans  l'administra- 
tion des  sociétés  de  bienfaisance;  il  le  trouva  dans  la 
réunion  générale  des  conférences  de  la  Société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  de  l'Ouest,  qui  eut  lieu,  le  32  septembre 
1861,  àLusignan. 

Les  discours  prononcés  dans  cette  réunion  témoignent 
d'une  grande  exaltation  des  esprits.  »  Ne  craignez  pas 
»  d'avouer  que  vous  êtes  enfants  de  Dieu,  s'écriait  l'évèque 
»  d'Âogouléme;  nous  ne  devons  pas  craindre  Judas,  mais 
»  nous  devons  craindre  Jésus-Cbrist.  Et  vous,  vaillants  sol- 
i>  dats  de  Saint-Vincent  de  Paul,  serrez  vos  bataillons. . .  »Le 
curé  de  Coulommiers  terminait  ainsi  son  discours  :  «  On 
>>  nous  dit  :  Mais  la  religion  n'est  point  menacée.  Et  moi,  je 
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»  soutiens  que  la  religion  est  menacée,  elle  est  en  danger 
»  de  périr,  et  c'est  vous,  vaillants  soldats  de  Saint-Vincent 
»  de  Paul,  qui  avez  reçu  mission  de  la  secourir  et  de  l'em- 
V  pécber  de  crouler,  noble  et  sainte  mission  remplie  de 
n  dangers  dans  ce  temps  de  persécution.  » 

Les  journaux  anti-cléricaux  relevèrent  avec  vivacité  ces 
paroles  imprudentes,  et  M.  de  Persigny,  se  sentant  soutenu, 
jugea  le  moment  favorable  pour  adresser,  le  46  octobre, 
aux  préfets,  une  circulaire  sur  ta  «  nécessité  de  faire  rentrer 
»  dans  les  conditions  de  la  loi  les  associations  de  bienfai- 
u  sance  dont  l'existence  et  l'action  n'ont  point  été  réguliè- 
»  renient  autorisées,  et  de  mettre  un  terme  à  une  situation 
»  dont  le  temps  n'a  fait  qu'aggraver  les  inconvénients  » . 
M:  de  PersigFty  voulait  bien  cependant  reconnaître  que  ces 
sociétés  de  bienfaisance,  autorisées  ou  non,  méritaient  l'in- 
térêt du  gouvernement  par  les  bienfaits  qu'elles  répandent 
sur  le  pays,  a  soit  qu'elles  revêtent  un  caractère  religieux, 
B  comme  les  sociétés  de  Saint-Vincent  de  Paul,  de  Saint- 
B  François  Régis,  de  Saînt-François  de  Salles,  soit  qu'elles 
B  aient  une  organisation  purement  philanthropique,  comme 
0  la  franc-maçonnerie  t> .  La  circulaire,  non  contente  d'as- 
similer, au  grand  scandale  des  catholiques,  Saint-Vincent 
de  Paul  au  Grand-Orient ,  taisait  un  grand  éloge  de  la 
charité  et  du  patriotisme  des  quatre  cent  soixante-dix 
groupes  ou  ateliers  de  la  franc- maçonnerie,  et  déclarait 
qu'il  ne  «  pouvait  être  qu'avantf^eux  d'autoriser  et  de 
»  reconnaître  son  existence  ». 

Le  ministre  ne  s'attaquait  pas  directement  à  la  Société 
de  Saint- Vincent  de  Paul  et  aux  autres  sociétés  du  même 
genre,  dont  a  l'esprit  paraît  en  lui-même  étranger  aux 
»  préoccu  pations  politiques , — car,  formées  d' hommes  reli- 
>  gieux  appartenant  indistinctement  à  toutes  les  opinions, 
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»  elles  comptent  dans  leur  sein  un  grand  nombre  de  fonc- 
n  tionnaires  et  d'amis  du  gouvernement  » ,  mais  il  s'élevait 
contre  «  ces  conseils  ou  comités  provinciaux  qui,  sous  l'ap- 
»  parence  d'encourager  les  efforts  particuliers  des  diverses 
•  conférences,  s'emparent  chaque  jour  davantage  de  leur 
»  direction,  les  dépouillent  du  droit  de  choisir  elles-mêmes 
■  leurs  présidents  et  leurs  dignitaires,  et  s'imposent  ainsi 
B  à  toutes  les  sociétés  d'une  province  comme  pour  les  faire 
D  servir  d'instrument  à  une  pensée  étrangère  à  ta  bieu- 
B  faisance» .  Le  ministre  terminait  sa  circulaire  en  déclarant 
que  le  gouvernement  ne  pouvait  plus  longlemps  tolérer 
l'existence,  à  Paris,  d'un  conseil  supérieur  »  qui,  sans  être 
B  nommé  parles  sociéléslocales,  se  recrutant  de  lui-même, 
»  s'arroge  le  droit  de  les  gouverner  pour  en  faire  une  sorte 
D  d'association  occulte  dont  il  étend  Its  rami6cations  au 
»  delà  lies  frontières  de  la  France,  et  qui  prélève  sur  les 
»  conférences  un  budget  dont  l'emploi  reste  inconnu  n . 

La  circulaire,  ne  pouvant  expliquer  une  telle  oi^nisa- 
tion  par  l'intérêt  seul  de  la  charité,  se  demandait  quel 
besoin  les  personnes  charitables  de  Lyon,  de  Marseille,  de 
Bordeaux,  avaient  d'être  dirigées  par  un  comité  de  Paris, 
et  s'il  était  nécessaire  que  la  charité  chrétienne,  pour 
s'exercer,  prit  la  forme  d'une  société  secrète.  La  loi  inter- 
dit ces  associations.  Les  préfets  n'autoriseront  en  consé- 
quence que  les  sociétés  religieuses  de  bienfaisance  et  de 
maçonnerie  en  général  qui  auront  rempli  les  formalités 
légales.  Quant  à  la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  en 
particulier,  si  les  délégués  des  conférences  d'une  sente  ville 
veulent  se  réunir,  le  préfet  leur  en  donnera  la  permission, 
et,  si  ces  conférences  expriment  le  désir  d'avoir  à  Paris 
une  représentation  centrale,  le  préfet  transmettra  l'expres- 
sion de  leurs  vœux  au  ministre,  qui,  après  avoir  pris  Ifô 
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ordres  de  TEmpereur,  décidera  d'après  quels  principes  et 
sur  quelles  bases  aura  lieu  l'orgauisatioD  de  cette  représea- 
talioQ  centrale.  Les  réuuions  de  tout  conseil  supérieur 
central  ou  provincial  étaient  interdites  jusque-là. 

Organiser  la  représentation  centrale  de  la  Société  de 
Soint-Vinceot  de  Paul,  c'était  s'emparer  de  la  direction  de 
la  société  elle-même.  Les  membres  du  comité  supérieur 
et  les  journaux  religieux  ne  s'y  trompèrent  pas  et  Srent 
entendre  les  protestations  les  plus  vives. 

M.  de  la  Rocfaejacquelein  voulut  s'interposer  entre  les 
deux  partis,  mais  sous  le  voile  de  la  conciliation  il  cachait 
une  proposition  dont  l'adoption  eût  été  ta  consécration  des 
projets  d'envahissement  du  gouvernement  :  il  aurait  voulu 
que  l'Empereur  se  déclarât  «  protecteur  »  de  toutes  les 
soaétés  de  bienfaisance.  Le  projet  du  gouvernement, 
beaucoup  plus  simple,  consistait  à  s'attribuer  le  droit  de 
désigner  le  président  de  la  Société  de  Saint-Vincent  de 
Paul. 

Deux  procès  où  l'intérêt  religieux  était  en  jeu  écla- 
tèrent au  moment  le  plus  vif  de  cette  discussion,  dont  on 
lira  bientôt  le  dénoùment.  Le  Tribunal  correctionnel  de 
Laval  condamna  Louis  Gicquet,  le  prétendu  mort  de  Cas- 
telBdardo  dont  l'évèquede  Poitiers  avait  si  éloqueoiment 
célébré  te  dévouement  et  ta  6n  héroïque,  à  quinze  mois  de 
prison  pour  diverses  escroqueries.  Le  ministère  public  op- 
posa sa  biographie  véritable  à  son  oraison  funèbre  avec 
une  malice  préméditée  qui  ne  dut  point  échapper  à  Mgr 
Pie.  L'autre  procès,  d'une  nature  plus  grave,  fut  jugé  de- 
vant les  assises  de  la  Cour  de  Riom,  et  ranima  les  alarmes 
sur  les  dangers  du  prosélytisme  religieux. 

Il  s'agissait  encore  d'une  jeune  juive  orpheline  qui  re- 
fusait de  se  rendre  auprès  de  ses  parents,  encouragée  dans 
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sa  résistance  par  des  amis  à  qui  ils  l'avaient  cpnGée,  et  qui, 
entlamniés  du  désir  de  la  convertir  au  catboliclsine,  lui 
procurèrent  un  lieu  de  reruge  au  couvent  des  carmélites 
de  Riom.  Ix  dépôt  était  dangereux  à  garder.  La  sous- 
prieure  des  carmélites  avait  sa  mère  à  Tours  (Puy-de- 
Dôme)  ;  elle  lui  adressa  Torpheline  velue  en  veuve,  la 
chai^eant  de  la  garder  chez  elle  jusqu'à  ce  qu'on  lui  eût 
trouvé  un  autre  asile  chez  les  dames  de  Bon-Secours  à 
Riom,  où  on  lui  accorda  l'hospitalité  comme  à  une  jeune 
611e  malade  et  abandonnée  par  ses  parents.  Elle  était  dé- 
guisée cette  fois  en  bergère. 

Les  parents  de  la  juive  se  livraient  cependant  à  d'activés 
recherches,  et  pour  les  déjouer,  les  convertisseurs  avaient 
recours  à  des  manœuvres  auxquelles  se  trouvaient  encore 
mêlés  plusieurs  ecclésiastiques.  Des  lettres  mises  à  la  poste 
pardes  complices  dans  des  localités  diverses,  pendant  que 
ta  néophyte  était  a  Riom,  servaient  k  dépister  les  parents. 
La  justice,  saisie  de  leurs  plaintes;  fit  enGn  commencer  les 
perquisitions  :  le  couvent  de  Bon-Secours  fut  fouillé,  mais 
inutilement,  la  juive  était  cachée  dans  un  placard.  Les  re- 
cherches pouvaient  se  renouveler,  la  supérieure  ne  voulant 
pas  garder  plus  longtemps  une  hôtesse  dangereuse  ;  celle-ci 
court  de  cachette  eu  cachette,  déguisée  tantôt  en  vieille, 
tantôt  en  homme  un  cigare  à  .la  bouche,  jusqu'à  ce  qu'elle 
trouve  un  refuge  chez  une  carmélite  du  tiers-ordre.  Là  elle 
écrit  sous  sa  dictée  une  lettre  au  procureur  impérial,  pour 
lui  déclarer  sa  résolution  irrévocable  de  se  faire  chrétienne 
et  de  ne  plus  revoir  des  parents  qui,  «  après  l'avoir  aban- 
donnée, la  réservaient  à  la  prostitution  ». 

Une  dame  d'origine  anglaise,  connue  par  sa  piété  et  par 
sa  fortune  considérable,  consentit  à  se  charger  de  l'orphe- 
line ;  elle  la  mit  au  couvent  de  Combronde  sous  un  faux 
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nom,  puis  à  Paris,  au  couvent  de  Sainte-Marie  de  Sion, 
dirigé,  comme  on  l'a  vu,  par  l'abbé  Ralisbonne  ;  elle  y  prit 
le  nom  de  Marie-de-la- Croix.  Son  séjour  n'y  fiit  pas  ce- 
pendant de  longue  durée;  l'abbé  Ralisbonne,  averti  par 
l'affaire  du  cbanoine  Mallet,  fit  mander  à  la  dame  anglaise 
d'avoir  à  retirer  la  juive  compromettante  ;  le  garde  des 
sceaux,  saisi  de  l'affaire,  ayant  manifesté  l'intention  de  la 
poursuivre  vigoureusement,  elle  fut  remise  à  ses  parents 
à  Auxerre.  Les  convertisseurs  n'en  furent  pas  moins  tra- 
duits devant  la  Cour  d'assises  de  Riom.  Les  parents  de  la 
convertie  se  portèrent  partie  civile. 

L'abbé  Ratisbonne  comparut  de  nouveau  comme  té- 
moin à  Riom,  et  développa  avec  la  même  assurance  les  ar- 
guments exposés  par  lui  à  Cambrai  pour  justifier  sa  con- 
duite. Le  président  de  la  Cour  ayant  manifesté  son  étonne- 
ment  de  l'ignorance  dans  laquelle  il  prétendait  avoir  tou- 
jours été  relativement  aux  recherches  de  la  justice,  attendu 
qu'un  abbé,  son  secrétaire,  lui  avait  fait  remarquer  que 
l'admission  de  la  néophyte  était  contraire  à  la  loi,  l'abbé 
Ratisbonne  répondit  fièrement  que  ce  prêtre  étant  son  in- 
férieur ne  se  serait  pas  permis  de  lui  faire  la  moindre  ob- 
servation. S'il  avait  gardé  l'orphehne  pendant  cinq  mois, 
quoiqu'il  n'eût,  dit-il,  aucune  confiance  dans  son  carac- 
tère, c'était  par  pure  charité;  le  président  lui  ayant  fait 
remarquer  que  ses  appréciations  sur  la  jeime  fille  étaient 
en  contradiction  avec  celles  d'autres  témoins,  l'abbé  Ratis- 
bonne répliqua  d'un  ton  dégagé  qu'elles  étaient  superfi- 
cielles en  effet  et  qu'il  n'y  tenait  pas  autrement.  Ainsi  un 
prêtre  admettait  à  la  conversion  une  Jeune  fille  dont  le 
caractère  ne  lui  inspirait  aucune  confiance  ou  dont  il  n'avait 
même  pas  étudié  le  caractère.  Une  triste  dispute  s'éleva 
entre  l'abbé  Ratisbonne  et  le  frère  delajuive,  qu'il  accusa 


d'avoir  voulu  spéculer  sur  te  scandale  en  venant  lui  de- 
ntander  sa  sœur.  Les  accusés  ne  crai(i;ntrent  pas  de  recourir 
à  ce  moyen  de  défense,  et  d'ajouter  que  la  sœur  était  la 
complice  du  frère.  Telle  est,  eu  effet,  la  tactique  ordinaire 
de  ces  convertisseurs  :  après  avoir  cbercbé  à  excuser  l'ar- 
deur de  leur  prosélytisme  par  la  Ferveur  et  la  bonne  Foi  du 
prosélyte  lui-même,  ils  n'hésitent  pas,  si  leur  intérêt  l'exige, 
k  l'accuser  de  mensonge  el  de  duplicité.  Ce  système,  qui 
blesse  profondément  la  raison  et  la  justice,  n'empêcha 
pas  les  accusés  d'être  acquittés.  La  partie  civile  obtint 
aoOO  francs  de  dommages-inlérèts. 

Les  craintes  des  amis  de  la  liberté  de  conscience,  déjà 
fort  excitées  par  le  procès  du  chanoine  Mallet,  s'accrurent 
encore  par  les  débats  de  cette  nouvelle  affaire.  La  persis- 
tance mise  à  soustraire  une  mineure  aux  recherches  de  ml 
famille,  et  ta  facilité  à  ta  cacher,  grâce  à  la  complicité 
des  prêtres  et  des  supérieures  de  couvent,  n'avaient  rien 
en  effet  de  rassurant.  Le  ministre  des  cultes,  pour  calmer 
l'opinion  publique ,  adressa  une  circulaire  aux  préfets 
pour  les  engager  à  surveiller  rigoureusement  le  prosé- 
lytisme religieux  à  l'yard  des  enfants  mineurs,  et  il  fit 
fermer  quelques  maisons  religieuses,  malgré  les  protesta- 
tions des  évêques  diocésains. 

L'agitation  religieuse  du  xvi'  siècle  agrandit  les  esprits, 
régénéra  lescœurs,  et  prépara  les  fortes  croyances  du  siè- 
cle suivant;  les  querelles  incessantes  entre  le  clergé  et  le 
gouvernement,  tantôt  sur  la  question  de  savoir  si  les  &lles 
du  Saint'Esprit  ou  de  tout  autre  ordre  du  même  genre 
avaient  le  droit  de  distribuer  des  préparations  pharmaceu- 
tiques aux  malades  pauvres  et  d'en  vendre  aux  autres, 
tantôt  sur  l'oubli  dans  lequel  tombaient  fréquemment  cer- 
tains prêtres  au  sujet  du  Domine  salvum  fac  Imperatorem^ 
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abaissaient  les  questions  religieuses  au  niveau  de  vulgaires 
taquioeries.  M''  Dupanloup,  évéque  d'Orléans,  avait  beau 
s'écrier,  dans  sa  réponse  à  la  brochure  de  M.  de  la  Gué- 
ronnière  :  «  Cinq  cents  évèques  qui  dans  le  monde  entier 
»  hier  ont  fait  entendre  leur  voix  pour  le  pape  recueille- 
9  raient  encore  au  besoin  l'antique  denier  de  saint  Pierre, 
»  et  te  inonde  ealbolique  lui  donnerait  môme  des  soldats 
B  s'il  le  fallait.  >  Ou  bien  :  «  Croyez-vous  donc  que  le  sang 
»  chrétien  ait  oublié  de  couler  dans  nos  veines,  et  que  nos 
9  cœurs  ne  battent  plus  dans  nos  poitrines?  Prenez-y  garde, 
B  vous  Gniriez  par  nous  blesser  u ,  on  sentait  qu'en  «'eflbi;- 
çant  de  paraître  menaçant,  il  n'était  que  fanfaron.  Le 
temps  des  grandes  luttes  religieuses  était  passé.  Des  que- 
relles administratives  comme  celle  que  vint  raviver  une 
lettre  de  M.  Baudon,  président  générai  de  la  Société  de 
Saint- Vincent  de  Paul,  les  remplaçaient  depuis  longtemps. 
H.  Baudon  avait  adressé,  dans  les  premiers  jours  de  l'an- 
née 1862,  aux  présidents  des  conférences,  une  lettre  pour 
leur  annoncer  que  le  conseil  se  trouvant  empêché ,  et 
l'nnilé  de  la  Société  ne  reposant  plus  que  sur  sa  télé,  il  se 
voyait  obligé  de  prendre  des  précautions  pour  le  cas  oîi, 
soit  par  force  majeure,  soit  par  maladie  ou  mort,  cette 
unité  n'existerait  plus,  et  de  déléguer  ses  pouvoirs  aux 
trois  présidents  de  Bruxelles,  de  La  Haye  et  de  Cologne 
qui,  s'il  venaità  mourir,  feraient  élire  un  président  géné- 
ral, a  Une  telle  mesure  aura  pour  effet,  j'espère,  de  sau- 

•  v^rder  l'jinité  de  la  Société.  S'il  platt  à  Dieu  de  lui 

•  faire  subir  une  crise  nouvelle,  elle  doit  rassurer  les 
»  conférences  hors  de  France,  puisqu'elle  leur  prouve  que, 
»si  je  meurs,  l'unité  et  la  direction  de  la  Société  ne  doi- 

•  vent  pas  souffrir.  » 

Les  conférences  consultées,  suivant  les  prescriptions  de  k 
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«irculaire  de  M.  de  Pcrsigny,  pour  savoir  si  elles  voulaient 
<fttre  relit'es  entre  elles  par  un  conseil  central  ayant  pour 
çréadent  un  haut  dignitaire  de  l'Église  nommé  par  l'Em- 
|)ereur  (1),  ou  si  elles  aimaient  mieux  fonctionner  isolé- 
ment, repoussèrent,  à  la  majorité  de  766  contre  88,  l'exis- 
tence d'un  conseil  central  pr(5sidé  par  un  prélat  qui  ne 
serait  en  réalité  qu'un  fonclionnaire  de  l'Eoipire.  Restait 
■la  triple  présidence  organisée  par  M.  Baudon.  M.  de  Persigny 
s'était  empressé  de  mander  auxpréfels  que  les  conférences, 
«n  se  soumettant  au  comité  de  trois  membres  étrangers 
îustitué  par  M.  Baudon,  commettraient  une  infraction  aux 
lois  du  paj"s  que  le  gouvernement  ne  saurait  tolérer. 
M.  Baudon  fut  obligé  de  déclarer  que  sa  lettre  concernait 
uniquement  les  conférences  étrangères,  et  que  les  confé- 
rences françaises  étaient  résignées  à  remplir  isolément  leur 
mission  de  cbarité.  Ainsi  se  termina  cette  lutte,  dans  la- 
quelle la  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  expia  le  tort 
d'avoir  à  sa  tète  les  notabilités  du  parti  légitimiste  et  clé- 
rical, dont  le  gouvernement  se  méûait  et  dont  il  redoutait 
l'action  sur  les  populations. 

Le  gouvernement  ne  tarda  pas  à  être  en  proie  à  d'autres 
alarmes.  Le  cardinal  Catenni,  préfet  de  la  congrégation  du 
«OBcile,  avait  adressé  au  nom  du  Saint-Père  une  lettre  aux 
évAqnes  de  la  catholicité,  pour  les  engager  à  se  rendre  à 
Rome  le  jour  de  la  Pentecôte  pour  assister  à  la  canonisation 
<les  martyrs  du  lapon.  Cette  lettre,  publiée  en  France  saus 
«voir  été  communiquée  au  ministre  des  cultes,  devint  te 
sujet  d'une  demande  d'explication  à  laquelle  le  secrétaire 
-d'Ëtat  du  Saint-Siège  répondit  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
^mple  invitation  sans  caractère  obligatoire,  n'entraînant 

<1}  Le  urdin»!  [bnnet,  greheviiiae  de  Bordranx. 
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pasrobservatioBdesformalitésordinaires.  Legouvernement 
n'eu  .témoigna  pas  moins  son  mécocitentemcnt  public  aux 
^iyèques,  qui  ne  devraient,  dit  le  ministre  des  cultes,  quitter 
leur  diocèse  et  s'éloigner  du  territoire  que  dans  le  cas  où 
de  graves  intérêts  les  appelleraient  à  Rome.  Ces  intérêts 
existaient  aux  yeux  d'un  grand  nombre  de  catholiques,  qui 
se  flattaient  de  l'espoir  que  la  convocation  des  évoques 
n'était  que  le  prélude  de  la  formation  d'uo  concile  crcu- 
ménique  pour  régler  les  aiïaires  de  l'f^lise,  satisfaire 
à  des  besoins  nouveaux,  modifier  la  discipline  dans  ce  qui 
peut  être  modiûé,  et  promulger  des  règlements  en  har- 
monie avec  les  nécessités  présentes.  La  papauté,  disaient 
•ces  cathoUques,  a  un  caractère  trop  italien  et  pas  assez 
universel;  ses  conseillers  sont  tous  ou  presque  tous  Italiens; 
le  moment  ne  serait-il  pas  venu  de  raii-e  dans  le  sacré  col- 
lège et  dans  les  congrégalions  chargées  de  régler  les 
affaires  ecclé^astiques,  une  plus  lai^e  pai't  aux  autres 
pays?  Un  gouvernement  trop  personnel  est  aussi  nuisible 
■aux  intérêts  religieux  qu'aux  intérêts  politiques. 

La  convocation  d'un  concile  oecuménique  était  en  effet 
■dans  la  volonté  du  pape;  il  l'annouça  officiellement  aux 
évêques  réunis  à  Rome.  Mais  la  pensée  qui  devait  y  pré- 
sider s'éloignait  singuUèremeut  des  espérances  dont  se 
Iwrçaient  certains  catholiques  do  France. 

L'Ëtat  doit-il,  comme  le  veulent  les  nUramontaios,  re- 
noncer à  tout  enseignement  et  se  borner  à  garantir  la  liberté 
•des  citoyens  qui  n'ont  rien  à  lui  demander  de  plus  que  le 
plein  et  libre  exercice  de  leurs  forces  et  de  leurs  facultés  ; 
■ou  bien  usera-t-il  de  la  faculté  que  les  gallicans  lui  laissent 
d'enseigner,  à  la  coudilion  que  son  enseignementsoitrigou- 
roisement  orthodoxe?  L'Église,  dans  ses  rapports  avec 
l'Ëtat,  atoujours  flotté  jusqu'ici  entre  ces  deux  systèmes,  et 


l'Etat,  en  n'osant  ai  a£Bnner  son  indépendance  ni  se  résî-  , 
gner  au  joug,  penche  tantôt  d'un  c6té,  tantôt  de  l'autre, 
au  gré  de  ses  intérêts;  les  deux  puissances  s'observent 
donc  sans  cesse  sur  ce  terrain  et  l'enseignement  est  l'objet 
de  la  surveillance  incessante  des  journaux  religieux,  quelle 
que  soit  leur  nuance.  L'Ami  de  la  religion,  ayant  lu  dans 
une  feuille  de  Bruxelles  que  «  l'antique  chaire  d'hébreu  du 
Collège  de  France  »  allait  être  transformée  en  une  chaire 
de  linguistique  comparée,  jeta  le  cri  d'alarme.  «  L'Ëtat, 
»  qui  doit  professer  le  respect  de  la  rehgion,  peut-il  accré- 
»  diter,  par  la  mesure  projetée,  des  théories  subversives  de 
v  toutes  les  religions?  »  La  linguistique  comparée  effrayait 
moins  l'Ami  de  la  religion  que  le  nom  du  savant  chaîné  de 
la  professer.  M.  Renan  en  effet  ne  se  recommandait  guère 
par  ses  antécédents  à  la  conGance  des  catholiques,  et  comme 
il  avait  suffi  plus  d'une  fois  de  quelques  mots  de  blâme 
d'un  journal  religieux  pour  faire  annuler  une  mesure  du 
gouvernement,  le  public  se  demandait  si  la  presse  cléricale 
serait  assez  forte  cette  fois  pour  empêcher  la  nomination 
du  professeur  de  linguistique  comparée.  Un  décret  du 
H  janvier,  précédé  d'un  rapport  de  M.  Ronland,  prouva  le 
contraire.  Les  catholiques  furieux  se  rendirent  à  l'ouver- 
ture du  cours  de  M.  Renan,  dans  l'espoir  de  trouver  dans 
son  discours  quelque  phrase  qui  leur  permettrait  de  crier 
au  scandale;  leur  espoir  ne  fut  pas  tout  à  feit  trompé. 
L'orateur  semblait  trahir  une  espèce  d'arianisme  dans  un 
passage  où  il  désignait  Jésus-Christ  par  ces  mots  :  —  a  Un 
»  homme  incomparable  —  si  grand,  que  bien  qu'ici  tout 
»  doive  être  jugé  au  point  de  vue  de  la  science  positive, 
«  je  ne  voudrais  pas  contredire  ceux  qui  frappés  du  camc- 
»  tère  exceptionnel  de  son  œuvre  l'appellent  Dieu.»  Les 
catholiques  protestèrent  aussitôt  contre  l'expression  un 
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konmie  incomparable,  dont  pourtant  les  apôtres  se  servent 
eux-mêmes  pour  désigner  Jésus-Cbrist.  M.  Roulaud,  cédant 
à  leurs  clameurs  appuyées  par  l'Impératrice,  suspendit,  te 
18  janvier,  Te  cours  de  M.  Renan,  par  un  arrêt  motivé  sur 
le  discours  d'ouverture  dans  lequel  «  le  professeur  a  exposé 
»  des  doctrines  qui  blessent  les  croyances  chrétiennes,  el 
a  qui  peuvent  entraîner  des  î^itations  regrettables» . 

Les  joui'naux  libéraux  s'élevèrent  à  leur  tour  avec  beau- 
coup de  force  contre  cette  suspension.  Le  ComtiiuHonnetf 
pour  la  justiGer,  publia  un  article  dans  lequel  il  laissait 
entrevoir  que  le  gouvernement  n'avait  consenti  à  la  nomi- 
oation  du  professeur  suspendu  qu'en  échange  de  certains 
engagements  pris  par  lui.  M.  Renan  répondit  nettement  à 
ces  insinuations  :  «M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
»  connaissait  trop  bien  mon  caractère,  pour  croire  que  je 
»  pusse  accepter  aucune  condition,  -a 

Le  gouvernement  au  fond  n'était  pas  fâché  de  ces  petites 
agitations,  qui  détournaient  les  esprits  de  préoccupations 
plus  graves,  et  malheureusement  le  clergé  semblait  recher- 
cher avec  avidité  toutes  les  occasions  de  les  renouveler. 

Le  parlement  et  les  capitouls  de  Toulouse,  désirant  per- 
pétuer  la  mémoire  de  la  lutte  sanglante  engagée  entre  les 
catholiques  et  les  protestants,  le  17  mai  1562,  et  terminée 
par  le  massacre  de  ces  derniers,  avaient  institué  une  pro- 
cession annuelle,  connue  sous  le  nom  de  délivrance  de  la 
tille;  un  jubilé  fondé  par  le  pape  venait  à  chaque  anniver- 
saire séculaire  augmenter  l'importance  de  celte  commé- 
moration. L'archevêque  de  Toulouse  annonça  l'intention 
de  célébrer  avec  éclat  l'annivei-saire  séculaire  d'un  jour 
«  qui  rappelle  en  même  temps  la  bouté  de  Dieu  et  Tinter- 
»  cession  de  ces  saints.  Toulouse  ne  saurait  manquer  au 
»  devoir  que  lui  impose  son  histoire.  » 
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I>es  catholiques  modérés  ne  voyaient  pas  sans  tris- 
tesse et  sans  inquiétude  le  clei^é  faire  appel' à  ces  vieux 
témoignages  des  guerres  religieuses,  dont  les  ultramon- 
tains  semblaient  parfois  appeler  le  retour.  Le  mandement 
de  l'archevêque  de  Toulouse  sur  le  jubilé  de  1562  fut 
considéré  par  les  feuilles  anti-cléricales  comme  un  défi. 
L'autorité  civile  n'a  point,  disaient-elles  avec  raison,  à 
intervenir  dans  l'établissement  de  nouvelles  fêtes  reli- 
gieuses, muis  l'autorité  ecclésiastique  doit  se  concerter 
avec  elle  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'organiser  une  céré- 
monie publique.  Si  l'archevêque  de  Tonlouse  avait  proposé 
au  préfet  de  la  Haute-Garonne  et  au  maire  de  Toulouse 
de  s'entendre  avec  lui  au  sujet  de  la  procession,  ces  fonc-' 
tionnaires  n'auraient  pas  manqué  de  lui  rappeler  l'ar- 
ticle 45  de  la  loi  du  IB  germinal  an  X,  portant  qu'aucune 
cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édifices  du  culte 
catholique  dans  |es  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  aux 
diCFéreiits  cultes.  Est-il  bon  d'ailleurs  de  perpétuer  le  sou- 
venir des  guerres  religieuses  qui  ont  ensanglanté  noIr& 
pays,  et  le  véritable  sentiment  chrétien  ne  les  condamne- 
t-il  pas  à  l'onbli?  Le  gouvernement  se  prononça  en  faveur 
de  celte  opinion  en  interdisant  toutes  les  processions  ou 
cérémonies  extérieures  relatives  à  la  célébration  du  jubilé 
toulousain. 

Le  cardinal  Morlot,  archevêque  de  Paris,  sénateur, 
membre  du  conseil  privé,  grand-aumônier  de  l'Empereur^ 
ppmicier  au  chapitre  impérial  de  Saint-Denis,  était  mort 
le  29  décembre  1862.  II  laissait  une  succession  difficile  à 
remplir,  car  il  fallait  un  pr6(re  dévoué  et  exempt  des  pas- 
sions ultramontaines,  un  prêtre  «  sachant  » ,  selon  l'expres- 
sion de  M.  Rouland,  «  être  fidèle  à  Dieu,  au  Saint-Père  et 
à  l'Empereur  ».  Le  pape  ne  montrait  pas  une  bien  grande- 
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tendresse  à  celte  sorte  de  prêtres;  l'abbé  Maret,  doyen 
de  la  Faculté  de  théologie  et  gallican,  avait  été  nommé 
évêque  de  Vannes;  Rome  éleva  tant  de  difficultés  pour 
confirmer  cette  nomination,  à  cause  des  opinions  de  M.  Ma- 
ret sur  le  pouvoir  temporel,  et  surtout  parce  qu'il  passai! 
pour  un  ciinseiller  de  la  politique  religieuse  du  gouvenie- 
raenl,  qu'il  dut  se  contenter  d'un  évécbé  in  parlibvs; 
c'est  tout  ce  que  le  gouvernement  put  obtenir  pour  lui, 
Rome  cependant  se  montrait  quelquefois  moins  sévère  ou 
plus  facile  à  tromper,  si  l'on  en  juge  par  ce  passage  d'une 
lettre  (le  l'évêque  de  Saint-Brieuc  à  l'Empereur,  pour  le^ 
remercier  de  sa  nomination  :  <>  Les  exagérations  d'ui^ 
»  parti  extrême,  qui  n'a  jamais  compris  ni  la  France  ni  1% 
»  religion,  ont  fait  un  mal  profond  en  divisant  les  esprits 
»  et  en  pervertissant  la  notion  des  rapports  de  l'Église  et 
»  de  l'Étal,  lels  que  nos  grands  évoques  les  ont  toujours. 
»  compris,  a  Le  prélat  heureusement  «  avait  foi  depuis- 
»  longtemps  en  la  mission  providentielle  de  l'Empereur, 
»  qui  a  produit  de  si  grandes  choses  et  qui  en  prépare 
»  de  non  moins  grandes  pour  l'avenir  » . 

L'Empire  et  l'Église  malgré  tout  vivaient  extérieure- 
ment en  bonne  intelligence.  C'est  à  peine  si  les  rapports  de- 
lagendarmeriesignalaienlquelques propos  hostiles  et  mal- 
sonnants  tenus  par  des  prêtres  en  chaire,  quelques  Domine- 
salvum  fac  imperatorem  oubliés,  quelques  hs  en  papier 
blanc  glissés  parmi  les  tlenrs  ornant  les  repoï^oirs  des  pro- 
cessions ou  les  autels  des  chapelles  de  séminaire.  Les 
petits  désagréments  que  cel  état  de  choses  pouvait  causer 
au  gouvernement  étaient  bien  compensés  par  l'avaniage- 
qu'il  retirait  de  la  division  entretenue  parmi  les  amis  de  la . 
liberté  en  France  par  la  question  romaine.  Le  gouver- 
nement, trop  maître  du  clergé  pour  en  craindre  quelque- 


cfaosede  sérieux,  profitait  d'une  situation  qui  rendait  im- 
possible l'alliance  entre  les  partis  libéraux  dans  le  présent 
et  difficile  dans  l'ûTcnir.  La  question  du  pouvoir  temporel, 
visiblemeiil  insoluble  dans  les  circonstances  présentes,  pro- 
longeait l'existence  de  l'empire  en  détournant  de  la  reven- 
dication de  la  liberté  les  esprits  passionnés  pour  ou  contre 
le  maintien  d'uu  pouvoir  cc>nlraire  aux  principes  de  89, 
et  par  cela  même  condamné  ù  périr  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  prochain. 
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1662 
SESSIONS  DU  CORPS  LÉGISLATIF  ET  DU  SËNAT 

SoMVÀiU.  —  SenJon  ligitlttin  de  1862.  —  Séntt.  —  DiMUuioa  de  l'idreisa. 

—  La  queatioo  religieuu-  —  H.  de  Persiftiv  tnilé  de  Polignac.  —  DiBcuision 
nir  les  atTiirei  de  Rome.  —  DUcoun  de  H.  Piétri.  —  Fin  de  la  discnuion 
frâénle.  —  DitcuBsion  du  arliclei.  —  Discoun  de  U.  de  la  Rachejacquelein 
et  du  prince  Ifapolion.  —  Lu  aociéléi  religieuMt  et  le*  congriptiom.  — 
H.  de  U  Guéronnière  et  le  prince  Napoléon.  —  Le  Mexique.  —  Vota  de  l'adresse. 

—  Corps  législatir.  —  Lee  lAligalioat  Irentenaires.  —  La  dolalion  Pa-li-kto.  — 
Discussion  de  l'adresse.  —  Les  amendements  des  Cia/j.  —  Discours  de 
H.  Picard.  —  L'appel  de  M.  Roques-SslTaza.  —  L'enquête  sur  te  libre-échente. 

—  PréMntalioiid'uDincome-UxparllH.GranierdeCasBagD>G«tRoqiie*-S>lvaia. 
—'  Discussion  du  budget.  —  Fio  de  la  scsiion. 

L' ouverture  des  Chambres  eut  lieu  le  27  janvier  1862. 
L'Empereur,  dans  son  discours,  se  déclarait  Irès-salisfail  de 
ses  relations  avec  les  puissances  étrangères.  La  visite  de 
plusieurs  souverains  avait  contribué  à  rassurer  ses  liens 
d'amitic  avec  elles.  «  Le  roi  de  Prusse  a  pu  s'assurer  par 
u  lui-même  de  notre  désir  de  nous  unir  davantage  à  un 
p  gouvernement  et  à  un  peuple  qui  marchent  d'un  pas 
•  calme  et  fier  vers  le  progrès.  »  L'Empereur  avait  re- 
connu le  royaume  d'Italie  «  avec  la  ferme  intention  de 
»  contribuer  par  des  conseils  sympathiques  et  désintéressés 
B  à  concilier  deux  causes  dont  l'antagonisme  trouble  par- 
»  tout  les  esprits  et  les  consciences  » .  La  guerre  civile  en 
Amérique  comprometlait  nos  intérêts  ;  l'Empereur  décla- 
rait cependant  que  tant  que  l'intérêt  des  neutres  serait 
respecté,  il  se  con(enterail  de  faire  des  vœux  pour  que 
ces  dissensions  aient  leur  terme.  Le  discours  mentionnait 
pour  la  première  fois  l'expédition  du  Mexique,  «  entreprise 
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»  de  concert  avec  VEspnpriie  et  l'Angleterre  pour  prottïger 
»  nos  iialionaux  et  réprimer  des  atleiilals  contre  l'huma- 
»  nité  et  le  droit  des  gens.  » 

Le  discours  de  l'Empereur  contenait  un  passage  sur  la 
question  financière,  dont  la  conclusion  était  que  la  situation 
n'avait  pi  us  rien  d'inquiétant,  grâce  à  l'abandon  des  crédits 
extra- budgélaires  et  à  la  mise  en  pratique  du  .plan  de 
M.  Fouid  :  B  L'application  sévt^re  de  ce  nouveau  système 
»  nous  aidera  à  asseoir  noire  régime  financier  sur  des 
D  bases  inébranlables.  »  Une  esquisse  du  budget  de  ISG.i, 
suivie  du  projet  de  la  conversion  des  rentes  et  de  l'indication 
de  nouveaux  impôts,  «  qui  ne  devaient  être  que  tempo- 
raires n ,  complétait  ce  discours. 

Le  Sénat  et  le  Corps  l^islatif  reçurent  le  28  janvier 
communicalion  de  l'exposé  de  la  situation  de  l'Empire  et 
du  recueil  de  documents  dipiomaliques  se  rattachant  aux 
négociations  engagées  en  1861 .  Le  même  jour  ils  commen- 
cèrent leurs  délibérations. 

La  discussion  générale  de  l'adresse  au  Sénat  s'ouvrit  le 
20  février  1862,  par  un  discours  de  M.  Larabit  sur  la  Polo- 
gne, en  fiaveur  de  laquelle  il  fit  appel  aux  sentiments  géné- 
reux du  czar  Alexandre  IL  M.  Ségurd'Aguesseau  passa  en 
revue  toutes  les  questions  religieuses  du  moment,  depuis  le 
maintien  du  pouvoir  temporel  jusqu'à  la  dissolution  de  la 
Société  de  Saint-Vincent  de  Paul;  après  avoir  déploré  la 
nouvelle  politique  qui  semblait,  selon  lui,  porter  le  gou- 
vernement à  sacrifier  Rome  au  Piémont,  il  s'éleva  contre 
la  protection  accordée  à  une  presse  dont  la  licence  dé- 
passait toute  mesure.  Le  Siècle  et  l' Opinion  nationale  atta- 
quent, dit-il,  avec  l'appui  de  l'administration  les  associations 
religieuses,  la  religion,  le  souverain  pontife,  et  une  cir- 
culaire signée  par  le  ministre  de  l'intérieur  désigne  comme 
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candidat  du  gouvernement  au  conseil  général  de  la  Manche- 
le  directeur  d'on  de  ces  journaus.  La  gravité  de  la  situation 
ne  peut  échappera  personne,  il  est  temps  de  la  signaler  à 
l'Empereur,  «  afin  qu'il  puisse  pendant  qu'il  en  est  t»!mp& 
encore  empêcher  M.  de  Persîgny  de  devenir  le  Polignac 
de  l'Empire  ».  M.  de  Persigny,  présent  à  la  séance,  garda 
le  silence,  mais  M.  Walewski  demanda  le  rappel  à  l'ordre 
de  l'orateur,  qui  après  s'être  expliqué  tant  bien  que  mat, 
s'en  prit  à  M.  delà  Guéronnière  dont  il  traitâtes  brochures 
de  pamphlets.  Le  projet  d'adresse  se  bornait  à  qualiQer 
«d'immodérées  »  les  prétentions  du  Piémont.  Le  fougueux 
sénateur  demanda  le  renvoi  du  projel  à  la  commission,  afin^ 
qu'elle  y  introduisit  un  passage  «  pins  digne  d'elle  et  du 
Sénat  1» . 

M.  de  Persigny  lui  i-épondit  le  lendemain,  non  pas  commfr 
ministre,  la  Constitution  le  lui  défendait,  mais  comme 
sénateur.  La  réponse  fut  très-insignifiante. 

M.  Piétri  souleya  de  nombreuses  protestations  en  sou- 
l&nant  au  nom  de  la  Constitution  «  perfectible  de  sa  nature, 
et  susceptible  de  se  prêter  à  de  nouvelles  améliorations  de 
noire  organisation  politique  » ,  qne  le  ftouvernemenl  devait 
«  briser  sans  retard  les  entraves  mises  à  la  liberté  indivi- 
»  duelle  et  à  la  liberté  de  la  presse,  sans  négliger  d'assurer 
■  la  sincérité  de  la  hberté  des  élections». Ces  déclaraliona 
dans  une  telle  bouche  cachaient  une  arrière-pensée,  et 
reposaient  d'ailleurs  sur  une  équivoque;  elles  ne  pouvaient 
être  prises  au  sérieux  par  les  vi-ais  libéraux.  L'orateur, 
passant  ensuite  à  la  question  romaine,  demanda  que  le 
goaveroemenl  impérial,  après  avoir  insisté  de  nouveau 
auprès  du  pape  pour  lut  faire  accepter  un  arrangement  do 
nature  k  garantir  son  pouvoir  spirituel,  retirât  son  armée 
de  Rome  en  cas  d'on  refus.  «  H  est  temps  de  conjurer  les 


»  tempêtes  semées  par  la  politique  de  temporisatioD  et 
n  d'immobilité  ;  Rome,  où  tous  les  évèques  sont  couvoqués 
»  sous  prétexte  de  canoniser  les  martyrs  du  Japon,  va  deve- 
»  nir  plus  que  jamais  le  foyer  des  intrigues  bourbonuiennes  ; 
»  il  faut  craiudre  de  jeter  t'Ualie  dans  la  révolution  et 
»  dans  le  schisme,  et  se  hâter  de  résoudre  la  question  ro- 
»  maine  pour  réduire  l'armée  de  100  000  hommes  et  le 
»  budget  de  100  millions.  » 

M.  Piétri  avait  parlé  de  certains  catboliques  qui  font 
une  spéculation  de  la  religion.  M.  de  Grossolles-Flamarens 
s'écria  qu'une  telle  accusation  demandait  à  être  expliquée. 
M.  Piétri  lui  répondit  :  «Si  je  fais  la  biographie  de  ces 
»  hommes,  vous  pourrez  la  lire,  mais  je  n'ai  pas  dit  qu'ils 
»  fussent  dans  cette  enceinte.  »  M.  de  Heeckereu  prit  la  pa- 
role à  son  tour  :  «  )e  ne  sais  à  qui  s'adresse  M.  Piétri.  Je 
»  sais  seulement  qu'il  a  élé  préfet  de  police,  et  je  ne  com- 
»  prends  pas  qu'il  menace  une  assemblée  comme  celle-ci 
»  de  ses  bi<^rapbies.  >> 

«  M.  Piétri  :  Je  n'ai  nullement  entendu  faire  ici  des  per- 
»  sonnalités.  Lorsque  je  reproche  à  certains  hommes  de 
»  n'avoir  pas  dans  lecœur  les  sentiments  qui  sontsur  leurs 
«  lèvres,  je  ne  fais  allu^ou  à  aucune  personne  siégeant  dans 
»  cette  enceinte.  Je  ne  comprends  pas  la  susceptibilité  de 
B  M.  Heeckeren.  U  sait  lui-ménie  son  histoire  beaucoup 
»  mieux  que  moi.  Je  n'ai  ni  à  le  condamner  ni  à  le  juger.  » 

La  discussion  générale  fut  close  après  onze  jours  de 
débats  très-ardeuls.  La  discussion  des  articles  donna  lieu 
à  des  séances  non  moins  animées. 

M.  de  la  Rochejacquelein  attendait  avec  impatience  le 
moment  de  prendre  la  parole  ^  dans  uue  sorte  de  discours- 
revue  où  il  était  question  de  Garibaldi,  de  M.  de  Lavalette, 
ambassadeur  à  Rome,  du  Siècle  et  de  plusieurs  autres 
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journaux,  il  développa  un  programme  bien  différent  de 
celui  de  M.  Piétri.  La  presse  fui  surtout  l'objet  de  ses  atta- 
ques. Il  essaya  de  démontrer  par  des  citations  empruntées 
à  divers  journaux  que  le  décret  de  1852  sur  la  presse 
était  une  arme  impuissante  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration, qu'il  était  temps  de  la  lui  enlever  et  de  confier 
à.  ta  magistrature  seule  la  surveillance  de  la  presse.  M.  de 
la  Rochejacquelein  s'étendit  longuement  sur  un  banquet 
donné  par  les  journalistes  à  M.  Ralazzi,  en  s'indignant  qu'on 
y  eût  bu  à  Garibaldi  et  non  à  l'Empereur  dont  le  buste 
n'était  pas  même  dans  la  salle.  «  A  Rome,  sous  les  Césars, 
n  c'eût  été  un  crime  de  1èse*majeslé.  On  a  entendu  dans  ce 
»  banquet  un  toast  à  la  prompte  solution  de  la  question 
•n  romaine,  et  celui  qui  l'a  porté  adressait  naguère  aux  élec- 
»  leurs  de  Torigny-sur-Vire  une  circulaire  dans  laquelle 
n  on  lit  :  M.  le  ministre  de  l'intérieur  m'a  offert  spontané- 
»  ment  de  me  faire  recommander,  et  j'ui  refusé.  »  M.  de 
la  Rochejacquelein  fit  remarquer  eu  outre  que  dans  cette 
circulaire  i!  était  question  d'une  lettre  de  M.  Mouquart 
offranl  l'appui  du  cabinet  de  l'Empereur  au  candidat  de 
Torigny-sur-Vire,  et  le  remerciant  comme  directeur  du 
Siècle  de  son  patriotique  concooi-s  pendant  la  guerre 
d'Italie. 

L'orateur  accusa  ensuite  l'école  démocratique  de  pren- 
dre un  masque  de  religiosité  pour  mieux  tromper  le  peuple 
et  corrompre  les  âmes.  Elle  nie,  s'écria-l-îl,  au  fond  tous 
les  principes  du  droit  el  de  la  justice.  Elle  nie  que  tout 
pouvoir  humain  vienne  de  Dieu,  et  elle  n'admet  pas,  par 
conséquent,  que  l'Empereur  se  dise  souverain  parla  grâce 
de  Dieu.  Le  droit  de  notre  époque,  selon  la  démocratie,  est 
un  droit  nouveau,  rbcrédilé  monarchique  a  ffût  son  temps. 
Erreur,  répliquait  l'orateur,  l'élection  de  l'Empereur  a  été 
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la  consécration  du  priucipe  d'autorité.  «  On  uous  appelle 
»  les  hoinmes  des  vieux  partis  parct;  que  nous  défendons 
»  ce  principe.  La  France  et  l'Empereur  s'y  rallient.  » 

M.  de  U  Rochejacquelein  n'épargna  pas  dans  sou  dis- 
cours la  presse  du  ^gouvernement  :  a  Cette  presse  dont  on 
»  croit  qu'il  dispose,  elle  ue  lui  appartient  pas.  Si  on  révé- 
»  lait  les  noms  de  ceux  à  qui  elle  appartient  réellement,  le 
a  SéBat  verrait  bien  des  promiscuités  compromettantes  (i). 
.0  11  est  des  journaux  qui  pour  la  politique  appartiennent  au 
»  gouvernement  et  pour  le  reste  à.  des  gens  qui  ont  été 
0  condamnés  (2) .  u  La  presse  avait  au  Sénat,  dans  la  per- 
sonne de  M.  Leverrier,  un  adversaire  plus  impitoyable 
encore  que  M.  de  la  Rocbejacquelein.  Les  journaux  les 
plus  dévoués  à  l'Empire  ne  trou\'aient  pas  grâce  devant  lui. 
M.  de  la  Rochejacquelein  ayant  prononcé  le  nom  du  Con- 
siituiionTiel,  M.  Leverrier  cria  de  sa  place  :  C'est  le  plus 
mauvais  de  tousl 

M.  Baroclie  répondit  à  M.  de  ta  Rochejacquelein  que  le 
régime  qu'il  demandait  pour  !a  presse  existait  dans  toute 
sa  plénitude,  que  les  avertissements  reçus  par  le  Courrier 
dii  dimanclte,  le  Temps,  \  Opinion  nationale,  le  Monde, 
V  Vmon,  n'avaient  pas  empêché  de  les  poursuivre  pour  divers 
délits.  Les  tribunaux  ont  du  boD,  mais  les  avertissemeats 
.aussi,  ajouta  H.  Baroche,  et  ce  n'est  pas  parce  qu'on  re- 
proche au  gouvernement  de  n'en  avoir  pas  assez  usé  qu'd 
faut  lui  ôter  le  droit  d'en  user  il  l'avenir.  M.  de  la  Roche- 
jacquelein avait  cité  des  fragments  injurieux  des  journaux 
non  cléricaux;  M.  Baroche  en  fit  connaître  du  même  genre 
-empruntés  aux  feuilles  cléricales.  M.  de  la  Rochqjacque- 
ioin  avait  signalé  un  passage  d'un  discours  prononcé  par 
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M.  Maret,  évèque  de  Sura  in  partions,  doyen  de  la  Sor- 
.  "bonne,  comme  suspect  d'hérésie  révolutionnaire.  M.  Ba- 
roche,  après  avoir  lu  et  commenté  ce  passage  fort  inof- 
fensif, ajouta  :  «  C'est  une  chose  profondément  regrettable 
»  que  ce  prélat  soit  le  seul  des  évoques  nommés  par 
»  l'Empereur  qui  n'ait  pas  reçu  l'investiture  pontiflcale.  » 
Le  prince  Napoléon  crul  devoir  intervenir  dans  le  débat. 
11  opposa  lui  aussi  aux  citations  empruntées  par  M.  de  la 
Rochejacquelein  aux  journaux  libéraux  pour  faire  ressortir 
VimpunUé  de  leurs  excès,  des  citations  tirées  des  journaux 
cléricaux.  II  expliqua  la  différence  qui  existe  entre  l'héré- 
dité fondée  sur  le  droit  divin  et  l'hérédité  fondée  sur  le 
droit  populaire,  et  rappela  cette  thèse  vieillie,  que  Napo- 
léon I"  n'était  monté  sur  le  trône  que  pour  couronner  avec 
lui  les  grands  principes  de  la  Révolution.  «  Savez-vous, 
ajouta-t-il,  à  quels  cris  l'Empereur  a  été  ramené  du  golfe 
Jouan  aux  Tuileries?  C'est  aux  cris  de  :  «  ik  bas  les  nobles  ! 
à  bas  les  émigrés  !  à  bas  les  traîtres  !  »  Ces  mots  sont  à 
peine  prononcés  que  les  sénateurs,  en  proie  à  la  plus  vio- 
lente émotion,  se  lèvent  en  gesticulant  et  en  criant  :  «  A 
Tordre  !  à  l'ordre  !  »  Ils  avaient  cru  entendre  :  «  A  bas  les 
prêtres',  n  De  là  leur  émotion,  peu  justifiée  d'ailleurs,  car 
ce  cri,  s'il  eût  été  prononcé  en  1815,  aurait  tout  simplement 
voula  dire  :  plus  de  dtme,  plus  de  mainmorte,  plus  de 
religion  d'État,  en  un  mol,  phis  de  ces  anciens  privilèges. 
i)ae  le  clergé  semblait  réclamer  depuis  la  Restauration  ou 
que  ses  amis  réclamaient  pour  lui. 

Le  prince  Napoléon .  revint  sur  la  question  du  banquet 
ofTffll  parla  presse  à  M.  Ratazzi  :  «  Le  buste  de  l'Empereur 
«  était  dans  ta  salle  du  banquet  démocratique;  mais  savez- 
«  Tons,  s'éeria-t-il,  oà  it  est  insulté,  brisé,  c'est  dans  Varmée 
'  du  pape.  »  Le  prince  ajouta  que  la  politique  de  MM.  Sé- 
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gur  d'Aguesseau  et  de  ta  Rochejacquelein  conduisait  direc- 
tement au  rétablissement  de  l'ancien  régime  :  «  Si  l'on  ré- 
»  lablit  le  pouvoir  temporel,  si  l'on  replace  les  princes 
»  légitimes  sur  leur  trône  de  l'autre  côté  des  Alpes,  il  faut 
»  de  ce  côté-ci  rappeler  Henri  V,  et  M.  de  la  Rochejacque- 
»  lein,  pour  être  logique,  aurait  dô  proposer  un  amendement 
»  à  l'adresse  dans  le  but  de  provoquer  un  retour  à  la  poli- 
»  tique  de  1823  :  intervention  de  la  France  partout  où  le 
»  droit  diviu  est  menacé.  »  Le  gouvernement  ne  pouvait  se 
dispenser  d'intervenir.  M.  fiillaull,  ministre  sans  porte- 
feuille, déclina  toute  solidarité  au  nom  du  gouvernemeot 
avec  a  les  théories  aventureuses  et  périlleuses  »  qui,  dans 
la  bouche  d'un  prince,  avaient  inquiété  le  Sénat,  et  de- 
manda qu'on  oubliât  cet  incident  pour  se  livrer  aux  dis- 
cussions sérieuses. 

Les  séances  du  Sénat  n'étaient  pas  publiques,  mais  les 
indiscrétions  des  sénateurs  et  le  compte  rendu  sténo- 
grapbique,  bien  que  rédigé  sous  les  yeux  du  président, 
qui  atténuait  autant  que  possible  la  vivacité  des  paroles 
échangées,  révélaient  suffisamment  les  ardeurs  d'une 
séance  que  la  prudence  du  président  avait  cru  devoir  clore 
brusquement. 

M.  de  Boissy  le  lendemain  demanda  la  publicité  des 
séances  du  Sénat,  se  plaignit  de  ta  longueur  des  para- 
graphes de  l'adresse,  parla  de  la  Chine,  de  l'Amérique, 
(lu  discours  du  prince  Napoléon  et  de  la  nécessité  d'em- 
pêcher l'Angleterre  de  former  une  nouvelle  coalition  contre 
l'Empire.  Ces  divagations,  parfois  spirituelles,  remplirent 
toute  la  séance,  et  fournirent  à  l'orateur  roccasion  de 
i-eprendre  la  parole  le  lendemain  pour  se  plaindre  (M.  de 
la  Rochejacquelein  en  avait  déjà  fait  autant)  du  manque 
de  sincérité  du  compte  rendu  officiel  des  séances.  Le  Moni- 
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teiir  lui  avait  Tait  dire  :  «  Quand  il  (le  Séoat)  a  pu  croire 
qu'oD  venait  lever  le  drapeau  de  la  branche  cadette  en 
face  do  la  branche  aînée  ».  au  lieu  de  :  «  Quand  il  a  vu 
arborer  le  drapeau  de  la  branche  cadette  contre  le  drapeau 
de  la  branche  aînée.  »  M.  de  Boissy  exprima  ensuite  le 
regret  de  trouver  dans  la  sténographie  même  la  trace 
des  ciseaux  de  la  censure.  Pourquoi  le  rapport  officiel  cité 
par  lui  sur  les  traitements  infligés  par  les  Anglais  aux 
femmes  dans  l'Inde  avait-il  été  retranché  du  Moniteur? 
M.  Troplong  répondit  qu'il  contenait  des  paroles  cyniques 
qui  seraientune  souillure  pour  les  procès-verbaux  du  Sénat. 
La  séance  du  mercredi  26  février  1862  s'ouvrit  encore 
par  une  réclamation  du  procureur  général  Dupin  contre 
l'exactitude  du  compte  rendu.  «  Je  trouve,  dit-il,  dans  le 
»  discours  de  M.  Billault  cette  phrase,  qui  est  comme  la  sen- 
»  tenceet lamoralitédudiscourslui-méme:  «Legouverue- 
n  ment  fera  tout  pour  satisfaire  les  désirs,  les  tendances  des 
»  esprits  religieux,  mais  si  Ton  touche  à  la  plus  petite  partie 
»  de  la  couronne  qui  représenlele  pouvoir  temporel,  itla 
n  défendra  énergiquement.  »  [Mouvement.)  Cette  indication 
est  conforme  à  la  vérité,  le  Sénat  a  applaudi  à  Pexposé 
de  principes  que  venait  de  faire  M.  le  ministre.  Or,  je 
trouve  dans  le  Monitmr  des  termes  qui  ne  sont  pas  iden- 
tiques avec  ceux  du  compte  rendu.  Voici  ce  que  dit  le  Mo' 
niteur  :  *  Celte  nécessité  de  maintenir  les  bons  rapports 
B  entre  Tlî^glise  et  l'Ëtat  importe  trop  à  la  liberté  de  cons- 
"  cience  pour  que  le  gouvernement  n'en  tienne  pas  grand 
»  compte  ;  il  fera  tout  ce  qu'il  pourra  légitimement  faire 
■  pour  que  les  tendances  de  l'esprit  religieux  soient  satis- 
»  fuites  ;  mais  quant  à  laisser  toucher  à  la  plus  petite  partie 
»  de  celte  couronne,  symbole  du  pouvoir  temporel,  non 
»  certes,  il  ne  le  souffrira  pas.  »  Combien  cette  phrase  dé- 
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»  cousue  et  flasque,  dit  M.  Dupin,  ressemble  peu  à  la  pre- 
B  mière.  J'en  demande  le  rétablissement.  » 

La  Société  de  Saint-Vincent  de  Paul  eut  !a  parole  le  len- 
demain. MM.  Âmédée  Thayer  et  le  baron  Dupin  prirent 
les  premiers  sa  défense,  dansia  séance  du  27.  Les  cardinaux 
Morlot  et  Mathieu  repoussèrent  le  reproche  que  lui  adres- 
saient certains  journaux  de  vouloir  traiter  d'éjial  à  égal 
avec  l'État  et  de  se  refuser  àtoute  concession.  Pourquoi, 
demanda  le  cardinal  Mathieu,  ne  remettrait-on  pas  la  ques- 
tion ft  l'élude?  Le  gouvernement  s'apercevrait  sûrement 
qu'il  s'csl  trompé.  M.  Billaull  répondit,  en  résumé  :  La  ques- 
tion est  suffisamment  connue;  la  Société  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  qui  a  pour  protecteur  un  cardinal  romain,  refuse 
de  prendre  pour  président  un  cardinal  français  :  société 
laïque,  elle  ne  veut  pas  se  soumettre  aux  formalilés  civiles 
(pie  le  concordat  impose  même  aux  sociétés  religieuses; 
elle  cumule  les  avantages  d'une  société  reconnue  avec  les 
moyens  d'action  d'une  société  secrète;  en  se  vantant  de 
son  origine  française,  elle  s'enorgueillissait  d'être  cosmo- 
polite. Qu'elle  renonce  à  ses  prétentions  et  qu'elle  rentre 
dans  le  droit  commun. 

Les  défenseurs  de  la  Société  répliquèrent  quesi  l'on  avait 
1enu  toujours  le  même  langage  qu'aujourd'hui  à  la  Société,. 
si  on  lui  avait  dit  qu'elle  était  une  cause  d'inquiétude,  «  elle 
n  se  serait  immédiatement  dissoute  et  confondue  dans  la 
"  poussière  do  l'humilité  »;  c'était  la  circulaire  de  M.  de 
Pc'rsigny  du  16  octobre  ISOt  qui  avait  fait  tout  le  mal, 
ii  on  croire  le  cardinal  Mathieu  et  M.  Ségur  d'Aguesseau.  Ce 
dernier  allait  jusqu'à  laisser  entrevoir  que  l'auteur  de  cette 
tircnlaire  pourrait  bien  être  traduit  devant  la  haute  cour. 

La  commission  de  l'adresse,  en  demandant  une  augmen- 
tation de  traitement  pour  lé  clergé,  avait  signalé  par  un 
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contraste  ressemblant  assez  à  une  critique,  l'abondance  des 
libéralités  prodiguées  aux  congrégations.  Le  cardinal  Don- 
net  protesta  contre  les  appréciations  erronées  du  public 
sur  leur  fortune  qui,  sauf  deux  ou  trois,  étaient  dans  la 
pauvreté  et  dans  la  ^éne,  après  avoir  conservé  au  monde  le 
trésor  des  gloires  de  l'art  et  de  la  littérature  ;  ces  congré- 
gations, dans  un  temps  où  l'amour  des  plaisirs  joue  un  si. 
grand  rôle,  donnent  l'exemple  de  l'abnégalion  et  de  toutes 
lesvertns;  surveilléesparlesévê(Jnes,elies(léfiaierit,audire 
de  l'oiateur,  les  accusations  de  captation,  de  délournement 
de  mineurs,  dont  on  était  si  prodigue  à  leur  égard-  Et  quel 
temps  choisit-on,  continua  le  prélat,  pour  répandre  ces  af- 
freuses calomnies?Cehii  où  l'assaut  est  livréà  la  famille,  à  la 
propriété,  à  la  religion  ;  où  l'on  entend  dans  les  chaires  pu- 
bliques s'éleverdes  voix  pour  nier  la  divinité  de  Jésus-Christ. 
I^  Moniteur  annonçait  le  matin  même  la  suspension  du 
cours  de  M.  Renan.  Le  cardinal  Donnât,  à  qui  le  fuit  fui 
signalé,  en  rendit  de  publiques  actions  de  grâce  au  gouver- 
nement. 

Une  circulaire  de  M.  Rouland,  relative  à  k  nécessité  de 
poser  les  limites  dans  lesquelles  le  prosélytisme  religieux 
doit  se  renfermer,  excita  les  critiques  des  cardinaux. 
M.  Rouland ,  parlant  comme  sénateur  et  non  comme  ministre 
puisque  la  Constitution  le  lui  interdisait,  défendit  ses  actes, 
et  M.  BillauU  maintint  pour  le  gouvernement  le  droit  de 
surveillance  sur  les  congrégations .  Cette  surveillance,  à  la- 
quelle il  ne  pouvait  renoncer  sans  de  graves  inconvénients 
pour  la  paix  publique,  entravait-elle  le  développement  des 
congrégations?  Non  :  il  y  a  en  France  aujourd'hui  vingt- 
trois  communautés  d'hommes  autorisées  et  quarante-neuf 
non  autorisées.  Les  communautés  de  femmes  autorisées 
sont  au  nombre  de  trois  mille  soixante-quinze,  et  il  s'eq 
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établit  de  quatre-vingts  à  cent  nouvelles  chaque  année. 
Le  cardinal  Mathieu  avait  exprimé  le  désir  de  savoir 
comment  les  dons  et  les  legs  se  répartissaient  en(re  lo 
clergé  séculier  et  le  clergé  régulier.  M.  BillauU  répondit 
que  de  1856  à  1S60  les  legs  et  dons  aux  diocèses, 
évéchés,  séminaires,  fabriques,  paroisses  et  cures,  s'éle- 
vaient à  13375951  francs;  les  dons  et  legs  aux  congréga- 
tions religieuses,  dans  la  mêmepériode,  à  6  519000  francs  ; 
mais  tandis  que  pour  les  premières  sommes  tout  se  passait 
au  grand  jour,  sous  le  contrôle  de  l'autorité,  il  n'en  était 
pas  de  même  pour  les  secondes.  Le  gouvernement  connais- 
sait les  dons  pour  lesquels  l'aulorisatioa  lui  était  detnandée, 
mais  il  ne  savait  rien  des  autres. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes,  qui  sont  autorisés,  ont 
fourni  le  détail  des  dons  reçus  par  eux.  Ils  s'élèvent  à 
800000  francs  pour  une  période  de  cinq  années.  C'est  là  le 
chiffre  officiel,  mais  les  frères  de  ces  écoles  ont  acquis  dans 
une  seule  ville  un  immeuble  de  700  000  francs. 

Il  y  a  donc  a  côté  du  bilan  officie!  un  actif  inconnu,  que 
le  gouvernement,  avec  une  appréciation  très- modérée,  ne 
peut  pas  portera  moins  de  100  millions. 

Cette  statistique  produisit  une  impression  assez  vive  sur 
le  Sénat;  mais  ta  discussion  sur  les  congrégations  n'avait 
été  qu'une  sorle  d'escarmouche.  Le  débat  sérieux  entre  le 
gouvernement  et  le  parti  catholique  s'ouvrit  sur  le  para- 
graphe relatif  à  la  question  romaine. 

Le  projet  d'adresse,  cherchant  à  rallier  toutes  les  opi- 
nions, constatait  d'un  côté  la  résistance  cl  rimmobilité  de 
la  papauté,  et  de  l'autre  les  prétenliom  immodéi'ées  de 
t Italie  :  ce  contraste  traditionnel  ne  pouvait  satisfaire  per- 
-sonne,  ni  les  partisans  de  l'Italie  ni  les  amis  du  pouvoir 
temporel;  ces  derniers  demandèrent  que  l'adresse  fût 
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ameHdée  dans  ud  sens  nettement  favorable  au'  pouvoir 
pontiGcal.  M.  Bonjean  prononça  un  savant  discours  bis- 
torique  et  théologique  sur  l'origine  du  pouvoir  temporel, 
qui  n'avait  jamais  été,  selon  lui,  pour  la  papauléqu'une  en- 
trave, dont  elle  devrait  se  délivrer  dans  l'intérêt  de  son  indé- 
pendance spirituelle.  M.  de  la  Guéronnière  prit  la  parole 
après  M.  Bonjean  et  témoigna  une  amère  tristesse  de  voir 
qu'aux  partisans  du  pouvoir  lemporel  on  dit  toujotirs  :  «Vous 
êtes  des  réactionnaires  » ,  et  qu'on  répèle  sans  cesse  à  ceux 
qui  croient  que  l'autorité  politique  du  Saint-Siège  doit  ac- 
cepter les  transformations  imposées  par  les  circonstances 
et  le  progrès  des  idées  :  «  Vous  êles  des  révolutionnaires.  » 
11  venait  donc  s'interposer  «  entre  ces  deux  intolérances, 
■  entre  ces  passions  extrêmes  au  sein  desquelles  s'agile  ce 
■>  grand  intérêt  contenu  seulement  dans  sa  vérité,  dans  sa 
»  mesure  exacte,  par  la  politique  si  sage,  si  modérée  de 
»  l'Empereur,  v 

Ce  discours  se  terminait  par  une  espèce  de  dithyrambe 
en  l'honneur  de  l'Empire,  de  l'Empereur,  el  môme  du 
prince  Napoléon  qui,  «  par  sa  parole  entraînante,  persoa- 
»  sive,  détermina  l'empereur  François-Joseph  à  accepter  les 
»  conditions  de  paix  qui  étaient  le  triomphe  de  notre  modé- 
»  ration  ».  Le  prince  se  plaignit  que  l'orateur  le  plaçât  dans 
une  position  difficile  el  déclara  qu'il  n'avait  fait  qu'exécuter 
les  ordres  de  l'Empereur.  —  «Non,  Monseigneur,  lui  ré- 
»  pondit  courageusement  M.  de  la  Guéronnière,  je  oe  crois 
»  pas  avoir  placé  Voire  Altesse  dans  une  situation  difficile, 
»  mais  dans  la  meilleure  des  situations,  en  rappelant  un 
»  fait  historique  auquel  son  nom  est  si  noblement  associé.  » 

!.£  prince  Napoléon  prit  la  parole  dans  la  séance  du 
1"  mars,  où  il  fil  un  long  exposé  des  abus  de  la  cour  et 
de  la  politique  romaines  à  l'aide  des  dépèches  des  ambas- 
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sateurs  de  l'ancien  régime,  do  l'Empire,  de  la  Resiaura- 
lion  et  de  la  monarchie  de  Juillel.  11  conclut  en  demandant 
le  dépari  des  troupes  françaises  et  la  fin  d'un  statu  qm 
intolérable  pour  l'Italie,  pour  la  France  et  pour  l'Europe. 

M.  Billault  donna  une  nouvelle  édition  de  son  discours 
de  l'année  précédente  :  «  L'Empereur  ne  veut  pas  livrer  les 
»  provinces  pontificales  à  la  réaction,  ni  le  pape  à  la  révo- 
»  lution;  il  veut  une  transaction,  il  veut  que  les  faits  agis- 
»  sent  sur  la  raison  de  tous,  de  façon  à  amener  l'Italie,  la 
»  France  et  l'Europe  à  comprendre  toutes  les  nécessités.  » 

La  question  mexicaine  se  posa  pour  la  première  fois  de- 
vant le  Sénat  dans  la  séance  du  27  février,  àl'occasion  du 
neuvième  paragraphe,  et  elle  ne  donna  lieu  d'ailleurs  qu'à 
cette  simple  question  de  M.  de  Boissy  :  La  commission  dit  : 
«  Puisse  l'expédition  concertée  avec  l'Espi^ne  et  l'Ângle- 

»  terre  être  poursuivie  énergiquement »  A-l-elle  voulu 

exprimer  un  vœu  qui  laisse  une  place  au  doute,  ou  entend- 
elle  l'énoncer  dans  le  sens  d'une  affirmation?  La  demande 
de  M.  de  Boissy  était  justifiée  par  la  contradiction  existant 
entre  les  dépêches  officielles  et  les  débats  du  parlement 
britannique.  Les  dépèches  déclaraient  que  les  trois  puis- 
sances devront  s'entendre  sur  la  conduite  de  l'expédition, 
sur  ce  qui  se  fera  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  taudis 
que  le  ministère  anglais  avait  répondu  aux  interpellations 
d 'un  membre  de  la  Chambre  des  communes,  que  les  troupes 
britanniques  n'avaient  pris  ni  lentes  ni  bagages,  parce 
qu'elles  ne  devaient  pas  s'enfoncer  dans  les  terres  et  que 
leur  départ  était  fixé  avant  la  mauvaise  saison.  S'il  en  était 
ainsi,  que  devenait  la  convention  du  31  octobre  1861? 
M.  Billault  refusa  de  répondre,  quoiqu'il  sût  bien  que  la 
convention  n'exbtait  déjà  plus. 

L'adresse  fut  votée  Is  3  mars,  à  la  majorité  de  cent 
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"viugt-quatce  voix  contre  six.  Les  quatre  cardinaux  pré- 
sents faisaient  partie  de  la  minorité. 

Le  Corps  législatif  avait,  comme  le  Sénat,  commencé 
ses  délibérations  le  28  janvier. 

M.  de  Morny  ouvrit  la  séance  par  une  allocution  aux 
députés  :  &  En  théorie  comme  en  fait  » ,  leur  dit-il,  «  nous 
»  possédons  le  gouvernement  qui  convient  le  mieux  au  ca- 
»  ractère  de  la  nation.  »  Il  fit  ressortir  l'étendue  des  con- 
cessions faites  au  Corps  législatif:  «  Vousavez  obtenu  to.utes 
»  les  réformes  que  vous  avez  seulement  indiquées»,  et 
il  s'étendit  principalement  sur  celle  du  )/i  novembre  qui, 
selon  lui,  mettait  le  Corps  législatif  eu  possession  d'un 
contrôle  efficace  sur  les  finances  de  l'État.  M.  le  président 
du  Corps  législatif  consacra  un  paragraphe  tout  entier  de 
son  discours  à  la  critique  de  l'éloquence  écrite  ;  il  proposa 
presque  qu'il  fût  interdit  à  l'avenir  de  prononcer  des  dis- 
cours écrits  à  la  Chambre.  H  y  avait  là  une  question  de 
liberté  et  d'art.  Les  électeurs,  avant  de  savoir  si  un  can- 
didat est  honnête  homme  et  connaît  leurs  besoins,  seraient- 
ils  forcés  désormais  de  s'informer  s'il  était  improvisateur? 
Improviser  est  sans  doute  un  don  précieux  quand  on  y  joint 
les  autres  qualités  de  l'orateur;  c'est  par  l'improvisation 
qu'on  s'élève  au  plus  haut  degré  de  l'éloquence,  mais  elle 
n'est  pas  pourtant  l'éloquence  tout  entière,  les  plus  beaux 
discours  peut-être  prononcés  à  la  tribune  française  sont  des 
discours  écrits;  la  clarté,  la  concision,  ne  sont  pas  plus  in- 
hérentes à  l'éloquence  parlée  qu'à  l'éloquence  écrite;  il  y  a 
desimprovisations  aussilourdes  et  aussi  prolixes  que  le  plus 
lourd  et  le  plus  prolixe  des  discours  écrits.  M.  de  Morny, 
en  manifestant  l'intention  formelle  d'épargner  le  temps  de 
la  Chambre  en  coupant  court  aux  discours  lus  au  milieu 
de  l'inattention  et  de  l'indiOérence  générales,  s'engageait 
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par  cela  même  à  mellre  Bn  également  aui  discours  que 
rimproïisalion  ue  suffirait  pas  à  protéger,  et,  daus  les  deux 
cas,  il  portait  une  sensible  atteinte  à  la  liberté  de  la  tri- 
bune. 

La  Chambre  inaugura  ses  travaux  en  vériliaiit  quelques 
élections  contestées,  entre  autres  celle  de  M.  Pamard,  maire 
irAïignoij,  présenté  aux  électeurs  comme  •  candidat  iinpé- 
1  ial  » .  Cette  qualiflcation  avait  soulevé  quelques  protes- 
tations que  le  rapporleur  de  la  commission  se  bâta  de 
repousser  :  Loindeblàmcrrinlervenliondugouïernement, 

il  trouvait  «  qu'elle  moralise  l'électio M.  Lemercicr, 

eu  combattant  cette  tbéorie,  convint  néanmoins  «  que  le 
»  sulTrage  universel  avait  encore  besoin  d'être  dirigé  par 
»  l'administration». 

M.  de  Morny  avait  insisté  dans  son  allocution  sur  l'ur- 
gcuce  du  projet  de  conversion  de  la  rente  et  des  obliga- 
tions trentenaires.  La  commission  futnommée  le3(  janvier, 
et  le  renvoi  immédiat  aux  bureaux  ordonné.  M.  Gouin  était 
président  et  rapporleur,  et  M.  Léopold  Lehon  secrétaire. 
La  discussion  ne  s'ouvrit  cependant  que  le  7  février. 
M.  Darimon,  quoique  partisan  de  l'uuiDcation  de  la  dette, 
attaqua  le  projet,  qui  poussait  les  porteurs  de  renies  à  spé- 
culer sous  le  coup  d'une  mesure  d'ailleurs  irréalisable 
autrement  que  par  des  manœuvres  tentées  à  la  bourse  pour 
opérer  une  hausse  factice  et  pour  facililer  une  opération 
qui  consistait  tout  simplement  à  procurer  au  Trésor,  par  un 
emprunt  déguisé,  200  à  250  millions  qu'il  n'osait  pas  de- 
mander à  l'emprunt  direct.  M.  Kœnigswarler  reprocha  au 
projet  de  jeler  la  perturbation  parmi  les  petits  rentiers; 
MM.  Picard  et  OUivier  se  mêlèrent  à  la  discussion  saus  par- 
venir à  empêcher  la  Chambre  d'adopter  la  conversion, 
vivement  défendue  par  M.  Gouin,   rapporteur,  et  |iar 
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MM.  Vuitry  et  Baroche,  commissaires  du  gouvernement. 

La  discussion  de  celte  loi  avait  démontré  que  les  élablis- 
seraents  publics,  les  hospices  et  les  communautés  reli- 
gieuses se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  prendre  part 
à  la  conversion,  faute  de  ressources  sufflsanles  pour  payer 
la  soulte.  I^  gouvernement  présenta  d'urgence  un  projet 
de  loi  autorisant  ces  établissements  à  se  faire  avancer  les 
sommes  nécessaires  par  le  Crédit  foncier.  Les  adversaires 
de  la  conversion  s'empressèrent,  à  l'occasion  de  ladiscus-  ■ 
sioD  de  ce  projet,  de  signaler  le  préjudice  causé  au  budget 
de  la  charité  par  l'emprunt  auquel  il  était  condamné  ;  mais 
leurs  efTorls  restèrent  encore  une  fois  inutiles. 

Le  gouvernement  avait  présenté  le  19  février  un  projet 
de  loi  tendant  ù  accorder  au  général  Cousin -Montauban, 
récemment  nommé  sénateur  et  comte  de  Pa-li-kao,  une 
pension  de  50  000  francs  à  perpétuité  et  réversible  de 
màleen  mâle.  La  Chambre  à  la  lecture  du  ce  projet  fit 
entendre  des  niurimires,  qui  se  traduisirent  dans  les  bu- 
reaux par  le  choix  de  commissaires  pris  parmi  les  députés 
qui  lui  étaient  les  plus  notoirement  hostiles.  Le  général 
de  Monlauban  écrivit  à  l'Empereur  pour  le  prier  de  retirer 
le  projet.  L'Empereur  lui  répondit  le  22  qu'il  n'en  ferait 
rien.  La  lettre  impériale  se  terminait  pqr  ces  paroles 
hautaines  et  blessantes  :  «  Les  nations  dégénérées  marchan- 
dent seules  la  reconnaissance  publique.  »  C'était  un  défi. 
La  commission  le  releva  par  l'organe  de  M.  de  Jouvenel, 
son  rapporteur,  qui  conclut  au  rejet  de  la  dotation! 

Ce  refus  était  motivé  par  le  droit  public,  qui  s'oppose 
formellement  à  l'institution  des  majorais,  et  par  ta  possibi- 
lilé  eu  se  trouvait  l'Empereur  de  disposer  de  nouvelles  res- 
sources pour  récompenser  un  général,  mÊme  après  l'avoir 
nommé  sénateur  et  comte,  enfin  par  le  danger  de  rem- 
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placer  daus  les  âmes  le  seulimeiit  de  l'honneur  par  l'appât 
de  l'argent.  La  commission  repoussait  du  reste  tout  amen- 
<leinent.  C'était  une  crise.  La  première  entre  l'Empereur 
et  le  Corps  législatif.  Qui  cé'leraitî  ce  fut  l'Empereur.  On 
lui  fît  comprendre  qu'il  était  inutile  de  convoquer  les  dé- 
putés, s'il  ne  leur  était  pas  permis  d'avoir  une  opinion.  Il 
écrivit  donc  le  4  marsàM.deMoiiiy  une  lettre  dans  laquelle, 
eh  déplorant  ce  qu'il  appelait  un  malentendu,  il  annonçait 
l'iutention  de  remplacer  le  projet  de  loi  par  une  autre 
proposition  plus  conforme  aux  vœux  d'un  grand  nombre 
de  députés.  La  Chambre,  convoquée  extraordinairement  le 
5  mars  pour  recevoir  communication  de  cette  letlre, 
entama  le  lendemain  la  discussion  de  l'adresse. 

Le  projet  d'adresse  rédigé  par  la  commission,  sous  la 
présidence  de  M.  de  Morny,  n'était,  comine  l'adresse  du 
Sénat,  qu'une  paraphrase  du  discours  de  l'Enapereur  un  peu 
plus  accentuée  sur  la  politique  extérieure  et  sur  les  flnaaces. 
Elle  se  prononçait  nettement  en  faveur  de  la  paix.  «  Nous 
»  savons  que  l'Empereur  ne  se  laissera  entraîner  à  la  guerre, 
»  ni  pardes  prétentions  ambitieuses,  ui  par  des  préjugés  qui 
»  seraient  également  contraires  à  nos  intérêts  et  aux  idées 
0  de  notre  époque.  »  L'Italie,  cette  grande  cause  de  pertur- 
bations possibles,   avait  été   reconnue  par  l'Empereur; 

.  l'adresse  contenait  un  paragraphe  favorable  à  celte  recon- 
naissance. «  La  France  est  catholique  et  libérale,  elle  veut 
»  que  le  chef  de  la  religion  soit  respecté,  mais  elle  favorise 
»  toujours  la  vraie  liberté  ainsi  que  le  progrès  moral  et  ma* 
»  tériel  des  populations.  »  Le  Corps  législatif,  par  la  plume 
des  rédacteurs  de  l'adresse,  s'associait  au  système  financier 
de  M.  Fould,  en  recommandant  de  supprimer  les  dépenses 
improductives,  d'équilibrer  les  budgets,  d'étabhr  la  slabi- 

.  iité  dans  les  droits  de  douanes  et  d'impôts,  et  de  supprimer 
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les  entraves  que  l'excès  de  réglementation  impose  aux 
forces  productives  dii  pays. 

MM.  Plichon,  Kœnigswarter,  Kolb-Bernard,  Giiyard- 
Delalain,  le  marquis  de  Pierre,  prirent  part  à  la  discussion 
générale.  M.  Plichon,  dans  un  tableau  très-sombre  de  la 
situation  intérieure,  signala  le  réveil  des  passions  qui  avaient 
alarmé  la  sociélé  en  18/i8.  "  Le  mal  déjà  fait  est  grand,  il 
»  ne  tardera  pas  à  devenir  immense  et  le  gouvernement  en 
»  sera  la  première  victime.  »  La  responsabilité  de  ce  mal, 
selon  M.  Plichon,  revenait  à  «  une  certaine  presse  »  à 
laquelle  on  laissait  toute  liberté,  tandis  que  la  presse  con- 
servatrice et  religieuse  oe  pouvait  vivre  qu'à  la  condition 
de  tout  approuver  et  de  se  taire.  M.  Plichon,  il  faut  lui 
rendre  cette  justice,  ne  demandait  pas  un  simple  change- 
ment de  bascule,  mais  la  liberté. 

M.  de  Pierre,  qui  ferma  la  discussion  générale,  jeta  sur 
la  situation  les  vives  lueurs  de  son  ironie.  «  M.  Magne  nous 
»  a  dit  l'année  dernière  :  l'Empereur  veut  régner,  gouver- 
»  ner  et  administrer.  Mon  Dieu!  Messieurs,  je  voudrais 
B  même  qu'il  pût  rendre  la  justice  :  à  coup  sûr  elle  serait 
»  rendue  de  haut  {bruit)  ;  mais  avez-vous  compris  le  danger 
»  de  prendre  à  la  lettre  cette  fiction?  L'Empereur  admi- 
»  nislre,  et  vous,  messieurs  les  ministres,  n'administrez- 
»vous  pas  quelque  peu?  Faut-il  donc  toujours  faire  re- 
»  monter  l'appréciation  de  vos  actes  à  l'Empereur?  Si  la 
»  Cour  des  comptes  blâme  quelque  part  le  détournement 
»  des  fonds  des  enfants  trouvés  au  profit  des  embellisse- 
»  ments  d'un  mobilier  de  préfecture,  ce  blâme  doit-il 
»  remonter  à  l'Empereur,  et  sommes-nous  obligés  de  croire 
»  que  c'est  là  un  auguste  virement?  [Hilarité  générale.) 
B  Quand  le  souverain  désavoue  officiellement  une  poli- 
»  tique  compromettante,  est-ce  le  même  souverain  qui 
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»  la  propage  par  le  télégraphe?  L'adniinislraleur  qui  a  en- 
»  voyé  au  Moniteur  ce  cri  d'alarme  de  M.  Fould  sur  Vétat 
»  de  nos  finances,  est-ce  le  même  qui  a  envoyé  à  la  Jtevue 
»  des  deux  mondes  un  avertissement  parce  qu'elle  avait  élevé 
»  quelques  doutes  sur  la  bonne  conduite  de  nos  finances 
»  avec  cent  fois  plus  de  respect  et  de  timidité  que  le  Mo- 
«  niteurl  »  [Plusieurs  voix  :  très~àicn'.  très-bienV] 

L'orateur,  après  avoir  décrit  la  puissance  du  ministre  de 
l'inlérieur,  maître  d'imposer  silence  à  la  France  en  général 
et  à  chaque  Français  en  particulier,  et  de  disposer  de  Ja 
fortune  d'une  classe  de  citoyens  par  la  suppression  d'un 
journal,  ajouta  :  «  Je  ne  sais  si  une  pareille  dictature  peut 
»  èlre  confiée  à  quelqu'un  qui  n'en  soit  pas  i-csponsable. 
»  mais  quand  personne,  excepté  nous,  n'a  le  droit  de  faire 
n  entendre  la  moindre  plainte,  je  me  considérerais  comme 
»  iiD  bien  grand  coupable  si  je  laissais  espirer  mon  mandat 
»  sans  dire  que  ta  France  de  89  est  humiliée  de  ce  régime. 
»  Vous  me  demanderez  alors  si  je  veui  la  liberté  de  la 
»  presse.  Hélas  !  oui,  je  ta  voudrais,  car  ces  dix  ans  de  vie 
B  politique  ont  achevé  mon  éducation.  Mais  je  vous  de- 
»  manderai  à  mon  tour,  pouvez-vous  la  supporter?  Si 
»  vous  ne  pouvez  pas  la  supporter,  n'en  parlons  plus;  mais 
«  soyons  modestes  et  ne  nous  parlez  ni  de  votre  force,  ni 
»  de  89.  Quelqu'un  qui  n'est  pas  pressé  a  dit  ailleurs  que 
»  ce  gouvernement  nous  avait  donné  l'ordre,  que  la  liberté 
H  viendrait  plus  tard,  cl  que  tout  vient  à  point  à  qui  suit  at- 
»  tendre  ;  mais  à  coup  sûr  un  peu  de  liberté  arriverait  fort 
»  à  propos  en  ce  moment,  n 

Ce  piquant  résumé  de  la  situation  mit  fin  à  la  discussion 
générale  et  le  Corps  législatif  passa  le  lendemain  à  la  dis- 
cussion des  articles. 

Lescinq  membres  de  l'opposition  avaient  déposé  l'amen- 
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dément  suivant,  qui  est  presque  un  programnie,  uu  premier 
paragraphe  de  l'adresse  :  «  La  confiance  publique  ne 
»  peut  renu]tru  que  par  un  retour  sincère  an  régime 
■  de  la  liherlé-  La  presse  doit  cesser  d'être  un  monopole 

•  soumis  à  une  censure  occulte  qui  altère  les  nianifes- 
n  talions  de  l'opinion  publique.  Le  jury,  seule  juridic- 
n  tion   compétente  en  nialièro  politique,   doit  connaître 

•  des  délits  de  presse  et  les  juger  publiquement.  Des 

•  élections  faites  par  les  électeurs  et  non  par  des  préfets, 
B  avec  le  droit  de  réunion  et  avec  des  chances  égales 
»  de  publicité  et  de  proteclion  pour  la  liberté  de  tous;  lo 
n  pouvoir  municipal  émanant  de  la  commune  et  non  du 
K  gouvernemeut,  de  telle  sorte  que  l'intérêt  public  ne  soit 

>  plus  subordonné  aux  exigences  de  la  politique;  la  liberté 
»  iudividuelle  garantie  par  un  ensemble  de  mesures  dout 
»  la  première  doit  être  l'abrogation  de  la  loi  de  siketé  gêné 
»  raie  ;  telles  sont  les  principales  conditions  d'un  système 
»  politique  qui  s'autorise  des  principes  de  1789;  telle  est 
T  la  réforme  qu'exigent  impérieusement  l'intérêt  moral  du 

>  pays,  sa  dignité,  le  développement  de  son  activité  et  de 
»  sa  richesse,  et  qui  ne  peut  être  ajournée  sans  que  la 

>  France  soit  placée  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis  des 
»  autres  nations.  » 

M.  Ernest  Picard  et  M.  Jules  Favre  soutinrent  l'amen- 
dement avec  une  énergie  qui  provoqua  de  la  part  de  M.  Ba- 
rocbe,  président  du  Conseil  d'État,  des  répliques  non  moins 
vives.  \a  lutte  s'était  engagée  sur  le  même  terrain  que  les 
années  précédentes;  il  s'agissait  toujours,  d'un  côté,  d'at- 
taquer le  caractère  anormal  des  lois  nées  du  coup  d'Ëtat 
du  2  décembre,  et  de  l'autre,  de  les  justifier  et  de  les  dé- 
fendre. Les  orateurs  de  l'opposition  ne  pouvaient  se  flatter 
de  l'espoir  d'agir  sur  les  députés  de  la  majorité,  mais  le  si- 


lence  dans  lequel  ces  derniers  se  renfermaient  n'avait  rien 
de  bien  honorable.  Le  nombre  des  partisans  du  gouver- 
nement était  bien  plus  considérable  au  Corps  législatif  qu'en 
aucun  temps  et  en  aucune  assemblée,  et  pourtant  des  raDgs 
si  serrés  de  la  majorité,  pas  une  voix  ne  s'élevait  pour  dé- 
fendre la  politique  du  gouvernement  et  pour  venir  en  aide 
aux  orateurs  officiels.  M.  Roques-Salvaza  adjura  ses  col- 
lègues de  défendre  l'adresse,  qui  était  l'œuvre  de  la  com- 
mission et  par  conséquent  de  la  majorité  elle-même.  Cet 
appel  généi-cux  resta  vain.  Le  poids  de  la  discussion  con- 
tinua comme  par  le  passé  à  retomber  tout  entier  sur  les 
orateurs  du  gouvernement. 

L'opposition  avait  déposé  un  amendement  relatif  à  la 
politique  étrangère  dont  la  question  italienne  fît  presque 
tous  les  frais.  M.  Jules  Favre  démontra  que  la  politique  de 
conciliation  annoncée  par  l'Empereur  et  approuvée  par 
l'adresse,  n'étaitqu'une  chimère.  M.  Jérôme  David  répondit 
que  c'était  en  revenant  aux  stipulations  de  Villafranca  que 
l'Ilalie  permettrait  au  pape  d'opérer  dans  ses  Ëtals  les 
réformes  qui  rendaient  possible  le  départ  des  troupes  fran- 
çaises de  Rome.  M.  Keller  accusa  l'amendement  de  l'op- 
position de  n'être  qu'un  produit  de  l'esprit  révolutionnaire  ; 
le  gouvernement  et  le  Corps  législatif  ne  voulant  pas  que 
l'armée  quitte  Rome,  pourquoi,  demanda-t-il  au  gouverne- 
ment, attaquez-vous  sans  cesse  par  une  contradiction  fla- 
grante la  politique  du  Saint-Siège?  S'agit-il  d'appuyer  un 
nouveau  projet  de  transaction  dont  le  rejet  aurait. pour 
effet  l'évacuation  ;  ou  bien ,  quoi  qu'il  arrrive,  maintlendrez- 
vous  toujours  au  pape  Rome  et  le  patrimoine  de  saint 
Pierre?  La  réponse  de  M.  Rillault  était  prévue  :  «  Il  s'agit 
»  d'opérer  sur  l'échiquier  des  iutérèts  humains,  il  ne  s'agit 
»  pas  d'une  question  de  foi  et  de  dogme,  mais  d'une  ques- 
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«  lion  purement  pcUlique  et  du  domaine  temporel.  Eh 
»  bien  !  sur  cet  échiquier  où  l'on  s'engajçe,  il  faut  savoir 
»  garder  sa  situation.  Le  gouvernement  ne  livre  pas  la 
»  sienne,  il  la  garde.  » 

Le  gouvernement  n'avait  jamais  marqué  aussi  nettement 
la  séparation  entre  l'intérôl  religieux  et  l'intérêt  politique, 
ni  avoué  aussi  franchement  la  violation  du  principe  de 
non -intervention.  «  Le  seul  droit  qui  envers  nous  pourrait 
«  être  invoqué,  »  dit  M.  Billault,  «  ce  serait  le  droit  des 
u  populations  romaines.  Nous  admettons  en  effet  que  les 
»  populations  sont  maltresses  d'elles-mêmes.  Le  principe  de 
»  la  souveraineté  dii  peuple  est  la  base  de  notre  droit  pu-, 
»  blic...  Je  reconnais  que  chez  les  Romains,  ce  droit  est 
»  suspendu  ;  que  nous  méconnaissons  chez  eux  le  principe 
»  qui  nous  régit  en  France  ;  mais  il  est  malheureusement 
"parfois  des  circonstances  exceptionnellesoù  des  intérêts 
»  d'un  ordre  supérieur  commandent  ces  sacrilices  inonien- 
«  lanés  de  la  hberté  populaire  ».  M,  Jules  Favre  s'em- 
pressa de  constater  que  M.  le  ministre  était  contraint  de 
déclarer  que  la  France  ne  restait  à  Rome  qu'en  vertu  de  la 
.suppression  momentanée  d'un  des  plus  grands  principes 
dit  droit  public;  M.  Billault  en  faisait  l'aveu,  mais  il  s'ex- 
cusait en  ajoutant  que  l'armée  française  ne  pouvait  quitter 
Rome  sans  la  livrer  à  la  révolution  ou  à  une  autre  puis- 
.sjince  protectrice,  et  que  le  gouvernement  n'y  consentirait 
jamais.  A  ces  mots  la  majorité  couvrit  de  ses  applaudisse- 
ments l'orateur  officiel,  qui  se  retournant  vers  M.  Keller, 
reprocha  vertement  aux  catholiques  de  pousser  le  pape  à 
résister  aux  conseils  d'un  gouvernement  qui  le  soutenait 
depuis  quinze  ans,  et  de  rendre  toute  conciliation  impos- 
sible, il  comptait  à  l'avenir  sur  une  meilleure  conduite  des 
catholiques  et  sur  la  Providence  «  pour  placer  sur  une  base 
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désormais  inébranlable  la  liberté  du  Saiiit-Père  el  l'indé- 
pendance de  l'Italie  » .  C'était  encor«  le  statu  quo. 

La  séance  du  13  fut  consacrée  à  la  discussion  du  para- 
graphe sur  la  guerre  d'Amérique  et  sur  les  affaires  du 
Mexique.  L'opposition  proposa  d'ajouter  à  ce  paragraphe 
l'article  additionnel  suivant  :  «  Nous  faisons  des  vœux  pour 
u  que  le  grand  principe  de  l'abolition  de  l'esclavage  sorte 
a  victorieux  de  la  lutte  dont  il  est  la  cause.  »  M.  BillauU 
repoussa  cet  article,  sous  prétexte  qu'il  engageait  le  gouver- 
nciuent  dans  la  voie  de  l'intervention  dans  les  affaires  inté- 
rieures d'un  gouvernement  étranger. 

M.  Jules  Favre  mit  à  nu  les  inconvénients,  les  dangers 
et  même  les  impossibilités  du  plan  d'invasion  et  de  réor- 
ganisation du  Mexique,  prêté  au  gouvernement  et  faible- 
ment répudié  par  M.  BillauU.  L'orateur  officiel,  après  avoir 
demandé  si  une  discussion  sur  une  expédition  déjà  com- 
mencée était  bien  opportune  et  bien  patriotique,  parla  de 
la  convention  conclue  entre  los  trois  puissances  et  de  leur 
accord  parfait,  juste  au  moment  oij  un  membre  de  la 
Chambre  des  communes,  demandant  au  gouvernement  .si 
l'Angleterre  était  en  guerre  ou  en  paix  avec  le  Mexique, 
venait  de  recevoir  de  M.  Layard,  sous -secrétaire  d'État 
des  affaires  étrangères,  cette  réponse  :  «  La  guerre  n'est  ni 
»  déclarée  ni  commencée,  et  il  est  extrêmement  probable 
»  qu'un  arrangement  à  l'amiable  va  se  conclure.  » 

M.  Favrp  avait  parlé  de  la  candidature  de  l'arehiduc 
Maximilien  au  trône.  M.  BillauU  prétendit  que  c'était  là 
un  simple  propos  d'officier,  et  la  preuve  c'est  que  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre  s'en  étant  ému,  «  il  est  allé  chez  notre 
»  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  lui  a  répondu  :  Cela 
»  n'est  pas.  Voilà  lus  faits.  »  Cette  déclaration  cat^- 
rique  fit  un  sensible  plaisir  à  la  Chambre,  peu  enthousiaste 
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d'une  DouTelle  guerre  lointaine  entreprise  sans  son  con- 
cours. 

Le  Corps  législatif,  après  cette  excursion  à  l'étranger,  fut 
ramené  aux  affaires  intérieures,  soit  par  les  amendements 
des  Cinq,  soil  par  les  observations  de  divers  membres 
do  la  majorité.  M.  Devinck  opposa  quelques  teintes  sombres 
au  riant  tableau  de  la  situation  Boancière  présenté  par 
M.  Magne,  ministre  sans  portefeuille,  et  finit  en  émettant 
lioiidement  de  légers  doutes  sur  l'efficacité  du  sénatus- 
consulte  modifiant  les  conditions  de  la  présentation  du 
budget;  M.  Picard  réclama  pour  Paris  et  Lyon  le  droit 
d'élire  leurs  conseils  municipaux.  La  Société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  trouva  dans  M.  A.  Lemercier  uu  défenseur 
intrépide,  et  le  libre-échange  d'ardents  adversaires  daus 
MM.  Brame  et  Pouyer-Quertier, 

M.  Pouyer-Quertier,  député  de  la  Seine-Inférieure,  ora- 
teur chez  qui  la  prolixité  et  l'incorrection  du  langage  n'ex- 
cluaient pas  une  certaine  vigueur  d'argumentation  que 
semblaient  encore  tripler  sa  haute  taille,  son  torse  robusto 
et  son  infatigable  larynx,  remplit  presque  toute  la  séance 
du  19,  par  un  discours  dans  lequel  il  signalait,  avec  une 
complaisance  passionnée,  les  résultats  désastreux  que  les 
traités  de  commerce  conclus  avec  l'Angleterre  avaient 
eus,  selon  lui,  pour  l'industrie  française.  M.  Granier  de 
Cassagnac  se  déclara  profondément  offensé  dans  son  pa- 
triotisme par  une  discussion  qui  ne  pouvait  plaire  qu'à  ceux 
que  la  grandeur  du  pays  offusque.  «  Il  est  temps,  s'écria- 
t-il,  que  cette  campagne  fînissel  »  M.  Brame,  ne  tenant  nul 
compte  de  ce  vœu,  vint  appuyer  les  accusations  de 
M.  Pouyer-Quertier  et  se  joindre  à  lui  pour  demander  uoe 
enquête  sur  les  résultats  du  libre-échange.  M.  Baroche, 
dans  sa  longue  réponse  aux  deux  députés  protectionnistes. 
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leur  reprocha  de  se  conduire  en  mauvais  citoyeus  en  révé- 
lant ies  souffrances  du  pays.  M.  Brame  répliqua  qu'il 
remplissait,  au  contraii'e,  le  plus  sacré  des  devoirs,  et  qu'il 
aurait  élé  coupable  de  garder  le  silence  en  «  député 
obéissant  » . 

M.  de  Morny  :  Que  voulez-vous  dire  par  làî 

Une  voix  :  Il  n'y  a  pas  ici  de  député  obéissant. 

La  discussion  arrivait  à  son  terme. 

M.  de  Pierre,  dont  l'ironie  fine  et  mordante  se  faisait 
jour  dans  des  discours  écrits  qui  n'étaient  probablement 
pas  étrangers  à  l'ostracisme  parlementaire  que  M.  de 
Momy  voulait  infliger  à  ce  mode  d'éloquence,  clôtura 
les  débats  en  remerciant  l'Kmperour  de  la  reslilution 
du  droit  d'adresse  ;  il  fit  pourtant  remarquer  que  cette 
liberté  qui  consistait  à  remplacer  brusquement  six  mois 
d'admiration  par  vingt  jours  de  critique  ne  valait  pas  une 
liberté  continue  ;  les  vérités  qui  s'écbappent  une  à  une  en 
temps  opportun  ne  sont-elles  pas  préférables  à  une  masse 
de  vérités  venant  trop  tôt  ou  trop  tard? 

M.  de  Morny,  avant  de  procéder  au  scrutin  sur  l'ea- 
semble  de  l'adresse,  remercia  les  députés  a  du  concours  et 
de  l'appui  qu'ils  lui  avaient  prêté  pendant  cette  longue  et 
laborieuse  discussion  »;  il  crut  devoir,  en  même  temps, 
rendre  compte  «  d'une  manière  toute  spontanée,  des.im- 
pressioBS  que  cette  discussion  lui  avait  laissées  ».  M.  de 
Morny  établit  d'abord  que  le  décret  du  24  novembre,  en 
«  accordant  le  droit  d'adresse  »,  —  o  en  le  restituant,  » 
interrompit  M.  Picard;  —  en  l'accordant,  insista  M.  de 
Morny,  je  maintiens  mon  mot,  —  n'avait  pas  voulu  donner 
xax  députés  une  liberté  plus  grande  de  discussion.  Cette 
liberté  existait  déjà.  Mais  l'adresse  était  devenue  l'occasion 
de  récriminations,  d'accusations,  d'attaques  direc^'Vi  et 
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personnelles,  d'énonciations  de  petits  faits ,(  Voix  nom- 
breuses :  Très-bien!  très-bien'.) 

M.  Jules  Favre  :  Nous  protestons  ! 

M.  Picard:  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  tenir  ce  langi^çe, 
monsieur  le  président  ! 

M.  le  Président  :  Vous  nfi'écoulerez  jusqu'au  bout 

M.  de  Morny  continua  en  effet  sa  petite  alloeulion  saus 
qu'où  en  pût  conclure  cepetidant  que  la  nouvelle  préroga- 
tive de  la  Chambre  courût  un  danger  immédiat,  et  l'adresse 
fut  votée  le  20  mars  par  2âû  voix  contre  9. 

Le  règlement  de  la  Chambre,  en  mettant  aux  prises  une 
commission  de  dix-huit  membres  avec  le  Conseil  d'État 
libre  de  repousser  les  ameodenaeDls,  réduisait  souvent  les 
représentants  du  pays  à  l'oisiveté  et  rendait  impossible  une 
bonne  oi^nisation  des  travaux  parlementaires.  Le  Corps 
législatif  serait  resté  pendant  un  mois  dans  une  inaction 
complète,  s'il  n'eût  voté  la  loi  de  révision  des  délais  de  pro- 
cédure en  matière  civile  et  commerciale,  la  prorogation 
pour  dix  ans  du  monopole  des  tabacs,  et  la  liberté  de 
mettre  en  société  les  charges  d'agent  de  change. 

La  discussion  générale  du  budget  de  1863  s'ouvrit  le 
16  juin. 

M.  Alfred  Leroux,  l'un  des  rapporteurs  du  budget, 
s'attacha  dans  la  première  partie  de  sou  travail  à  dégager 
le  Corps  l^islatif  de  toute  responsabilité  dans  ta  situa- 
tion ûnancière.  «  Le  Corps  législatif  n'a  été  ni  aveugle 
j>  ni  imprévoyant,  el  ce  n'est  pas  faute  d'avertissements 
»  que  s'est  développée  la  situation  à  laquelle  il  faut 
»  aujourd'hui  porter  remède,  u  Le  rapporteur  ajoutait  : 
<t  Les  pouvoirs  qui  nous  sont  rendus  par  le  sénalus-con- 
»  suite  du  81  décembre  1861,  nous  donnent  une  force 
»  et  nous  imposent  une  responsabilité;  nous  acceptons 
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1)  l'une  et  l'autre,  décidés  à  nous  servir  du  droit  et  à  rem- 
»  plir  le  devoir.  » 

Le  rapporteur,  après  cette  fière  déclaration,  fit  remar- 
quer a  combien  le  besoin  de  la  paix,  qui  tient  une  place 
»  considérable  dans  les  conseils  conimedans  les  déclarations 
»  de  tous  les  Ëlals,  est  en  contradiction  avec  la  désastreuse 
»  émulation  des  gouvernements  en  ce  qui  regarde  les  pré- 
»  paralifs  militaires  ».  Il  multiplia  les  assurances  capables 
(le  calmer  l'inquiétude  générale  causée  par  ce  contraste, 
et  il  conclut  ainsi  :  «  L'économie  partout,  l'économie  lou- 
»  jours,  telle  est  désormais  la  règle  proclamée  ;  et  ce 
»  qu'elle  peut  causer  de  bien  est  aussi  incalculable  que  la 
»  somme  de  maux  que  cause  son  oubli.  » 

M.  Leroux,  dans  la  seconde  partie  de  son  rapport,  en 
suivant,  chapitre  par  chapitre,  toute  la  loi  de  finances, 
fit  l'exposé  sommaire  des  discussions  de  la  commission 
avec  le  Conseil  d'État.  Le  budget  ordinaire  des  dépenses  de 
1803,  présenté  avec  une  augmentation  de  71  461 106  francs 
sur  celui  de  1862,  avait  pu  être,  grâce  aux  efîorts  des 
commissaires,  réduit  du  chifi're  de  62  millions.  Le  budget 
extraordinaire  avait  subi,  de  son  côté,  une  réduction  de 
même  importance.  La  commission,  pour  faire  face  à  l'ac- 
croissement des  dépenses,  admettait  le  rétablissement  de 
la  taxe  du  sucre,  l'a ugmen talion  du  papier  timbré,  le 
double  décime  sur  l'enregistrement,  un  droit  sur  lestwr- 
ilereaux  d'agent  de  change,  enfin  un  impôt  sur  les  che- 
vaux et  les  voitures. 

La  discussion  générale  du  budget  fournit  k  deux  mem- 
bres de  la  majorité,  MM.  Granier  de  Cassagnac  et  Roques- 
Satvaza,  l'occasion  de  proposer,  par  un  amendement,  la 
création  d'un  impôt  sur  les  revenus  mobiliers  qui  s'affi- 
chent et  se  publient,  tels  que  rentes  sur  t'Ëtat  et  actions 
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dans  les  compagnies  industrielles,  soit  anonymes,  soil  en 
comoiandite.  C'était  introduire  partiellement  Vmcome-tax 
dans  le  système  Gnancier  de  la  France.  La  fortune  mobi- 
lière n'existait  pas,  disaient  les  auteurs  de  l'amendement, 
lorsque  l'impôt  a  été  établi;  on  avait  été  forcé  de  frapper 
la  propriété  foncière  et  les  objets  de  consommation.  Les 
choses  sont  bien  changées  aujourd'hui  :  le  développement 
de  la  fortune  mobilière  rend  équitable  et  nécessaire  sa 
soumission  à  un  impôt  dont  l'application  partielle  sup- 
prime les  mesures  inquisitoriales  auxquelles  on  redoute 
qu'il  donne  lieu.  ^.  Granier  de  Cassagnac  ajouta  que 
parler  de  réduction  d'impôt  quand  la  situation  de  la  France 
était  si  extraordinairemenl  prospère,  quand  les  dépenses 
accrues  depuis  dix  ans  fournissaient  une  preuve  si  con- 
vaincante de  l'accroissement  des  ressources,  était  une  ano- 
malie. Le  seul  reproche  qu'on  pût  adresser  aux  proposi- 
tions de  M.  Fould  était  celui  «  de  ne  pas  répondre  à  cette 
»  situation  de  la  France,  de  présenter  un  budget  pauvre 
»  au  nom  d'un  pays  riche,  de  laisser  croire  au  dehors  que 
»  nous  n'avons  pas  les  ressources  de  nos  prétentions,  de 
M  notre  influence,  de  nos  droits  et  presque  de  notre  dignité  » . 

Ce  reproche  d'insuffisance  et  de  mesquinerie,  adressé  à 
un  budget  de  2  milliards  116  millions,  se<nbta  surprendre 
un  peu  la  Chambre.  Une  voix  pourtant  cria  :  «  C'est  vrai  !  » 

Le  projet  fut  combattu  par  M.  Segris,  par  M.  Magne  et 
par  M.  Emile  Ollivier.  Ces  orateurs  n'acceptaient  l'impôt 
sur  le  revenu  que  comme  impôt  unique,  condition  sans  la- 
quelle il  n'était  qu'une  iniquité,  car  les  auteurs  du  projet 
reconnaissaient  eux-mêmes  qu'une  partie  importante  du 
revenu  mobilier  échapperait  à  la  taxe.  Les  rentiers  avaient 
le  droit  de  le  considérer  comme  une  sorte  de  confiscation, 
puisque  l'État  leur  reprenait  sous  forme  d'impôt  une 
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iwrlie  de  la  delte  contractée  envers  eux.  Quant  au  crédit 
public,  il  ne  pouvait  en  recevoir  qu'une  fôcbeuse  atteinte. 
L'amendement  fut  repoussé. 

L'adresse  avait  dit  :  «  Le  Corps  l(^gislatif  ne  peut  avoir 
»  qu'une  opinion  favorable  sur  l'état  de  nos  finances,  car 
»  il  en  a  toujours  minutieusement  surveillé  Temploi.  »  Or,, 
le  Corps  législatif,  par  l'organe  de  la  commission,  caracté- 
risait la  situation  financière  en  ces  termes  :  «  La  proportio» 
»  entre  la  dépense  et  la  recette  était  rompue,  et  un  pareil 
»  état  de  choses  ne  pouvait  durer  ;  il  aurait  justement  alarmé 
»  tous  les  intérêts  et  rét^i  sur  notre  situation,  à  rintérieur 
»  comme  à  l'extérieur;  il  aurait  rapidement  réalisé  les 
»  sinistres  pronostics  de  ceux  qui  déclarent  que  les  finances 
»  nous  mèneraient  à  notre  perte.  » 

M.  Picard,  après  avoir  demandé  que  le  Corps  législatif 
se  mît  d'accord  avec  lui-même,  passa  en  revue  les  dispo- 
sitions du  décret  de  novembre,  et  déclara  qu'il  échangerait- 
volontiers  la  suppression  du  droit  de  crédits  extra-budgé- 
taires contre  le  relonr  pur  et  simple  à  la  spécialité  des 
anciens  gouvernements,  à  ce  système  dont  M.  Royer- 
Collard  disait  :  «  Ce  n'est  pas  une  question  de  principe, 
c'est  une  question  de  probité.  »  Exprimant  ensuite  un  des- 
sentiments les  plui  vifs  du  pays,  il  demanda  qu'on  mtt  un 
terme  au  scanda'^ux  cumul  des  traitements  autorisé  depuis 
1852.  Loratewi-  de  l'opposition  montra  certains  pei-son- 
nages  toucbant,  grâce  au  cumul,  les  uns  250,  les  autres 
230,  les  autres  200  000  francs  de  traitement,  et  un 
groupe  de  soixante  et  quelques  fonctionnaires  absorbant  à 
lui  seul  5  à  6  millions  par  an.  11  établit  que  la  dépense  des 
grands  corps  de  l'État  l'emportait  de  20  millions  sur  celle 
de  ces  mêmes  corps  sous  le  règue  de  Louis-Philippe.  La 
liste  civile  élait  de  12  millions,  elle  est  de  25;  la  dotalioa 
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des  princes  et  des  princesses  est  de  1  fîOO  000  francs  au  Uet| 
de  1 300  000  ;  le  Conseil  d'Élal  coûte  2  277000  francs  au 
lieu  de  816000  francs;  ta  dépense  des  ministres  sans  porte- 
feuille est  de  3)0 000  francs,  etc.  «  Nous  ne  sommes  gou- 
»  vernés  à  un  si  haut  prix  que  parce  que  nous  sommes  trop 
0  gouvernés;  les  pouvoirs  de  l'Etal  ont  trop  à  faire,  je  le  re- 
»  connais;  ils  ne  sont  pas  payés  à  raison  detout  ce  qu'ils  ont 
i>  à  accomplir.  Ils  se  sont  chargés  de  noire  bonheur  qu'ils  ne 
«  nous  donnent  pas,  mais  enfin  ils  en  ont  pris  la  charge.  » 
Ici  l'orateur  fut  arrêté  par  une  interruption  qu'il  ne  put 
saisir,  et  que  M.  le  président  s'empressa  de  traduire  en  ces 
termes  :  «  Chi  vous  dit  que  c'est  du  vaudeville;  parlez 
B  sérieusement.  ■> 

M.  Picard,  d'après  le  procès-verbal  sténographié  du 
Moniteur,  se  serait  jeté  d'un  autre  côté  de  la  question  sans 
liépliquer  à  M.  de  Momy;  de  telle  sorte  qu'il  aurait  eu  l'air 
de  reconnaître,  avec  le  président  du  Corps  législatif,  que 
parler  sur  l'abus  des  traitements  cumulés,  ce  n'était  pas 
pvler  sérieusement.  M.  Picard  demanda  le  lendemain  une 
rectification  au  compte  rendu  de  la  séance  de  ta  veille  : 
•  M,  le  président  m'aurait  dit  :  Parlez  plus  sérieusement;  si 
«  j'avais  entendu  cette  observation,  je  ne  l'aurais  pas  accep- 
»  tée;  je  ne  l'accepte  pas  davantage  aujourd'hui.  « 

Le  chapitre  du  budget  relatif  à  l'administration  dépar- 
tementale appela  M.  Plichon  à  la  tribune.  L'orateur,  après 
avoirdémontré  que  l'administration  est  partout  toute-puis- 
sante,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  recours  pour  ceux  qui  ont  à 
lutter  contre  elle,  traça  le  tableau  des  luttes  électorales 
telles  qu'elles  se  passent  sous  ce  régime  de  compression 
et  de  silence.  Le  préfet  du  Nord,  qui  s'était  signalé  par 
l'énergie  peu  scrupideuse  de  son  intervention  dans  les 
luttes  électorales,  fut  vivement  pris  à  partie  par  M.  Pli- 


chon  qui  finit  ainsi  :  «Je  sais  que  le  gouvernement  re- 
»  pousse  d'ordinaire  par  une  simple  dénégation  les  accusa- 
»  lions  de  ce  genre.  Eb  bien,  Messieurs,  si  une  semblable 
»  dénégation  se  produit  aujourd'hui,  je  lui  opposerai  l'affir- 
»  mationlaplusabsolue,rafflniiationd'unbommed'honneur 
»  qui  a  été  témoin  de  tous  ces  faits,  et  ce  témoin,  c'est  moi.  » 

M.  Barocbe  s'efforça  d'atlénuer  l'effet  de  ces  paroles  en 
insinuant  que  M.  Plicbon  déposait  comme  témoin  dans  sa 
propre  cause.  Le  préfet  du  Nord  dont  M.  Plicbon  venait  de 
signaler  les  méfaits  était  un  des  plus  éminents  et  des  pins 
anciens  préfets  de  France,  «  et  je  le  dis  bien  haut,  ajouta 
»  le  président  du  Conseil  d'Etat,  c'est  l'un  des  fonctionnaires 
«que  moi  personnellement  j'honore  le  plus».  La  question 
dès  lors  fut  jugée.  Le  ministre  honorait  le  préfet  du  Nord^ 
ia  Chambre  n'avait  pas  besoin  d'autre  certificat. 

Les  listes  électorales  du  département  de  la  Seine  présen- 
taient ce  phénomène  singulier,  qu'à  mesure  que  la  popu- 
lation augmentait,  le  nombre  des  électeurs  inscrits  dimi- 
nuait. Paris,  avec  un  accroissement  de  532  000  habitants, 
aurait-il  cinq  députés  de  moins  à  élire?  Un  débat  très-vif 
s'engagea  à  ce  sujet  entre  MM.  Ollivier,  Picard  et  Baroche, 
dans  la  séance  du  18.  Le  président  du  Conseil  d'Etat  sou- 
tint que  dans  une  ville  comme  Paris,  dans  laquelle  se  suc- 
cèdent si  rapidement  de  nouvelles  couches  de  population, 
l'inscription  électorale  devait  être  soumise  à  des  conditions 
différentes  que  dans  les  autres  villes.  Une  phrase  échappée 
à  M.  Baroche  semblait  présager  au  Corps  législatif  qu'il 
n'irait  pas  jusqu'au  bout  de  son  mandat  ;  le  président  du 
Cxtnseil  d'Etat  s'empressa  d'en  atténuer  la  portée,  sans 
parvenir  ceftendant  à  rassurer  tout  à  fait  une  Cliambre 
toujours  prête  à  dresser  l'oreille  au  moindre  mot  d'é- 
Icclion.  txs  Cinq  avaient  soumis  à  la  commis^oo  ua 


LE  BUDGET  DE  1863.  9Sfi 

amendemeat  tendant  à  réduire  îi  (iOO  000  fiiincs  le  crédit 
àe  2  millions  inscrit  au  budget  pour  les  dépenses  de  la 
sûreté  publique.  M.  Hénon,  en  soutenant  cet  amende- 
meut,  fit  entendre  de  Fortes  paroles  contre  celte  fameuse 
k)i  de  sûreté  générale  qu'on  avait  présentée  comme  transi- 
toire, et  qui  menaçait  de  s'éterniser,  quoiqu'elle  fût  si  peu 
en  rapport  avec  l'état  des  mœurs  et  des  esprits. 

La  situation  Bnancière  était  réglée  jusqu'alors  par  deux 
projets  de  loi.  Le  premier  portait  fîiatioa  du  budget 
ordinaire  des  recettes  et  des  dépenses.  Le  second  fixait 
le  budget  exlraordinaire.  M.  Fould,  dans  son  rapport 
à  l'Ëaipereur,  avait  divisé  les  dépenses  en  trois  classes  : 
les  dépenses  ordinaires,  qui  ont  pour  objet  de  pour- 
voir aux  services  obligatoires  et  permanents  (dette, 
justice,  perception,  armée,  etc.);  les  dépenses ^lour  ordrcy 
c'est-à-dire  celles  qui,  soldées  au  moyen  des  imposi- 
tions que  votent  les  conseils  locaux,  ne  sont  inscrites 
au  budget  général  que  pour  satisfaire  aux  règles  de  la 
comptabilité  publique.  «  Portées  en  receltes  et  en  dépenses, 
»  disait  le  ministre,  elles  ne  peuvent  en  réalité  être  considé- 
»  réescomuae  des  charges  de  l'Ktat.»  Comme  si  les  dépenses 
de  cette  catégorie  n'imposaient  pas  aux  contribuables  des 
cbarges  tout  aussi  réelles  que  les  dépenses  qui  passent  par 
lesmains  de  l'administration  centrale; — enQn  tes  dépenses 
extraordinaires,  qui,  tout  en  étant  utiles,  ne  sont  pas  rigou- 
sement  obligatoires  (grands  travaux,  constructions  nou- 
velles, excédants  temporaires  de  l'efTeclif  de  l'armée,  etc.}. 

M.  Fould,  en  vertu  de  cette  classification,  proposait  de 
ne  placer  dans  le  budget  proprement  dit  que  les  dépenses 
normales  et  obligatoires  des  services  publics,  en  inscrivant 
à  côté  les  ressources  permanentes  destinées  à  les  couvrir  ; 
de  consacrer  un  titre  à  part  aux  services  rattachés  pour 
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ordre  à  la  loi  de  finances;  enfin  de  renfermer  dans  une  loi 
distincte  toutes  les  dépenses  extraordinaires,  en  leur  afTec- 
tant  des  ressources  spéciales  et  définies  qui  auraient, 
comme  les  charges  auxquelles  elles  devraient  faire  face,  un 
caractère  temporaire.  Cet  ordt^  avait  été  suivi  dans  le 
budget  actuel. 

La  Cbanabre,  avant  la  réforme  financière,  aurait  été  dans 
la  nécessité  de  voter  les  crédits  de  cbacune  de  ces  sections 
en  bloc,  le  gouvernement  lui  aurait  dit  :«  Voici  le  chiffre 
que  je  demande  pour  le  ministère  de  la  guerre  :  366  mit- 
lions  ;  les  accordez-vous  ou  les  refusez- vous?  »  La  Chaoïbre 
aurait  en  vaio  essayé  de  répondre  :  «  Je  voudrais  bien  ne 
donner  que  360  millions.  » — Accordez  ou  refusez,  pas  d'ex- 
plication.— Si  le  vole  par  ministère  ne  plaçait  plus  le  député; 
selon  l'expression  de  M.  de  Morny,  a  entre  un  refus  insensé 
et  une  soumission  regrettable  » ,  le  vote  parsection  était  loin 
de  lui  rendre  son  indépendance.  Le  gouveroemeot  disait  : 
«  J'ai  besoin  de  366  millions  pour  les  services  du  ministère 
de  la  guerre;  je  partage  cette  somme  en  cinq  sections, 
dont  l'une  (solde  et  entrelien  des  troupes)  s'élève  au  cliiffre 
minime  de  282  millions.  Accordez-vous  ou  refusez-vous 
de  voter  cette  somme?  »  Le  député  se  trouvait  toujours 
dans  l'alternative  de  repousser  brutalement  par  une  simple 
boule  noire  un  total  de  282  millions,  ou  de  l'accepter 
aveuglément. 

Le  Corps  législatif,  après  avoir  examiné  et  discuté  le» 
crédits  des  neuf  ministères,  section  par  section,  avait  dono 
voté  le  paragraphe  1"  du  titre  1"  du  budget  ordinaire.  La 
discussion  s'ouvrit  sur  le  paragraphe  2  contenant  38  arti- 
cles, tous  relatifs  aux  nouvelles  impositions.  M.  E.  Olliviei: 
prit  le  premier  la  parole.  Il  condamna  le  double  décime 
comme  pesant  sur  la  propriété  foncière,  déjà  surchargée,  et 
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comme  rendant  la  justice  plus  coûteuse.  Quant  à  la  taxe 
(lu  sucre,  elle  était  une  preuve  nouvelle  de  la  déplorable 
mobilité  du  gouvernement  en  matière  commerciale  et  fi- 
nancière. «  Chaque  année,  dit  l'orateur  aux  ministres, 
•>  vous  changez  de  langage  et  de  projets  ;  vous  préconisez 
»  les  virements,  puis  vous  les  abandonnez,  puis  vous  les  ré- 
»  tablissea.  Vous  rétablissez  l'amortissement  en  1858, 
*  l'année  suivante  vous  le  supprimez;  vous  nous  présentez 
»  les  obligations  trentenaires  comme  une  merveille  finan- 
iicière,  l'année  suivante  vous  les  biffez.  Vous  dégrevez 
»  l'impM  sur  le  sucre  en  1860,  vous  relevez  les  droits  en 
i>  1862.  Et,  pour  que  ces  contradictions  soientpermanentes, 
»  nous  avons  toujours  en  présence  deux  ministres  des  fl- 
»  nances  :  le  ministre  tant  mevx  et  le  ministre  tant  pis  ; 
»  l'honorable  M.  Magne,  avec  un  talent  qui  me  convainc 
o  toujours,  me  prouve  que  les  finances  sont  dans  le  meilleur 
«état,  et  l' honorable  M.  Fould,avec  une  conviction  qui 
»  m'émeut,  établit  qu'elles  sont  dans  un  étal  pitoyable.  » 

M.  Ollivier  raconta  comment  les  négociants  et  les  arma- 
teurs, plus  effrayés  encore  de  Tinconstance  financière  de- 
l'administration  que  de  ses  exigences,  avaient  demandé  en 
grâce  à  la  commission  de  placer  la  taxe  sur  les  sucres  non 
au  budget  extraordinaire,  c'est-à-dire  parmi  les  ressources 
iBwnenlanées,  mais  au  budget  ordinaire,  c'esl^-dire  parmi 
les  ressources  permanentes.  «  Frappez-nous,  pourvu  que 
nous  soyons  sûrs  que  vous  nous  frapperez  toujours  de 
même,  n  M.  Hagne  répondit  à  l'orateur  en  lui  reprochant 
de  prendre  le  rôle  Irès-aisé  de  critiquer  les  impôts  nou- 
veaux, sans  en  proposer  d'autres.  Quels  moyens  avez-vous 
de  les  remplacer?  «  Les  économies  > ,  répondit  M.  Picard, 
—  M.  iaval  ajouta:  «La  réduction  de  l'armée,  et  un., 
meilleur  emploi  des  ressources.  » 
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La  discussion  sur  la  taxe  sur  les  chevaux  et  les  voitures 
(le  luxe  doQua  le  spectacle  inattendu  d'un  assaut  livré  par 
la  majorité  à  un  projet  de  loi  présenté  par  le  gouTernement. 
Le  rejet  de  l'article  A,  renfermant  toute  l'économie  de  ta 
.loi,  rendait  impossible  la  discussion  sur  les  neuf  articles 
suivants.  La  réglementation  à  laquelle  la  Chambre  était 
soumise  empêchait  non-seulement  le  débat  sur  Timpôt  des 
voitures,  mais  encore  enlevait  au  rapporteur  tout  moyen  de 
connattre  dans  quel  sens  il  devait  interpréter  le  vole  du 
Corps  législatif.  Comment  sortir  d'embarras?  La  Chambre 
finit  par  renvoyer  à  l'examen  de  la  commissîou  tous  les  ar- 
ticles du  projet,  depuis  l'article  !i  jusqu'à  l'article  13  inclu- 
sivement. 

La  dernière  grande  question  abordée  par  le  Corps  légis- 
latif fut  la  question  mexicaine.  Le  gouvernement,  après 
avoir  d'abord  présenté  l'expédition  comme  une  démonstra- 
tion comminatoire  plutôt  que  comme  une  guerre,  et  affi- 
ché ensuite  la  plus  entière  conOance  dans  le  peu  de  durée 
de  la  campagne,  se  décida  enQn  à  avouer  la  gravité  des 
embarras  dans  lesquels  il  s'était  engagé.  Cette  gradalioD 
peut  être  établie  par  des  textes.  Le  rapport  de  M.  I^roux 
disait  :  «  Nos  espérances  et  celles  du  gouvernement  sont 
que  l'année  1862  verra  finir  Texpédilion  du  Mexique.»  Le 
rapport  de  M.  O'Quin  déclarait  un  peu  plus  tard  que 
kS  millions  seraient  affectés  à  l'expédition  du  Mexique  et 
aux  stations  de  l'Iodo-Chine  dans  le  service  de  la  marine, 
et  11  millions  pour  le  Mexique  seul  dans  le  service  de  la 
guerre.  Le  même  rapporteur  venait  quelques  jours  après 
réclamer  un  supplément  de  15  millioosL  Le  gouver- 
nement confessait  en  même  temps  que  l'effectif  de  l'expé- 
dition qui,  au  début,  était  de  2000  soldats,  venait  d'at- 
teindre le  chiffre  de  33  000  hommes.  La  guerre  avecle 
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Mexique  dévorait  déjà  83  millions  en  1862,  c'esl-à-dire 
20  millions  de  plus  que  le  produit  des  impôts  nouveaux 
et  des  taxes  nouvelles. 

M.  Jules  Favre,  dans  l'avant-dernière  séance  de  la  ses- 
sion, prononça  un  magnifique  discours  sur  cette  expédition. 
L'orateur  avait  avec  lui,  cela  peut  se  prouver  par  des 
extraits  empruntés  à  divers  documents,  discours  ou  rap- 
poils,  le  sentiment  intime  de  l'assemblée.  Les  applaudisse- 
ments et  les  adhésions  furent  pour  M.  BillauU.  Le  ministre 
sans  porîefeuille  s'exprima  d'une  façon  si  violente  au  sujet 
du  généralPrim,  plénipotentiaire  espagnol,  que  le  Moniietn- 
suspendit  pendant  un  jour  l'insertion  de  cette  partie  de  son 
discours.  Elle  parut  le  lendemain  revue,  corrigée  et 
diminuée. 

Tous  les  efforts  de  la  commission  avaient  abouti,  en  ré- 
sumé, à  rogner  5  millions  sur  les  397  millions  du  budget 
de  la  guerre.  Le  chiffre  maintenu  était  donc  de  392  mil- 
lions. La  dépense  totale  approuvée,  pour  la  marine  et  ia 
guerre  réunies,  s'élevait  à  557  millions.  Le  budget  de  1802 
s'élevait  à  dix-neuf  cent  milliom  et  celui  de  1863  à 
deux  mi/liards  soixante-quatre  millions. 

La  réforme  financière  de  M:  Fould  laissait  décidément 
quelque  chose  à  désirer. 
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SoaM*in£.  —  L«  Mexique  sou»  la  domination  espagnole.  —  Guerre  de  l'indépra- 
dance.  —  Défaite  des  Espagnol!.  —  Empire  d'Ilurbide.  —  Sa  chute.  —  Eftt 

des  pronancinmi^nliys.  —  Formation  du  parti  libéral.  —  Lutte  entre  ic  parti 
libéral  et  le  parti  cliricsl. —  L'emprunt  JKcker.  —  Le  Mexique  et  Santa-Anni. 

—  Triomphe  du  parti  libéral.  —  Présidence  de  Benîto  Juarci.  —  La  répu- 
blique du  Mexique  et  les  puiisances.  —  Le  parti  monarcbique  mexicain  à 
l'étranger.  —  Il  entoure  l'Empereur  et  l'Impératrice.  —  (^useg  de  sonfuccè». 
Appui  que  lui  donne  M.  de  Morny.  —  Les  boni  Jœcker.  —  M.  Dubois  de  âaii^nj 
remplace  M,  de  Cabriac.  ^  Il  commence  par  présenter  la  réclamation  Jœclier. 

—  JuareE  est  obligé  de  suspendre  le  payement  des  recettes  des  douanes.  — 
L'Espagne,  l'Anglelerre,  la  France.  —  Les  Ëlats-Unii.  —  La  fuerre  le  pré 
pare.  —  lies  prétextes  et  ses  causes.  —  Négociations  diplomatiques  pour  une 
entente  entre  l'Espagne,  l'Angleterre  et  la  France.  —  Les  Ëtats^Unis  te  tiennent 
i  l'écart.  —  La  convention  de  Londres. 

Le  Mexique  se  compose  de  vingt-quatre  États,  du  dis- 
trict fédéral  et  d'un  territoire,  ia  basse  Californie,  le  tout 
représentant  une  superficie  cinq  fois  plus  grande  que  celle 
de  la  France.  Le  plateau  que  forme  la  majeure  partie  du 
pays,  s'appuie  sur  des  rocher-s  traversés  par  de  riches  fi- 
lons d'argent,  de  cuivre,  de  fer,  et  n'est  exposé  qu'à  des 
chaleurs  modérées  quoique  placé  sous  la  zone  torrrde.  Les 
■climats  les  plus  divers,  la  terre  chaude,  tierra  calienle,  le 
pays  froid,  tierra  fria  et  la  terre  tempérée  tierra  templada, 
se  succèdent  sur  ses  pentes.  La  population  du  Mexique  qui, 
à  la  fin  du  siècle  dernier,  s'élevait  à  peine  à  5  millions 
d'habitants,  est  aujourd'hui  de  8  millions,  sur  lesquels  les 
Indiens  comptent  k  millions,  les  métis  3  millions,  et  les 
blancs  1  million. 

Le  Mexique  conquis  par  Fernaud  Corlez  devint  une 
-colonie  de  l'Espagne,  c'est-à-dire  selon  l'éiDonowie  poli- 
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liqae  d'alors,  un  marché  pour  les  produits  de  la  métropole 
et  uu  lieu  de  produclioa  réglé  sur  ses  besoins.  L'Ëspagoe 
est  de  toutes  les  nations  celle  qui  a  usé  de  l" ancien  système 
«cloutai  avec  le  plus  de  rigueur  :  elle  ne  voyait  dans  le 
Mexique  qu'une  mine  et  dans  les  Mexicains  que  des  mi~ 
Tieurs;  elle  leur  laissait  à  peine  cultiver  la  terre.  L'ordre 
d'arracher  la  vigne  dont  la  culture  commençait  à  se  ré- 
pandre, donna  le  signal  de  la  révolte  qui  devait  rendre  le 
Mexique  indépendant. 

Les  nobles  ruinés  que  l'Espagne  envoyait  au  Mexique 
pour  y  refaire  leur  fortune  n'avaient  que  trois  soucis  :  di- 
rigerla  production  et  la  consommation  dans  un  sens  favo- 
rable aux  intérêts  de  la  métropole  ;  inveoler  de  nouveaux 
impôts;  maintenir  la  séparation  et  TaDtagonisme  des  classes 
sans  lesquels  leur  tyrannie  n'eût  pas  été  possible.  Les  Espa- 
gnols étaient  investis  de  tous  les  emplois,  les  créoles 
étaient  exclus  du  gouvernement  même  alors  qu'ils  étaient 
nés  de  parents  espagnols,  les  métis,  les  Indiens  jaloux  les 
uns  des  autres,  tour  à  tour  prot^s  ou  négligés  par  l'ad- 
ministration, rendaient  sa  tâche  facile  par  leurs  divisions. 
Nulle  Uberlé  de  la  presse,  nulle  liberté  individuelle;  inter- 
diction aux  villes  de  plus  de  liO  000  âmes  d'avoir  une 
imprimerie.  A  quoi  d'ailleurs  l'imprimerie  pouvait-elle 
servir  dans  un  pays  où  l'on  traitait  ceux  qui  savaient  lire 
comme  des  ennemis  de  l'ordre  social? 

La  domination  espagnole  a  laissé  au  Mexique  des  traces 
qui  subsistent  encore  aujourd'hui;  entre  autres  l'escla- 
vage, sous  le  nom  de  péoiiage.  Un  homme  pauvre  (un 
prolétaire,  en  Europe)  reçoit  d'un  autre  homme  une 
avance  de  quelques  piastres,  qu'il  s'engage  par  corps  à  lui 
rembourser  en  travail,  à  défaut  d'argent.  Le  débiteur, 
après  la  déclaration  du  prêt  faite  par  le  créancier  devant  la 


juge  de  l'endroit,  passe  h  l'état  depéon  (1);  il  appartient  à 
son  créancier  devenu  son  maître,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit 
acquitté  envers  lui,  ou  bien  qu'il  ait  trouvé,  pendant  les 
quelques  joui-s  de  liberté  que  la  loi  lui  accorde  chaque  an- 
née pour  faire  cette  recherche,  un  autre  maître  qui  se 
charge  de  payer  sa  dette. 

Cette  faculté  annuelle  de  changer  de  maître  est  d'un 
usage  presque  impossible  pour  les  péons  relégués  dans  des 
fermes  éloignées,  ioslruits  dailleurs  par  l'expérience  que 
leur  sort  est  le  même  partout,  que  l'intérêt  des  maîtres  est 
de  ne  point  faciliter  leur  changement,  et  qu'un  traitement 
plus  dur  les  attend  après  l'insuccès  de  leur  tentative. 

Le  Mexicain,  imprévoyant  par  nature,  a  uo  penchant  à 
s'endetter;  l'instilulion  du  péonage  se  recrute  donc  facile- 
ment par  l'effet  d  u  caractère  national ,  et  elle  se  fortifie  par 
l'héritage,  car  la  famille  du  péon  qui  meurt  sans  acquitter 
sa  dette  reste  engagée  envers  le  créancier.  Il  est  rare  que 
le  Mexicain  né  ou  devenu  péon  ne  resie  pas  péon  toute  sa 
vie.  Les  moyens  pour  le  retenir  dans  les  liens  du  péonage, 
outre  son  insouciance  naturelle,  ne  manquent  pas  à  des 
maîtres  peu  scrupuleux.  Le  péon  reçoit  d'ailleurs  un 
salaire  trop  minime  pour  faire  la  moindre  économie,  sur- 
tout s'il  a  une  femme  et  des  enfants  ;  et  ce  salaire  même  est 
fictif  :  il  est  inscrit  sur  le  registre  <lu  créadcier,  le  péon  n'en 
touche  rien  ;  il  reçoit  en  échange  les  denrées  alimentaires 
que  son  maître  lui  vend  au  prix  fixé  par  lui-même.  Le 
péon,  libre  constitution nellement,  n'en  est  pas  moins  la 
propriété  du  créancier,  pour  lequel  il  travaille  sans  espoir 
de  s'acquitter,  aussi  méprisé  et  plus  maltraité  que  l'esclave; 
il  est,  comme  l'esclave,  une  cause  d'impuissance  et  de 

{()  Pc'in,  mot  espagnol  tienirianl  dam  l'origine  piéton,  Iionimc  qui  y*  ^  P*^^» 
el  emplOïÈ  ilepuii  ilani  lo  km  de  manœuvre,  journalier. 
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l'uiue  pour  le  pays  où  il  existe  ;  il  avilit  les  maîtres  autaat 
que  les  esclaves,  il  voue  les  premiers  à  la  routine,  les  se- 
4M>nds  à  la  paresse,  et  la  Dation  tout  eolière  à  un  élatcona- 
plel  d'infériorité  morale  et  matérielle  à  l'égard  des  autres 
nations.  L'aristocratie  qui  naît  du  péonage  s'en  sert  pour 
avilir  les  masses;  le  corps  judiciaire  qui  lut  donne  la 
.sanction  légale,  le  clergé  qui  le  proclame  d'institution 
divine  et  qui  l'exploite  avec  àpreté,  l'armée,  composée 
des  malheureux  qui  le  subissent,  au  lieu  de  fortiûer  là 
société,  ne  sont  pour  elle  que  des  causes  de  dépravation 
et  de  faiblesse.  L'esclavage  n'est  pas  incompatible  avec 
la  grandeur,  du  moins  passagère,  d'une  société  ;  le  péonage 
la  rend  impossible. 

Les  conquérants  du  Mexique  en  partagèrent  les  terres 
avec  la  couronne  d'Espagne  et  avec  le  clergé.  La  part  faite  à 
ce  dernier  représentait  le  cinquième  environ  de  la  propriété 
foncière.  Celte  part  s'accrut  de  concessions  gratuites  de 
terres  et  de  dons  considérables  en  aident,  faits  par  le  do- 
maine royal  et  par  les  vice-rois,  et  destinés  à  favoriser 
l'établissement  des  couvents  dans  un  pays  qu'on  voulait 
conquérir  par  la  religion  et  par  la  force.  Les  donations 
^nlre-vils  et  par  testament,  la  dtme  prélevée  d*abord  en 
oaiure  sur  tous  les  produits  agricoles  et  plus  tard  convertie 
«n  une  somme  d'argent,  les  prémices  {premicias)  exigée» 
jusqu'en  lS:}â5urles  bénéfices  commerciaux,  industriels, 
gains  de  toute  nature,  les  droits  paroissiaux,  le  casuel,  les 
droits  et  frais  prélevés  par  les  membres  du  clei^  chargés 
de  l'état  civil  sur  les  actes  de  naissance,  mariages  et  décès, 
étaient  pour  lui  la  source  de  revenus  immenses,  qu'il  em- 
ploya en  prêts  sur  hypothèques  au  taux  de  5  et  de  6  pour 
100,  et  qui  firent  de  la  caisse  du  clergé  à  peu  près  l'uiiique 
établissement  de  crédit  au  Mexique.  Ces  sources  portèrent 
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pendant  trois  siècles  et  demi  la  fortune  du  clergé  à  »o 
chiffre  qu'un  falslorieD  du  Mexique  (1)  évalue  au  quart  et 
même  au  tiers  de  ccUo  du  Mexique  tout  entier.  La  nécessité 
de  Tciller  à  la  conservation  de  ces  biens  immenses  ne  per- 
mettait pas  au  ciei^é  de  se  désintéresser  des  affaires  tem- 
porelles et  de  se  soustraire  à  l'influence  qu'exerce  la  trop 
grande  richesse  sur  les  corps  constitués  aussi  bien  que  sur 
Ifcs  individus.  Le  clergé  prétait'  donc  son  appui  à  l'État  en 
façonnant  les  esprits  à  l'obéissance  passive;  l'État,  de  sob 
côté,  laissait  le  clergé  maître  de  s'enrichir  et  d'agrandir 
son  immense  domaine. 

L'exemple  de  l'Amérique  du  Nord  secouant  te  joug  de 
la  mère  patrie,  et  de  la  France  accomplissant  sa  grande 
révolution,  ne  passa  point  cependant  inaperçu  au  Mexique. 
Le  pouvoir  de  Tinquisitiou  et  celui  des  vice-rois  en  reçurent 
un  ébranlement  dont  les  effets  se  manifestèrcut  au  début 
de  la  guerre  entreprise  par  Napoléou  1"  contre  l'Espagne. 
\J aywfitamientQ  .de  Mexico,  à  cette  époque,  demanda 
quelques  réformes  au  vice-roi  Hurigarray.  L'aristocratie 
espagm>le,  voyant  que  celui-ci  ne  paraissait  pas  éloigné  de 
les  accorder,  n'hésita  pas  à  frapper  un  grand  coup.  -\j& 
vice-roi  fut  enfermé  dans  les  cachots  de  l'inquisition, 
Ym/yniamietUo  dissous,  et  les  conspirateurs  signitièrent  aux 
partisans  des  réformesque,  «tantqu'ily  aurait  au  Mexique 
»  un  mulet  de  Castille^  c'est  à  lui  que  le  pouvoir  a[^r— 
»  tiendrait,  et  non  à  un  Mexicain,  n 

La  révolution  couvait  cependant  dans  les  rangs  du  bas 
clei^,  composé  de  créoles,  de  métis  et  d'Indiens,  repousses 
de  toutes  tes  dignités  ecclésiastiques.  Le  curé  Hidalgo, 
arrivé  à  l'âge  de  soixante  ans,  leva  l'étendard  de  la  révotte,. 
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se  batlit  comme  un  jeune  bomme,  remporta  de  nombreux 
succès  et  menaça  même  Mexico  ;  mais,  livré  par  un  de 
ses  officiers  aux  Espagnols,  il  fui  passé  par  les  armes. 
Morales,  autre  curé,  continua  la  lutte  commencée  par 
Hidalgo  et  tomba  comme  lui  sous  les  balles  ei^pagnolcs. 
Deux  choses  manquaient  à  l'insurrection  :  un  chef  capable 
de  réunir  les  guérillas  éparses,  et  l'appui  des  créoles, 
encore  unis  [>ux  Espagnols.  Iturbide  lui  apporta  cette 
<ionble  force.  Créole  lui-même,  officier  de  l'armée  espa- 
gnole, entièrement  dévoué  au  clergé,  il  avait  fuit  une 
guerre  impitoyable  aux  insurgés;  cependant  depuis  l'ac- 
ceplalion  de  la  conslitution  par  Ferdinand  VU,  le  clergé 
mexicain,  voyant  ses  biens  iodireclement  menacés  par  les 
lois  des  Corlès  pour  la  sécularisation  des  biens  de  l'Eglise, 
crut  devoir  favoriser  la  cause  de  l'indépendance  avec  l'ar- 
rière-pensée de  faire  tourner  son  triomphe  au  pro6t  de  ses 
inléréls.  Iturbide  devint  son  homme,  et,  sous  la  direction  de 
ce  chef,  le  mouvement  insurrectionnel,  inspiré  jusqu'alors 
par  l'exemple  des  Etats-Unis  et  de  la  France,  cessa,  par 
l'accession  de  l'armée  et  du  clergé,  d'être  national  et  répu- 
blicaio  pour  devenir  monarchiste  et  semi^spagnol  ;  car  le 
plan  dlguala^  dans  lequel  llurbide  formula  les  articles  de 
l'organisation  future  du  Mexique,  tout  en  proclamant  la 
séparation  entre  ce  dernier  et  l'Espagne,  offrait  la  couronne 
à  Ferdinand  VII  ou  à  un  infant.  Iturbide,  bientôt  victo- 
■rieux,  entra  le  21  septembre  1821  à  Mexico.  Le  vice-roi 
O'DûDoju  reconnut  l'indépendance  du  Mexique  par  le  traité 
de  Cordova.  I^  refus  des  Corlès  de  ratifier  ce  traité  rompit 
les  derniers  liens'  entre  l'Espagne  et  son  ancienne  colonie. 
Les  évéques  et  les  généraux  mexicains  déclarèrent  que 
le  salut  de  la  patrie  exigeait  la  création  immédiate  d'ca 
monarque.  Ils  improvisèrent  Iturbide  empereur,  cl  les. 


habitants  de  Mexico  eurent  le  spectacle  d'un  sacre  imilé 
de  celui  de  Napoléon  I"  et,  bientôt,  d'une  cour  avec  sa 
hiérarchie  et  soii  étiquette. 

Les  membres  du  bas  clet^é,  les  mineurs,  les  paysans 
avaient  levé  les  premiers  l'étendard  de  l'indépendance  sous 
l'inspiration  répubhcaine;  le  haut  clergé  et  tes  officiers  de 
l'armée  se  rallièrent  habilement  à  la  cause  de  l'insurrec- 
tion, lorsque  son  triomphe  n'était  plus  qu'une  question  de 
temps,  et  la  détournèrent  de  sa  direction  première.  Ils 
recueillirent,  par  la  réalisation  du  plan  dlguala,  les  fruits 
d'une  l'évolution  qu'ils  avaient  combattue;  l'élément  civil 
ou  républicain,  l'élément  clérical,  l'élément  militaire, 
réunis  un  moment,  ne  tardèrent  pas  à  se  séparer  et  à 
entamer  sur  un  terrain  nouveau  la  lulte  qui  explique  seule 
l'histoire  du  Mexique  depuis  la  guerre  de  l'indépendance. 
Le  nouvel  empereur  s'aperçut  promptement  qu'en  croyant 
fonder  une  monarchie  il  n'avait  fait  qu'ouvrir  l'ère  des 
pronunciamientos  militaires. 

Les  frères  d'armes  d'Iturbide,  jaloux  de  sa  fortune,  se 
réunirent  pour  le  renverser.  Le  général  Sanla-Anna  et 
Guadalupe  Vitloria,  l'un  des  chefs  des  vieilles  guérillas, 
chassèrent  Iturbide,  et  l'empire  fit  place  à  une  république 
dont  Guadalupe  Vittoria  fut  élu  président.  Iturbide,  exilé, 
rentra  bientôt  au  Mexique  pour  tenter  une  restauration;  il 
y  trouva  la  mort. 

Un  ^Dronune/ûmwrtto  avait  fondé  l'empire,  mu  pronuncia- 
miento  fonda  la  république.  Le  Mexique,  devenu  dès  lors  le 
théâtre  permanent  de  conspirations  de  caserne,  n'eut  plus 
pour  tout  régimequ'une  dictature,  tanlôtâbsolutiste,  tantôt 
libérale,  selon  te  caractère  ou  les  intérêts  du  dictateur.  Le 
clergé  et  l'armée,  quelquefois,  divisés,  jetaient  périodique- 
ment le  trouble  dans  la  République.  Les  chefs  de  bande  ne 
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maiiquaieiil  pas,  d'ailleurs,  et  trouvaient  aisément  des  sol- 
dats dans  une  population  ignorante  et  ruinée.  Le  clergi^ 
Jeur  Cotirnissait  au  besoin  des  subsides;  la  (guerre  civile 
était,  grAce  à  lui,  en  permanence.  Le  parti  clérical,  devenu 
républicain  par  nécessité,  travaillait  à  faire  prévaloir  la 
forme  centraliste  ;  tandis  que  le  parti  libéral,  à  l'exemple 
des  États-Unis,  restait  ûdèle  à  la  forme  fédéralive  et  cher- 
chait à  la  défendre  avec  ses  faibles  ressources  contre  les 
attaques  d'un  clergé  appuyé  sur  l'armée  et  maître  de  toutes 
les  richesses  du  pays. 

L'histoire  du  Mexique,  depuis  1$*2&  jusqu'en  1S55,  n'est 
en  quelque  sorle  que  l'histoire  de  Santa-Aona.  11  com- 
mence par  s'effacer  derrière  (îuadalupe  Vittoria;  mais,  à 
peine  Pedraza  vient-il  de  succéder  à  ce  dernier,  qu'il  se 
prononce  contre  lui  au  cri  de  :  Dehors  les  Espagnolsl 
Pedraza  est  chassé,  Guerrero  prend  sa  place,  et  Busta- 
menle  devient  vice- président.  Les  Espagnols  sont  expulsés. 
Le  gouvernement  de  Madrid,  à  la  faveur  des  dissensions 
auxquelles  le  Mexique  est  en  proie,  tente  vainement  d'y 
rétablir  sa  prépondérance.  Les  partis,  un  instant  ralliés 
contrel'étranger,  se  séparent;  laguerre civile  recommence, 
Guerrero  est  obligé  d'abandonner  Mexico,  et  Bustamentu 
prend  ta  présidence  ;  Guerrero  tente  de  nouveau  la  fortune,, 
il  est  pris  et  fusillé.  Bustumetite  ne  jouit  pas  longtemps  de 
sa  victoire,  Santa-Anna  le  renverse  et  rétablit  Pedraza,. 
président  éphémère  auquel  les  élections  de  1833  donnent 
Santa-Anna  lui-même  pour  successeur. 

Iji  constitution  fédéralive  de  18'24  gênait  Santa-Ânna, 
mais  il  n'osait  la  supprimer  proprio  motu.  Le  général 
Durosa  se  met  fort  à  propos  à  la  léte  d'une  insurrection 
puur  forcer  le  président  h  prendre  la  dictature.  Santa- 
Anoa,  indigné,  marche  contre  les  rebelles  aux  acclama- 


lions  du  parti  libéra),  les  bat,  et  exile  leurs  chefs  Dnrosa  et 
Arista.  Les  libéraux  sonL  dans  l'enchantement,  ils  ont  enOn 
«n  homme  sui"  lequel  ils  peuvent  compter.  Le  Congrès  vote  ■ 
une  loi  pour  supprimer  les  privilégiées  du  clergé  et  de  t'ar- 
mcc.  Sanla-Auna  se  retourne  aussitôt  contre  lui,  le  dis- 
perse, rapporte  les  lois  de  réforme,  et  rouvre  le  Mexique 
aux  Espagnols,  qu'il  en  a  lui-même  chassés.  1^  nouveau 
Congrès,  élu  sous  l'iniluencc  du  clergé  et  de  l'armée,  pro- 
uinlgue  la  couslitution  de  1835,  qui  concentre  tous  les 
pouvoirs  aux  mains  de  Sauta-Anna. 

La  cométiie  politique  jouée  par  Santa  -Anna  avait  réussi  ; 
mais  la  guerre  qu'il  entreprit  contre  les  Tcxiens,  qui  vou- 
laient se  séparer  du  Mexique,  ne  fut  pas  aussi  heureuse. 
Le  président,  battu,  et  n'osant  pas  rentrer  à  Mexico,  se 
léfugie  à  Vera  Cruz;  le  Congrès  confie  la  présidence  inté- 
rimaire à  don  José  Caro.  Santa-Aona  n'en  sollicite  pa:> 
moins  les  suffrages  des  électeurs  aux  élections  suivantes; 
il  obtient  à  peine  quelques  voix.  C'est  Rustamente  qui  est 
■élu. 

Le  premier  démêlé  du  Mexique  avec  la  France  surgit 
sous  la  seconde  présidence  de'Bustamenle.  L'escadre  du 
■contre-amiral  Baudin  parut  devant  Vera-Cruz;  Santa- Anna, 
saisissant  l'occasion  de  réparer  sa  défaite,  demande  le 
commandement  des  troupes;  il  est  battu,  et  il  perd  une 
jambe  en  voulant  s'opposer  au  débarquement  des  Français. 
Le  bombardement  de  Saint-Jean  d'Uloa,  suivi  de  l'accep- 
tation de  l'ultimatum  de  la  France,  mil  fin  à  la  guerre, 
le  19  août  1830. 

Ces  événements  avaient  fort  affaibli  le  parti  clérical  et 
rendu  quelque  force  au  parti  libéral,  qui  prit  bientôt  les 
-armes.  Santa-Anna  revient  à  lui,  prend  le  commandement 
■de  ses  forças,  met  en  déroute  l'armée  de  Bustanaente, 
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remonte  au  fauteuil  présidentiel  el  rétablilla  constitution  de 
i83à  ;  mais,  pendant  qu'il  guerroie  contre  les  dissidents,  le 
Congrès  le  dépose  et  proclame  Herrera  piésident.  Santa- 
Anna  revient  pour  lui  disputer  le  pouvoir  ;  il  est  vaincu  et 
exilé  à  perpétuité  en  1 8/i5,  au  moment  oii  le  gouvernemenl 
américain  allait  annexer  le  Texas  à  la  république  des  Ëtats- 
Unis.  Santa-Anna  quitte  la  Havane  où  il  s'était  réfugié, 
débarque  à  Vera-Cruz,  prêche  la  guerre  à  outrance  et  est 
porté  à  la  présidence  par  le  flot  des  passions  populaires 
qu'il  soulève.  Battu  sous  les  murs  de  Mexico,  il  est  obligé 
de  se  démettre  de  ses  fonctions;  son  successeur  traite  avec 
les  États-Unis,  et  leur  cède  le  Texas  el  la  Californie.  La 
paix  ramène  Herrera  au  pouvoir  jusqu'aux  élections,  qui 
donnent  la  présidence  à  Arista,  l'un  des  chefs  du  parti 
libéral.  Le  clergé  soudoie  des  bandes  nombreuses;  Arista, 
découragé,  donne  sa  démission.  Don  Juan  Caballos,  nommé 
président  provisoire,  est  renversé  à  la  suite  d'un  pronun- 
ciamento  par  Lombardini,  qui  ne  tarde  pas  à  céder  la  place 
à  l'inévitable  Sanla-Anna;  cette  fois  il  se  présente  en 
maître,  s'adjuge  la  dictature  à  vie  et  le  titre  d'Altesse 
sérénissime;  c'était  un  pas  vers  le  rétablissement  de  la 
monarchie.  M.  Gatierrez  de  Estrada,  chargé  par  lui  à 
cette  époque,  c'est-à-dire  en  1853,  au  moment  où  l'Em- 
pire s'établissait  en  France,  de  se  rendre  en  Europe  et  de 
colporter  le  sceptre  du  Mexique  de  cour  en  cour,  n'en 
trouve  pour  le  moment  aucune  disposée  à  l'acheter.  Son 
Altesse  sérénissime  était-elle  de  bonne  foi  dans  ses  pro- 
positions, ou  Santa-Anna,  alléché  plutôt  qu'effrayé  par  le 
»rt  d'Iturbide,  cherchait-il  à  créer  un  courant  de  senti- 
ments monarchiques  qui  le  porterait  plus  tard  lui-même 
au  trdne?  C'est  un  point  resté  douteux  ;  ce  qui  est  certaiu, 
c'est  que,  pendant  qu'il  manigançuilen  Europe  parl'in- 
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terinédiaire  de  Gutierrez  de  Ëstrada,  les  libéraux,  soulevés 
rontre  sa  dictature,  gageaient  chaque  jour  du  (crraio  sous 
lo  commandement  d'Alvarez  et  de  Conionfort,  qui  l'obli- 
gèrent, le9aoât1855,às'enruirde  Mexico,  où  il  ne  devait 
plus  rentrer. 

Le  clergé  et  l'armée  jusqu'ici,  sauf  pendant  de  courts 
intervalles,  ont  gardé  le  pouvoir.  La  chute  déOnitive  de 
Santa-Ânna  est  le  point  de  départ  d'une  situation  nou- 
velle. Le  parti  républicain  Fédérulisle  entre  en  scène 
sérieusement.  Alvarez,  organisateur  du  mouvement  contre 
Santa-Anna,  cède  presque  immédiatement  la  présidence  à 
son  colique  Comonforl,  après  avoir  convoqué  une  Consti- 
tuante qui  rédige  la  nouvelle  constilutioD  sous  l'inspiration 
li'un  simple  avocat  indien,  M.  Benito  Juarez,  né  en  1809 
dans  le  petit  village  de  San-Pablo  Guelalao,  près  de  Oajaca. 
Son  père  et  sa  mère,  de  pure  race  indienne,  travaillaient 
aux  champs  pendant  qu'il  gardait  les  troupeaux.  Il  perdit 
^es  parents  fort  jeune.  L'orphelin,  recueilli  et  maltraité 
par  un  oncle,  s'enfuit  à  Oajaca  chez  sa  sœur,  qui  le  plaça 
dans  la  maison  d'un  carme  déchaussé.  Ce  moine  le  mit  au 
séminaire,  après  lui  avoir  appris  à  lire  et  à  écrire.  Il  voulait 
le  faire  prêtre;  mais  l'cnfaut,  préférant  le  droit  à  la  théo- 
logie, quitta  le  séminaire  pour  l'école  de  droit.  Benito 
Juarez  était  avocat  en  183^,  député  à  la  législature 
il'Oajaca  en  1836,  secrétaire  du  gouvernement  de  l'État 
en  lS/i5,  et  l'année  suivante  député  au  Congrès  national. 
Le  président  venait  de  proposer  une  loi  pour  autoriser  le 
gouvernement  à  contracter  un  emprunt  de  lA  millions  de 
dollars  hypothéqués  sur  les  biens  du  clergé.  Lb  Congrès, 
partagé  en  deux  camps,  hésitait;  Juarez  enleva  le  vole  en 
faveur  de  l'impôt.  Le  parti  clérical,  battu  sur  le  terrain 
légal,  s'empressa  d'en  appeler  à  la  force.  Un  prontmcia- 
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menio  rendit  le  pouvoir  à  Sanla-Anna  :  le  Congrès  fut  dis- 
persé, et  Juarez,  rentré  dans  sa  province,  fut  nommé  en 
1867,  par  ses  compatriotes,  au  poste  de  gouverneur  de 
l'Étal,  qu'il  conserva  jusqu'en  4852;  envoyé  en  exil  à  la 
Havane  par  Santa-Anna,  il  quitta  cette  tle  pour  se  rendre  à 
la  Nouvelle-Orléans,  oii  il  resta  jusqu'en  1855.  Traversant 
alors  l'isthme  de  Panama,  il  se  rendit  à  Acapulco,  où- 
Alvarez  el  Comonfort  tenaient  ta  campagne  à  la  tôte  des 
forces  libérales.  Le  premier,  devenu  président,  nomma 
Juarez  ministre  de  la  justice.  Le  nouveau  ministre,  con- 
vaincu de  la  nécessité  desupprimer  les  privilèges  de  l'armée, 
d'établir  le  suffrage  universel  et  de  résoudre  la  question 
des  biens  du  clergé,  rencontra  dans  Comonfort  un  partisan 
peu  résolu,  sinon  un  adversaire  de  ses  idées.  Juarez,  néan- 
moins, parvint  à  faire  signer  au  président  une  loi  de  ré- 
forme judiciaire  qui  supprimait  les  tribunaux  exception- 
nels, ecclésiastiques  et  militaires. 

Juarez  prit  une  grande  part  aux  débats  du  Congrès  con- 
slituant.  Les  progressistes  l'opposèrent  à  Comonfort,  aux 
éleclions  présidentielles.  Celui-ci  l'ayant  emporté,  Juarez 
fut  nommé  président  de  la  Cour  suprême,  litre  auquel  est 
attaché,  en  vertu  de  la  constitution,  la  fonction  de  vice- 
président  de  la  République. 

La  nouvelle  constitution  établissait  l'égalité  des  cultes, 
l'état  civil  et  la  suppression  des  juridictions  exceptionnelles. 
H  n'en  fallait  pas  davantage  au  clergé  pour  recommencer 
la  guerre  civile.  Le  général  Zuloaga  se  souleva,  le  17  dé- 
cembre 1857,  au  cri  de  :  Abrogation  de  la  constitution,  dic- 
tature de  Comonfort  I  Ce  dernier,  faible  et  indécis,  se  laissa 
facilement  entraîner,  sous  la  double  influence  de  l'armée  et 
duclergé.àrenverser,  le  17  décembre  1857,  la  Constitution 
â  Itiquelle  il  avait  prèle  serment  seize  jours  auparavant. 


Comprenant  bienlôt  qu'il  n'était  qu'un  instrument  aux 
maÎDS  de  la  réaction,  it  voulut  résister,  mais  n'ayant  pour 
lui  ni  le  droit  qu'il  avait  violé,  ni  la  légalité  représentée 
par  l'assemblée  nationale,  ni  la  force,  il  partit  pour  l'Eu- 
rope, et  Zuloaga  Tut  proclamé  président  à  Mexico  par  les 
cléricaux;  mais  la  possession  de  la  capitale  n'est  pas  tout 
dans  une  république  fédéralive.  L'assemblée  s'était  retirée 
à  Goanajuato;  le  président  de  la  Cour  suprême  de  jus- 
lice,  Benito  Juarez,  était  devenu  président  de  la  République 
en  vertu  de  l'article  7  de  la  constitution.  Le  gouvernement 
légal  n'était  donc  plus  à  Mexico,  mais  là  où  se  trouvait  l'as- 
semblée. Zuloaga,installéà  Mexico  et  suivant  docilement  les 
ordres  de  la  réaction,  se  garda  bien  de  réunir  un  congrès. 
Une  assemblée  de  trente  notables  le  nomma  président,  et 
par  un  étonnant  mépris  de  tous  les  principes  du  droit 
public  et  de  la  lexique,  les  ministres  étrangers  s'emprcs- 
.sèrent  de  reconnaître  un  président  si  singulièrement  nommé. 
L'élu  des  trente  notables  s'empressa  d'abolir  de  sa  propre 
autorité  la  loi  de  desamortizacion,  força  les  acquéreurs  des 
biens  du  clergé  à  les  restituer,  et  rétablit  les  juridictions 
exceptionnelles;  mais  ses  coffres  restaient  vides.  Zuloaga 
-émit  pour  plusieurs  millions  de  bous  portant  la  signature  du 
■clergé  et  mit  sur  le  pays  une  contribution  de  1  pour  100 
sur  tout  capital  meuble  et  immeuble,  employé  ou  pou- 
vant être  employé  dans  une  industrie  quelconque,  l-a 
guerre  civile  recommença;  les  pailisans  de  Zuloaga  se 
divisèrent,  et  les  dissidents  firent  des  ouvertures  à  Juarez 
qui  les  repoussa.  Robles,  chef  des  dissidents  cléricaux,  ren- 
versa Zuloaga,  réunit  une  assemblée  cette  fois  de  dix-sept 
notables,  qui  proclama  président  un  jeune  chef  de  bandes 
nommé  Miramon,  lequel  de  détrousseur  de  voyageurs  et 
•de  voleur  dediligences,  était  devenu  pillard  déformes;  de 
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pillard  de  fermes  chef  de  guérillas,  et  qui,  une  fois  chef  de 
guérillas,  s'était  nommé  général. 

Miramon  fit  semblant  de  refuser  la  place  de  son  ami 
7uloaga,  el  il  se  contenta  du  titre  de  cmnmandant  en  chef 
^Jesarméesdii  Mexique.  Zutoaga,  rétabli  par  Miramon  et  ue 
■voulant  pas  être  en  reste  de  générosité  envers  lui,  lui  céda 
le  pouvoir  au  bout  de  huit  jours,  pouvoir  nominal  s'il  en  fut 
jamais,  car  le  pays  appartenait  aux  libéraux.  Zuloaga  avait 
triplé  le  montant  des  impôts,  Miramon  les  quadrupla  et  en 
£t  surtout  retomber  le  fardeau  sur  les  étrangers;  obligé 
*nfin  de  prendre  la  fuite,  son  départ  fut  signalé  par  le 
pillage  de  la  légation  anglaise,  exécuté  par  une  bande  sous 
les  ordres  d'un  de  ses  souteneurs  nommé  Marquez,  célèbre 
pour  avoir  fait  fusiller  sept  médecins  qui  soignaient  les 
blessés  libéraux  à  Tucubaya  et  qui  allait  bientôt  occuper 
un  poste  élevé  dans  les  rangs  de  l'armée  d'invasion. 

Les  deux  actes  les  plus  importants  de  la  présidence  clé- 
ricale de  Miramon,  furent  deux  traités  signés  l'un  avec 
l'Espagne,  l'autre  avec  la  maison  de  banque  Jœcker  et 
«oupagnie.  Ces  deux  traités  méritent  qu'on  s'y  arrête  un 
moment. 

Le  Mexique  a  deux  sortes  de  dettes,  la  dette  extérieure 
«t  la  dette  intérieure,  représentées  par  des  bons.  La  dette 
ifllérieure,  soumise  à  tous  les  hasards  de  la  spéculation  et 
des  événements,  était  par  conséquent  tenue  presque  tou- 
jours dans  des  cours  très-bas.  Les  bons  de  cette  dette  se 
trouvaient  eu  grand  nombre  entre  les  mains  des  spécula- 
teurs espagnols,  qui  prétendaient  les  faire  Ggurer  dans  le 
total  des  dettes  reconnues  par  un  projet  de  convention 
«ntre  l'Espagne  et  le  président  Comonfort.  Le  gouver- 
nement espagnol,  désespérant  d'obtenir  la  signature  de 
Comonf(^,  toujours  promise  et  jamais  donnée,  rompit 
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les  relations  diplomatiques  avec  le  Mexique.  Ln  rupture 
dura  jusqu'au  renversemeot  de  Comourort.  L'Espagne 
alors  s'empressa  de  reconnaître  le  gouvernement  de  Mira- 
moD,  dans  l'espoir  qu'il  se  montrerait  plus  accommodant 
que  son  prédécesseur  à  l'égard  des  porteurs  de  bons 
espagnols.  Le  général  Almonfe,  représentant  de  Miramon  à 
Paris,  signa  en  effet  le  'iôseptembre  1859,  avec  M. Mon,  am- 
bassadeur d'Espagne,  un  traité  en  vertu  duquel  les  bons  de 
la  dette  intérieure  étaient  compris  dans  la  convention  enfin 
conclue  avec  le  Mexique  et  qui  ne  reçut  pas  d'exécution, 
Juarez  de  retour  à  Mexico,  dix-buit  mois  après,  ayant 
refusé  de  la  reconnaître  comme  inconstitutionnelle. 

Les  bons  de  la  dette  intérieure  formaient  deux  catégo- 
ries :  l'une  portant  la  signature  du  gouvernement  anté- 
rieur au  coup  d'Etat  de  Comonfort,  l'autre  portant  la 
signature  des  dictateurs  Zuloaga  et  Miramon.  l^s  premiers 
circulaient  assez  facilement;  les  seconds  étaient  tombés  de 
3  pour  100  au-dessous  de  leur  valeur  nominale.  Un  ban- 
quier suisse  nommé  Jœcker  fit  à  Miramon  la  proposition  de 
retirer  de  la  circulation  tous  ces  bons,  en  tes  remplaçant  par 
d'autres  titres s'éle van l  à  la  somme  de  75  000  000  de  francs, 
4lont  l'émission  lui  serait  exclusivement  confiée.  Les  déten- 
teurs des  anciens  bons  les  échangeraient  contre  des  nou- 
veaux, moyennant  une  soulle  de  25  pour  100,  soit  -25  pias- 
tres pour  cbaque  bon  de  100  piastres.  Le  gouvernement 
toucherait  10  piastres  sur  les  25,  les  15  autres  resteraient 
dans  la  caisse  du  banquier  Jœcker,  qui  garantirait  pendant 
cinqannéesaux  détenteurs  des  bons  nouveaux  un  intérêt  de 
3  pour  100  par  an.  L'opération  était  plus  avanlu^use  au 
banquier  qu'au  public.  Le  banquier,  délenteur  de  15  pias- 
tres sur  chaque  bon,  en  rendait  en  effet  au  propriétaire 
3  la  première  année,  ■'>  sur  12  la  seconde  année,  o  surO  la 
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troisième  année,  3  sur  6  la  quatrième  année,  el  au  bout 
tle  la  cinquième  autiée  il  restituait  les  S  dernières  piastres 
au  prêteur,  qui  touchait  seulement  3  pour  100  d'intérêt, 
dans  un  pays  où  l'argent  est  si  cher.  Miramon,  pressé  par 
d'incessants  besoins,  conclut  avec  le  banquier  Jœcker  cet 
arrangement  qui,  par  l'appât  des  bénéfices  énormes  qu'il 
pouvait  procurer,  devint  une  des  causes  de  l'expédition 
contre  le  Mexique. 

Pendant  que  Miramon  en  était  réduit  au  vol  el  au  pil- 
lage pour  se  procurer  de  l'argenl,  Juarez  établi  à  Véra- 
Cruz  continuait  son  œuvre  de  réforme  en  réorganisant  la 
justice,  eu  constituant  le  jury,  la  liberté  de  la  presse,  et  en 
diminuant  le  nombre  des  couvents.  Le  pays  ne  pouvait 
héiiiler  entre  un  gouvernement  régulier  comme  celui  de 
-Juarez  et  le  gouvernement  révolutionnaire  de  Miramon; 
aussi  en  1860  l'autorité  de  Juarez  était-elle  reconnue  par 
^1  Ëtatssiir'2/|.  Les  ministres  étrangers,  toujours  enclins  à 
proléger  la  faction  cléricale,  jugèrent  à  propos  de  choisir 
ce  moment  pour  proposer  une  médiation  entre  les  deux 
partis.  Juarez,  qui  aurait  eu  cependant  à  invoquer  de  si 
fortes  raisons  contre  l'intervention  de  la  diplomatie,  ne  crai- 
gnit pas  de  l'accepter  dans  tes  conditions  suivantes  :  con- 
vocation des  électeurs,  et  nomination  d'une  assemblée  qui 
déciderait  entre  lui  et  Miramon.  Le  parti  clérical  prétendait 
ne  recourir  qu'à  une  assemblée  de  notables,  sa  ressource 
ordinaire.  Juarez  nepouvailtomberdans  le  piège.  Les  choses 
en  restèrent  là.  Le  clergé  était  décidé  pourtant  à  empêcher 
le  triomphe  d'un  gouvernement  qui  avait  supprimé  la  main- 
morte, établi  le  mariage  civd  et  enlevé  les  registres  de  l'état 
civil  aux  prêtres.  L'archevêque  de  Mexico  donna  l'ordre  de 
livrer  à  Miramon  l'or,  l'aident  et  tes  objets  précieux  qui  se 
trouvaient  dans  les  églises.  Il  obtint,  sur  ces  gages,  l'argent 
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nécessaire  pour  équiper  une  dernière  armée,  :i  la  lète  de 
laquelle  il  se  fit  batire  par  le  général  Ort^a,  le  22  dé- 
cembre 1860,  à  Calpulalpam.  Juarez  entra  dans  Mexico» 
el  quelques  jours  après  son  gouverneuient  était  reconnu 
dans  toute  l'étendue  des  Ëtats  mexicains. 

Le  parti  libéral,  enfin  vainqueur  du  cléricalisme  et  du 
militarisme,  avait  besoin  d'appui  pour  consolider  sa  vicloirep 
maisà  qui  le  demander?  L'Espagne,  indépendamment  de 
ses  griefs  actuels,  espérait  toujours  reprendre  son  empire  au 
Mexique,  et  elle  n'avait  aucun  Intérêt  à  mettre  fin  aux 
li-oubles  qui  le  désolaient;  indulgente  aux  gouvernement» 
cléricaux  de  qui  elle  avait  reçu  toutes  les  offenses  qui  for- 
maient l'objet  de  ses  plaintes,  elle  s'apprëlail  à  en  demander 
satisfaction  au  gouvernement  libéra)-,  les  lî)tats-Unis  oî» 
dominait  la  politique  sudiste,  ne  pouvaient  être  que  satis- 
faits d'un  état  de  trouble  favorable  aux  annexions;  l'An- 
gleterre, uniquement  attentive  aux  intérêts  de  son  com- 
merce, était  restée  neutre  entre  les  deux  partisqui  s'étaient 
jusqu'alors  disputé  la  prédominance  au  Mexique;  mais  la 
nécessité  où  se  trouvait  Juarez  de  cbercher  une  alliance  aux 
Ëtats-Unis,  la  rapprochait  ellc-mémo  du  parti  clérical. 
La  France  aurait  pu  exercer  une  heureuse  influence  sur 
l'établissement  d'un  ordre  de  choses  régulier  au  Mexique. 
I^s  Français  établis  dans  ce  pays  appartenaient  en  majorité 
an  parti  libéral,  son  programme  était  soutenu  par  la 
presse  française  de  Mexico,  bien  rédigée  et  très-influente  ; 
mais  les  représentants  officiels  du  gouvernement  allaient 
dans  le  sens  opposé,  non  point  à  coup  sûr  par  des  raisons 
tirées  de  l'intérêt  de  leurs  compatriotes,  car  jamais  les  Fran- 
çais ne  furent  plus  maltraités  que  sous  les  gouvernements 
cléricaux,  mais  par  le  besoin  de  réunir  dans  leurs  salons 
les  membres  de  la  haute  société  qui,  au  Mexique  pas  plus 
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qu'en  Fraiice,  ne  séparait  ses  intérêts  de  ceux  du  parli 
clérical. 

Le  parli  libéral  avait  en  outre  un  adversaire,  obscur  mais 
redoutable,  dans  le  parti  monarchique,  qui  depuis  la  chut» 
d'Iliirbide  n'avait  pas  renoncé  a  ses  projets  de  restauration. 
M.  (iuUerrez  de  Eslrada,  l'ami  particulier  et  le  commis 
voyageur  de  Sanla-Auna,  avait  même  publié  eu  iSltO  unfr 
brochure  sur  la  nécessité  de  rétablir  la  royauté  au  Mexique. 
Les  protestations  s'élevèrent  de  tous  côtés  contre  cette  idée. 
La  plus  ferme  fut  celle  du  général  Almonte,  ministre  de  la 
guerre. 

H  Si  p»r  împosfible  nous  Tenions  b  ressentir  les  efTets  d'un  projet  anti- 
Balional,  tendant  à  i^-tablir  dans  noire  pays  une  monarchie  gouvernée  par 
un  prince  étranger  arrivant  appuyé  par  une  armée  étrangère,  et  si  nous 
ftioDS  forcés  de  combattre  de  nouveau  pour  rindé^icndance  nationale,  le 
n^ultat  de  la  lutte  est  uerlain,  car  si  le  héros  à'Igwilada,  avec  tous 
ses  titres  h  la  gratitude  nationale,  a  couru  à  une  catastrophe,  quel  sort 
n'est-il  pas  réser* 6  h  tout  autre  !  Jamais  le  Mexique  ne  supportera  la 
dominaiion  d'un  roi  et  d'un  roi  élivnger,  les  républicains  du  .Mei^ique 
ei  cnux  du  continent  tout  entier  se  ligueraient  contre  lui.  > 

Le  républicain  Almonte  devait  plus  tard  changer  d'opi- 
nion. M.  Gatierrez  de  Eslrada  et  quelques  rares  amis  par- 
couraient en  attendant  les  diverses  cours  de  l'Europe  pour 
y  prêcher  la  résarreclion  de  la  monarchie  au  Mexique,  et 
n'obtenaient  pas  un  grand  succès,  lorsque  le  prince  Louis^ 
Bonaparte  fut  nommé  président  de  la  République  française. 

L'Amérique  était  un  des  sujets  sur  lesquels  ce  prioée  ai- 
mait le  mieux  à  promener  sa  pensée  nuageuse  et  ses  obs- 
cures rêveries.  Il  occupait  ses  loisirs  dans  sa  prison  deHain 
à  combiner  un  plan  de  percement  de  l'isthme  de  Tehuan- 
tepec  qu'il  se  proposait  de  diriger  lui-même  lorsque  ta 
liberté  lui  aurait  été  rendue.  Les  hommes  politiques  qui. 
l'approchèrent  dans  les  premiers  temps  de  sa  puissance, 
étonnés  que  les  rares  paroles  échappées  à  sa  taciturnité  s^. 


rapportassent  oioins  à  la  France  et  à  l'Europe  qir'à  l'Amé- 
rique, attribuèrent  com plaisamment  ses  phrases  nuageuses 
sur  l'avenir  des  races  latines  dans  le  nouveau  lïionde,  à  la 
profondeur  d'un  homme  d'Ëtat  qui  se  perd  en  couversatiaos 
vagues  et  en  projets  fantastiques  pour  ne  pas  livrer  ses 
véritables  desseins;  ses  confidents  intimes  ne  s'abusaient 
pas  cependant  sur  la  réalité  de  ces  tendances,  et  le  plus 
habile  de  tous,  M.  de  Morny,  s'apprêtait  à  les  exploiter.  Il 
n'était  pas  seul.  Les  émissaires  royalistes  mexicains,  obéis- 
sant à  ce  besoin  qui  pousse  les  partisans  des  causes  désespé- 
réesàse  rapprocher  desaventuriers  heureux,  et  àco  secret 
instinct  qui  leur  fait  deviner  les  hommes  capables  de  s'as- 
socier à  leurs  chimères,  devinrent  les  visiteurs  tes  plus 
assidusde  l'Élysée.  Gutierrez  de  Estrada  voyait  le  prince- 
président  presque  tous  les  jours.  Quels  rêves  fit-il  tiatlre 
dans  son  esprit?  l'imagination  de  chacun  peut  seule  répon- 
dre à  cette  question.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
l'attention  publique  k  cette  époque  fut  vivement  excitée 
par  l'entreprise  de  M.  de  Raousset-Boulbou,  qui  annonçait 
son  prochain  départ  pour  lo  Mexique,  où  il  se  rendait  en 
apparence  pour  organiser  l'exploitation  d'une  mine  sous  la 
raison  sociale  Jœcker,  Torre  et  0%  mais  en  réalité  pour 
réaliser  certains  projets  sur  lesquels  il  ne  s'expliquait  pas 
clairement,  mais  qui  avaient,  disait-il,  l'approbation  des 
plus  hauts  personnages. 

Raoussel-Boulbon,  à  peine  arrivé  au  Mexique,  fut  l'ob- 
jet des  avances  du  dictateur  Santa-Anna,  qui  lui  proposa  le 
grade  de  général,  offre  peu  séduisante,  il  est  vrai,  dans  un 
pays  où  tout  le  monde  porte  ce  titre  ou  celui  de  colonel  ; 
Alvarez,  qui  commençait  sa  campagne  contre  Santa-Anna. 
lut  fit  également  des  propositions  brillantes;  le  chef  de 
flibustiers  Walker  et  une  de  ces  compagnies  de  capitalistes 
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américaios  toujours  prêtes  à  commaudiler  tes  aventuriers 
audacieux,  tentèrent  vaiuemeot  d'entrer  en  arrangement 
avec  lui.  Raousset-Boulbou  voulait  restersenl.  Avait-il  des 
prétentions  personnelles  ou  agissait-il  dans  l'intérêt  d'un 
prétendant  Inconnu?  les  cinq  balles  qui  lui  trouèrent  la 
poitrine,  après  sa  défaite  de  Goyacos  dans  ta  Sonora,  le 
13  juillet  185i!t,  ont  emporté  son  secret;  mais  l'appui  qu'il 
trouva  tout  de  suite  chez  les  agents  du  gouvernement 
impérial  au  Mexique  et  l'indifférence  qu'ils  lui  témoi- 
gnèrent lorsqu'il  fut  mis  en  jugement,  semblent  le  mettre 
au  rang  de  ces  aventuriers  qu'on  renie  ou  qu'on  récom- 
pense selon  leur  fortune  (1). 

Le  prince  Louis-Napoléon,  devenu  empereur  el  mari  de 
mademoiselle  Eugénie  de  Montijo,  se  trouva  en  relations 
encore  plus  étroites  avecles  monarchistes  mexicains.  Paris, 
rendez-vous  de  tous  ceux  dont  l'unique  occupation,  est  de 
dépenser  leur  aident  dans  les  amusements  d'une  ville  de 
plaisir,  était  le  séjour  de  prédilection  d'un  grand  nombre 
de  familles  mexicaines  soupirant  sans  cesse  après  le  réta- 
blissement dans  leur  patrie  d'un  ordre  de  choses  où  l'an- 
cienne noblesse  espagnole  dont  elles  prétendaient  descendre 
retrouverait  quelques-uns  de  ses  privif^es.  Si  cette  pré- 
tention n'était  pitsjustiÛée  pour  quelques-unes  de  ces  fa- 
railles  par  des  parchemins,  elle  s'appuyait  pour  toutes  du 
moins  sur  des  écus.  Les  belles  Mexicaines,  ornements  de 
la  nouvelle  cour,  qu'elles  illuminaient  de  l'éclat  de  leurs 
diamants  et  de  leurs  yeux;  dévotes,  passionnées,  vaniteuses, 
agissaient  sur  l'impératrice  Eugénie  en  Invoquant  la  com- 


(1)  L'mleur  a  eu  toas  lei  jesx  un  grand  nombre  de  pétilions  adroiiéei  à 
Napolioa  111,  dont  les  ii|iialairu  inToquaienl.  a  l'appui  de  leur  demande,  des 
Hrviee*  rendus  i  Raeuiset-Boulbon.  Eu  marge  de  presque  toulïs  ces  pititioiu, 
w  lit  :  Aixordi, 
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munauté  d'origine  el  en  flattant  sa  vanité  de  l'idée  de 
rétablir  la  religion  et  la  monarchie  au  Mexique. 

L'Impératrice  contribuait  donc  à  entretenir  son  mari 
dans  ses  rêveries  sur  les  races  latines,  mais  son  influence 
stimulée  par  les  émigrés  n'aurait  peut-être  pas  suffi  à  décider 
Napoléon  III  à  se  jeter  dans  l'expédition  du  Mexique,  si 
M.  de  Morny,  toujours  en  quête  de  quelques  millions,  et 
voyant  dans  celte  expédition  un  moyen  de  se  les  procurer,  . 
n'avait  triomphé  des  incertitudes  impériales. 

Le  banquier  Jœcker  s'était  rendu  à  Paris  après  la  chute 
de  Miramon  pour  y  chercher  des  influences  puissantes  qui 
l'aideraient  à  obtenir  de  Juarez  l'exécution  du  traité  des 
bons,  conclu  par  lui  avec  son  prédécesseur.  Le  nom  de 
M.  de  Morny  se  présenta  le  premier  à  sa  pensée.  Il  parvint 
à  lui  être  présenté,  et  il  lui  soumit  son  affaire.  Une  asso- 
ciation fut  bientôt  conclue  entre  eux.  Le  banquier  Jœcker  y 
apportait  sa  créance  sur  le  gouvernement  mexicain,  et 
M.  de  Morny  s'engageait  à  la  faire  figurer  au  premier  rang 
des  réclamations  pécuniaires  adressées  par  le  gouverne- 
ment impérial  au  Mexique.  Le  payement  de  la  créance 
eiîeclué,  le  total  devait  en  être  partagé  entre  les  deux 
principaux  associés  elles  autres  intéressés,  car  cette  affaire 
avait  besoin  d'auxiliaires  pour  être  menée  à  bonne  un. 

L'histoire  ne  saurait,  sans  se  transformer  en  chronique 
scandaleuse,  remonler  trop  hautdans  les  origines  de  l'asso- 
ciation entre  M.  de  Morny  et  le  banquier  Jœcker  ;  elle  doit 
se  borner  à  en  constater  l'exislence.  Les  deux  lettres  sui- 
vantes, publiées  par  ordre  du  président  Juarez  dans  el  Mo- 
nitor,  journal  officiel  de  la  République,  no  laissent  rien  à 
désirer  à  cet  égard. 
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Légalement  aulorisés  par  le  cilofea  mînislre  de  l'intÉrienr  et  de  l'exté- 
rieur, nous  publions  la  correspondance  suivante,  adressée  i  Jœcker  et 
interceptée  par  le  quarlier  général  de  l'armée  d'Orient,  qui  l'a  adressée 
audit  citoyen  ininisice.  (Rédaction  du  MoiiUor.) 

t  Parii,  it  Hpiaiiilirc. 
>  Cher  oDcle, 

f>  L'arrivée  du  vapeur  apportant  la  malle  du  Heiique  h  Saint -Nataire, 
n'est  pas  encore  signalée  el  il  sera  impossible,  pour  cetie  fois,  de  répondre 
courrier  par  courrier.  Ha  lettre  ne  sera  guère  que  le  complément  des 
nouvelles  que  je  vous  mandais  par  le  dernier  du  1"  septembre.  Je  n'ai 
pu  avoir,  depuis  cette  î'poque,  de  cooversalion  particulière  avec  M.  le 
receveur,  et  par  coQ^équent  de  certitude  sur  le  rôle  qu'il  destine  à  M.  de 
Ch...,  retenu  qu'il  est,  depuis  une  vingtaine  de  jours  au  Puy,  par  la 
réunion  des  conseils  gèoèraui.  Néanmoins,  il  a  pu  s'y  occuper  très-utile- 
ment de  vos  affaires,  car  votre  lettre  a  àH  aller  l'y  trouver  au  moment 
même  où  il  recevait  sous  son  toit  son  ami,  qui  s'était  rendu  dans  son  dé- . 
parlement  &  l'occasion  de  son  nouveau  litre.  H.  de  Ch...  a  trouvé  celle 
que  vous  écriviez  à  papa  et  dont  je  lui  ai  lu  un  extrait,  il  y  a  quelques 
jours,  a^sez  importanl  par  l'opposition  que  vous  y  faites  de  la  conduite 
de  Prim  à  celte  de  Saltgny,  pour  aller  la  communiquer  à  M.  le  duc, 
jogeanl  qu'il  pouvait  en  tirer  un  parti  avantageux  pour  asseoir  davantage 
le  crédit  de  U.  de  Saligny,  en  la  faisant  voir  à  Sa  Majesté.  Je  n'ai  pas  su 
le  résultat  de  l'audience,  car  tous  ces  messieurs  étaient  lur  le  point  de 
partir,  les  uns  allant  à  Biarritz  où  se  rend  l'Empereur,  les  autres  allant  à 
la  campagne. 

>  Je  crois  Déaamoins,  d'après  les  conversations  que  j'ai  eues  avec 
H.  de  Cb...,  que  l'ioteniion  de  ces  messieurs,  comme  je  vous  l'ai  déjidît, 
«st  d'attendre  les  premières  dépêches  de  Forey  à  Sa  Majesté,  pour  pénétrer 
la  direction  qu'il  donnera  i  sa  politique,  voirses  appréciations  sur  la  con- 
«luite  de  M.  de  Saligny,  sur  les  affaires  qu'il  a  soutenues  et  l'impression 
qu'elles  produiront  sur  l'esprit  de  Sa  Migcsié,  si  elles  sont  défavorables  au 
ministre.  Dans  cette  hypothèse  et  si  les  choses  en  viennent  au  point  de 
forcer  H.  de  Salîgny  à  se  démettre  de  ses  fonctions,  on  enverra  U.  de 
Ch...  qui,  libre  alors  de  ses  actions  et  n'étant  plus  dépendant  de  personne, 
comme  il  l'aurait  été  de  H.  de  Saligny,  Jl  cause  des  liens  d'amitJé  qui  les 
unissaient,  pourra  protéger  la  maison  dans  ses  affaires  secondaires,  en 
utilisant  la  puissante  influence  qu'il  représentera.  Quant  à  l'affaire  des 
bons,  on  la  fera  alors  de  suite  passer  ici  (comme  Billault  l'a  dit  aux  Cham- 
bres) au  comité  des  contenlieui;,  qui  rendra  alors  un  jugement  sans  appel 
«t  de  suite  exécutoire  s'il  est  favorable,  comme  tout  le  fait  supposer.  Il  y 
aurait  des  lenteurs,  de  la  publicité  peut-être,  el  ces  metisieura,  je  crois,  le 
craÎDi) ratent,  malgré  l'éclatant  démenti  jeté  aux  calomnies  par  un  juge- 
ment favorable  des  contentieux  ;  depuis  quelque  temps,  en  effet,  les  mêmes 
bruits  qui  s'afGchenl  si  ouvertement  au  Mexique  commencent  &  circuler 
sourdement  à  Paris,  el  ils  auraient  hfite  de  voir  l'aflaire  vidée  et  oubliée, 
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aT3Dl  que  ces  rumeurs  ne  prennent  trop  de  consistnnre.  Mais  en  admctiaot 
que  les  apprËciatirns  de  Forey  soient  favorables  i  M.  de  Saligny,  el  que 
celui-ci  sache  marcher  d'accord  avec  lui,  ils  laisseront  l'affaire  suivre  son 
coursi  Mexico,  et  comme  ils  connaissent  le  lèle  du  minislre  ils  l'appiiieront  ; 
el  en  peu  de  temps,  sans  rien  laisser  paraître,  ils  lui  feront  rendre  sa 
liberté  d'arlion  et  ses  pouvoirs , 'que  l'arriTée  de  Forey  suspendra  peul-filre 
momcDianément  ;  car  si  ce  dernier  est  chargé  de  soumettre  le  pays,  s& 
mission  est  aussi  d'apprécier  les  choses  accomplies  àis  le  début  de  l'eipé- 
dition,  ei  Sa  Majesté  attend  son  opinion  pour  élucider  la  sienne.  Nais 
Foreyaspireaumaréchalat,  et  il  a  les  meilleures  raisoas  de  se  ménager  des 
protections,  si  tant  est  qu'il  soit  quelque  chose,  car  on  a  longtemps  hésité 
à  s'ouvrir  même  à  M.  de  Ch....  Ce  monsieur  ne  parliniil alors  pas,  car  H.  le 
receveur  juge  que,  dans  celte  éventualité,  sa  présence  ne  serait  uiile  que 
pour  presser  l'accomplissement  de  vos  engagements,  dans  le  cas  (et  it  ne 
l'admet  pas]  où  vous  ne  vous  empresseritfz  pas  de  le  faire  tous-mCme. 
L'individu  dont  je  vous  ai  parlé  dans  ma  dernière  lettre,  l'attaché  d  Al- 
moDle,  leur  suffirait  probablement,  quoiqu'il  sache  peu  de  choses  et  qu'on 
se  soit  fort  peu  avancé  avec  lui  ;  aussi  esUil  peu  i  considérer  ;  c'est  un  per- 
sonnage d'intrigue;  au  commencement  de  j'eipédilioii,  Jurien  de  la  Gra> 
viérelui  payait  déjà  mensuellement  500  francs  de  la  part  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  je  ne  sais  &  quel  litre. 

J'ai  bien  fait  comprendre  &  M.  de  Ch...,  dans  la  dernière  entrevue  que 
j'ai  eue  avec  lui,  qu'il  fallait  se  hâter  vers  une  solution  de  l'affaire  des  bons, 
et  lui  résumanl  à  peu  près  l'impression  générale  qui  ressort  de  louie  votre 
correspondance,  je  lui  ai  dit  que  tous  les  renseignements  donnés  sur  la 
maison  de  divers  côtés  k  ces  messieurs  étaient  réels;  qu'il  y  avait  en  effel 
des  ressources  immenses,  mais  qu'il  fallait  d'abord  rendre  k  la  maison  sa 
liberté  d'action  par  la  recohnaissancc  des  bons,  qui  la  dégageait  rapidement 
vis-à-vis  de  ses  créanciers,  soit  par  le  crédit  qu'elle  lui  procurerait,  el  que 
semblable  à  un  char  momentanément  embourbé,  elle  ne  larderait  pas  â 
reprendre  son  cours. 

»  II  m'a  paru  convaincu;  el  comme  il  se  rendait  immédiatement  chez 
H.  le  duc  ,  il  m'a  bien  promis  de  s'employer  de  toutes  ses  forces  à  lui 
persuader  que  le  doute  et  la  stagnation  iadélinimenl  continus,  seraient  la 
ruine  de  la  maison.  Ce  monsieur  est  en  rapports  presque  aussi  intimes  avec 
M.  le  duc  que  le  receveur  ou  M.  de  G...;  il  a  été  au  collège  avec  lui  et  a 
chez  lui  ses  entrées  i  loute  heure.  II  a  nue  certaine  fortune,  est  marié  et  ,i 
malheureusement  maintenant  des  affaires  particulières  qui  l'occupent; 
avant  que  M.  le  receveur  ne  prit  la  résolution  soudaini;  de  relarder  son 
départ,  il  n'avait  renoué  aucune  relation,  et  pour  tout  le  monde  il  était 
encore  au  Mexique;  depuis,  il  a  reprisses  occupations,  et  je  ne  pourrai  plus 
en  tirer  le  même  prollt  qu'auparavant.  11  a  des  appointements  Dies  et  un 
2  l/S  pour  400  dans  les  bénéGces  définitifs,  &  ce  qu'il  m'a  dit.  Ces  mes- 
sieurs ont  des  projets  de  diverse  nature,  quelques-uns  fort  ingénieux;  ea 
voici  un  qu'il  m'a  communiqué  en  grand  secret  et  dont  vous  pourriez 
peut-èlre  tirer  avantage  dans  la  snile. 

»  Quand  l'armée  françsise  sera  à  Mexico,  il  y  aura  un  grand  va-e(-vieal 
de  convois  entre  Vcra-Cruz  el  Mexico.  Les  chariots  viendront  pleins  et 
s'en  retourneront  k  vide.  Des  personnes,  soutenues  par  une  grande 
îaDuence  el  recommandées  prés  des  chefs  militaires,  pourraient.  Et  dire  ia 
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concession  graluidi  ou  peu  onéreuse,  obtenir  une  certaine  charge  dans  les 
convois  de  retour,  300  l(ii(^ammes  par  chariot,  par  exemple.  Voiis 
pénétrei  facilement  le  reste  :  la  chaire  serait  faite  en  piastres  ;  on  pourrait 
ainsi,  mojennaat  une  faible  remise,  entreprendre  en  grand  l'expËdition  en 
Europe  des  conduites  d'argent,  puisque  les  steamers  anglais  et  d':  Saint- 
tjaiaire  prendraient  les  conduites  à  leur  arrivée  à  Vera-Cruz  :  tout  serait 
gratuit,  les  mules,  les  chariots,  t'escorte;  et  tout  serait  profit: 

>  C'est  votre  lettre  du  28  juillet  qui,  la  première,  a  apporté  h  Paris  la 
nouvelle  de  la  a oa-raliS cation  du  traité  de  Prim-Doblado)  j'ai  de  suite  fait 
un  article  destiné  à  mettre  en  vue  l'habile  conduite  de  H.  de  Saligny 
opposée  à  celle  de  Prim,  et  à  relever  autant  qu'il  était  en  moi.  dans  l'opi- 
nion publique,  ce  ministre  si  utile  h  la  maison.  La  Patrie  l'a  inséré  le  soir 
ntéme;  la  nouvelle,  en  l'absence  de  toute  autre,  a  fait  grand  effet:  tes 
jonrnaux  espa[[nols  ont  voulu  la  démentir,  mais  peu  à  peu  les  renseigne- 
ments sont  arrivés  de  tous  vOtés,  et  il  y  a  eu  dans  toute  la  presse,  surtout 
espagnole,  un  tolla  général  sur  l'incapacité  do  Prim.  Le  crédit  de  Saligny 
en  a  haussé  d'autant;  il  est  du  reste  &  remarquer  que  l'opinion  publique 
se  modifie  beaucoup  à  son  égard,  car  en  voyant  la  manière  dont  Juarei;  a 
joué  ses  collègues  on  rend  justice  k  son  habileté, 

•  Il  existe  à  Londres,  d'après  ce  qne  m'a  dil  H.  de  Cti...,  une  compa- 
gnie qui  s'organise  pour  exécuter  le  passage  &  travers  les  lacs  de  Nicaragua 
«I  de  Léon;  vous  le  savci  sans  doute.  Il  n'a  pu  tne  donner  des  renseigne- 
menis  très-étendus  ;  il  le  sait  seulement  parce  qu'il  y  a  deux  mois  on  a  fait 
des  ouvertures  &  son  ami,  le  prince  Lucien  Murât,  pour  lui  en  oITrir  la  pré- 
sidence. Celui-ci  consulta  l'Empereur  et  crut  devoir  refuser.  M.  le  rece- 
veur, qui  est  un  peu  léger,  avait  confondu  avec  Tehuantepec  et  induit  en 
erreur  U.  de  Ch.. . .  Je  lui  en  parierai  quand  je  pourrai  l'aborder  et  ras- 
semblerai tous  les  renseigne  me  Dis  qui  pourront  vous  intéresser  sur  ce 
sujet. 

B  Papa  combat  le  projet  du  Nicaragua  dans  le  mémoire  qu'il  a  rtmis  à 
M.  le  duc  sur  le  Tehuantepec.  par  tous  tes  ai^uments  fournis  par  vous, 
par  Baiss,  Reichtoffen,  Hucibold,  Sassey  et  par  son  imi^ination;  mais  je 
crois  que  l'Empereur  y  est  attaché;  quand  il  était  au  fortdeHam,eo  IS42, 
il  s'occupa  de  ce  projet  par  le  Nicaragua,  et  il  y  a  même  de  lui  une  étude 
imprimée  qu'on  trouve  encore.  A  celte  époque  aussi  M.Castellon,  envoyé 
par  les  États  de  Panama  et  Honduras  pour  réclainer  la  protection  de 
Louis-Philippe,  s'abouchaavec  Louis-Napoléon,  etrenlré  dans  son  pays  plus 
tard,  entretint  avec  lui  une  correspondance  (également  imprimée)  où  l'on 
voit  que  le  prince  fut  sur  le  point  de  partir  pour  mettre  ce  projet,  qui 
avait  l'assentiment  des  autorités  du  pays,  à  exécution. 

»  Rien  n'a  paru  et  rien  ne  paraîtra,  j'en  suis  sûr,  dn  mémoire  Payno. 
Don  Ramon  Pacheco  est  enSn  arrivé  h  Londres,  te  *%  î^cptembre,  après 
uo  voyage  plein  de  péripéties!  il  s'y  repose  et  s'y  reposera,  Dieu  sait  com- 
Inende  temps,  laissant  Juarei  crouler  tout  iï  son  aise.  M.  de  G...  s'est  fait 
Ibn  de  changer  ses  opinions  et  de  le  rendre  tout  k  &ùt  inoQensif,  pourvu 
qu'il  ait  avec  lui  une  conversation  avantqu'il  n'ait  entreprisses  démarches. 
J'ai  prié  M.  Hoguin,  qui  sait  tout  et  entead  tout  comme  le  solitaire,  de 
surveiller  son  arrivée;  j'ai  ajouté  qu'il  y  allait  de  sou  intérêt,  de  sorte  que 
Don  Ramon  Pacheco  ne  sera  pas  deux  heures  à  Paris  avant  de  recevoir  ta 
visite  de  M.  G...;  et  s'il  apporte  le  mémoire  Payno,  on  aura  soin  qu'il  le 
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laisse  dormir  ;  du  teste,  le  directeur  de  la  prfSM  ne  le  laisserait  pas 
paraître.  Ces  messieui-g  jugent  toujours,  con.me  je  tous  l'ai  dit,  qu'il 
serait  imprudent  de  rien  publier  sur  l'affaire  des  tons  sTSUt  qu'elle  ne 
Eoit  reconnue,  surtout  si  personne  nel'attftque,  comme  maintenant  :1a presse 
libérale  est  trop  puissante  et  trop  avide  de  scaudale  ;  ce  serait  un  d^bor- 
demenl  de  calomnies. 

1  Voire  acte  de  naiuralisalian  doit  £lrc  entre  les  mains  de  M.  de  Sali- 
piy  ;  il  »élé  envoyé  à  M.  Delon,  son  secrétaire,  aprèsTinsenUire  des  pa- 
piers de  M.  de  P...  à  Vera-Cruz  et  non  remporté  ici  ;  en  ailendant,  jevous 
envoie  un  nouvel  exemplaire  du  Bulletin  des  lois,  pensant  qu'il  puorr» 
v«us  £tre  utile. 

*  Papa  ne  vous  écrit  pas  par  ce  courrier,  n'ayant  aucune  nouvelle  im- 
portante à  vous  mander;  il  me  cbai^e  de  vous  assurer  de  ses  Ecnlimenis 
affectueux  et  de  tous  prier  de  lui_  envoyer  le  détail  de  vos  réclamattoas 
autres  que  les  bons,  qu'il  vous  >  déji  depiandé  une  fois. 

n  Ces  messieurs  n'ont  pas  abandonné  le  projet  de  faire  escompter  parla 
maison  les  traités  sur  l'armée,  mais  ils  attendent  que  la  siluatioQ  ^e 
débrouille  un  peu,  que  la  maison  se  dégage  ut  soit  en  mesure  d'avoir  un 
certain  roulement  de  fonds. 

.  K  Adieu,  cher  oncle,  j'espère  que  ma  lettre  suivra  et  ne  précédera  pas 
les  Français  à  Mejiico.  Disposes  de  moi  pour  toot. 

»  Votre  neveu  toutdévoué, 

>  Louis  Elsbbsbr. 


>  llnico,  le  3  odobr*  ISeï.  ■ 


»  Mon  cber  X... 


»  Dont  copie  conforme. 
»  JuAH  as  Dios  Arias. 


»  Nos  amis  tiennent  à  ce  qne  tout  ce  qu'on  envoie  i  notre  maison  tui 
parvienne  sous  tan  couTert  ;  tu  auras  donc  è  renseigner  ton  oncle  orale- 
ment, en  mimt  temps  que  lu  l'insMiirss  sur  nos  aOaires  et  les  siennes. 
Malgré  qu'ancune  de  nos  lettres  n'ait  fait  le  sujet  des  publications  du 
XIX'  siècle  à  Meiico,  on  n'est  jamais  trop  prudent.  Teslelires  du  as  juil>~ 
lelel  cellM  de  Ion  oncle  nous  sont  parvenues;  c'est  Louis,  qai  seul  est  à' 
Paris,  qui  a  pu  y  répondre  par  le  mfime  courrier,  et  a  donné  de  sérieux, 
rense^nemenls  àM.  J....  ]e  crois  t'avoirditqoe  de  tous  ces  projets  dont 
on  s'est  entretenu,  il  n'y  en  aurait  pour  le  moment  qu'uB  seul  exécutable, 
â  savoir  :  de  fournir  des  traites  sur  Paris  pour  l'armée,  contre  les  espèces- 
qu'on  lui  livrerait  lè-bas  ;  P  y  aurait  le  change  i  gagner  et  i  partager  en 
deux  pour  le  gain.  Je  prie  Louis  d'en  parler,  et  moi-mSwe  je  m'en  occupe, 
d'autant  plus  qu'on  me  dit  qu'il  ne  faut  pas  ^ndes  sommes  pour  cela; 
je  pense  que  si,  à  l'entrée  des  Français,  la  maison  recouvre  du  rrédit,  cala- 
pourra  se  faire.  Uuant  à  tous  les  aotres  projets  dont  foute  de  mieux  nons 
nous  sommes  entretenus  depuis  longtemps,  je  ne  troove  pas  à  propos  de 
m'y  arrêter  pour  le  moment,  et  j'en  ai  déduit  tes  raisons;  car  dans  l'état 
de  souffrance  ait  gémissent  nos  créanciers,  on  ne  doit  viser  qu'à  liquidw 
pour  les  sBtis&ire,  M.  Jœcker  me  parie  de  ses  mines,  de  l'arenir  réMrvé- 
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à  Calorce,  Tasco  et,  je  crois,  SanU-Aana.  Dieu  veuille  qu'an  j  renconlre 
uDe  veine  grande! 

n  Je  puis  te  dire  que  si  la  maison  a  acquis  pour  on  demi-million  de  Craocs 
et  cinquanle  mille  francs  d'épingles,  l'immeuble  de  M.  Dar...,  sa  situation 
pris  de  Cbapullepec,  nous  permettra  de  nous  en  défaire  sans  grande  |)erle. 
Louis  Iravaillti  beaucoup  pour  la  maison  et  avec  succès  ;  je  ne  pense  pas 
qu'il  yail  eu  d'indiscrélion...  On  a  dés  l'origine,  comme  ledit  le  mémoire 
d'Ozt^uera,  dû  rechercher  les  causes  d'une  si  grande  protection  pour  un 
Suisse,  el  comme  au  Hexii{ue  tout  se  fait  avec  de  l'aident,  on  s'est  épuisé 
en  conjectures....  Quand  l'armée,  à  laquelle  {es  gens  de  Juarez  ont  per- 
suadé que  notre  maison  était  cause  de  la  guerre,  verra  le  drapeau  tricolore 
sur  les  ddraes  de  Mexico,  elle  ne  nous  en  voudra  plus,  car  le  pajs  est  beau 
et  riche,  et  elle  a  dû  souCfrir  en  restant  confinée  à  Ortzaba. 

Il  Si  M.  de  Saligny  sait  s'entendre  avec  Porey,  qui  est  un  peu  ours,  (ont 
in  bien  ;  mais  je  crains  des  froissements,  et  c'est  pourquoi  je  désire  que 
l'alTatre  se  termine  vite,  si  c'est  possible;  quand  mémo  a  pro  forma  »  on 
devrait  faire  quelques  concessions. 

B  C'est  l'avis  de  M.  de  Ch...,  qui  n'est  pas  retourné  là-bas,  mais  qui 
pourrait  bien  ;  retourner  le  1 5  octobre  par  Saîot-Naiaire. 

n  Louis  vous  a  donné  le  porlracl  de  Forey,  qui  sera  une  sorte  de  dicta- 
teur; si  M.  Jcecber  a  de  l'empire,  il  faut  qu'il  l'engage  à  ëlre  modéré,  à  tfl- 
cber  de  ramener  Forey  à  son  opinion,  à  lui  céder  au  besoin;  car  cet  homme 
sera  imbu  des  préjugés  qui  ont  cours  contre  nous  dans  l'armée.  En  effet, 
Juarei  n'est  pas  si  benêt  que  le  cro^sil  notre  parent;  il  a  fait  usage  d'un 
grand  levier,  la  Presse,  et  s'est  servi  de  Wyke;  il  a  entretenu  des  agents 
à  Paris,  dans  l'armée,  etc.,  avec  le  produit  de  ses  exactions,  et  tout  cela 
peur  nous  perdre.  Son  inlérët  lui  ordonnai!  de  feindre  que  tout  conver- 
geait autour  de  nous,  que  sans  nous  tout  s'arrangerait.. ..  el  on  l'a  cru.... 
■ainlenant  15  000  hommes,  30  vaisseaux  de  guerre  doivent  faire  com- 
prendre que  nousne  sommes  plusméme  un  prétexte  plausible....  On  doit 
penser  aux  États-Unis,  au  protectorat  du  Mexique,  h  )a  colonisation.,.. 
Vraiment  Wyke  par  ses  intrigues  a  amené  un  terrible  déluge  sur  ce  pays. 
S'il  avait  pu  le  prévoir....  à  mon  sens  il  a  dépassé  le  but  en  congédiant 
Prjn)....  C'est  un  Un  diplomate,  mais  pas  si  roué  que  Juarez.  Cela  fera 
bien  plaisir  ao  Duc.  Qu'on  ne  vous  inquiète  pas,  il  m'a  loujours  paru  le 
craindre  pour  les  intérêts  français  qui  te  lient  h  la  maison,  i  cause  de 
H-  J...  des  amis  I....  Mais  je  pensais  à  ton  oncle  et  à  loi  tout  simple- 
ment.... Remercions  la  Providence,  l'heure  de  la  solution  a  frappé:  bonne 
ou  mauvaise,  cela  vaut  mieux  que  l'attente;  donc  encore  du  courage, 
doonez-ea  à  Eugène  et  ne  gronde  pas  trop,  sans  toutefois  partager  l'opli- 
misme  de  Ion  autre  consin. 

>  Ces  messieurs  pensent  encore  qu'il  ne  faut  faire  eu  ce  moment  aucune 
publication!.... 
■  Mille  choses  affectueuses  de  toute  noire  famille  el  de  ton  frère. 

>  DoDl  copie  conforme  : 

t  Juan  de  D.  Arîas. 


.AtOOi^Ic 
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Ces  letires  devancenldedeux  années  les  évéïiements; 
elles  jettent  cependant  sur  le  passé  une  lumière  qui  en 
dissipe  en  partie  les  obscurités,  et  qui  permet  de  se  rendre 
compte  des  influences  qui,  fortifiées  par  la  dépravatioo 
d'une  époque  eolratnée  par  un  penchant  secret  vers  les 
entreprises  véreuses,  jetèrent  Napoléon  III  dans  l'entreprise 
du  Mexique. 

M.  Gutierrez  de  Estrada,  en  quittant  le  Mexique  pour 
remplir  en  Europe  la  mission  dont  Santa-Aona  l'avait 
chargé,  nourrissait,  en  bon  catholique  qu'il  était,  le  désir 
et  l'espoirdes'entendreavecun  prince  de  la  maison  essen- 
tiellement catholique  d'Autriche.  11  ne  pouvait  pas  cepen- 
dant se  dispenser  de  sonder  les  intentions  des  cours  de 
Paris  et  de  Madrid  au  sujet  du  rétablissement  de  la  royauté 
au  Mexique.  Sa  grande  crainte  en  s' abouchant  avec  Napo- 
léon 111  était  qu'il  ne  mit  en  avant  le  prince  Napoléon,  son 
cousin;  niais  il  fut  bientôt  rassuré  en  apprenant  de  la 
bouche  même  de  l'Empereur  qu'il  n'avait  pas  de  candidat. 
Quant  à  la  reine  d'Espagne,  elle  avait  il  est  vrai  son  cousin, 
l'infant  don  Juan  de  Bourbon,  et  son  oncle,  l'infant  don 
Sébastien  à  pourvoir;  mais  l'option  entre  les  deux  offrait  à 
Isabelle  II  des  difficultés  qui  l'engageraient  peut-être  à  y 
renoncer.  Les  princes  espagnols  étaient  d'ailleurs  fort 
inconnus,  tandis  que  l'arcbiduc  Maximilien  d'Autriche 
venait  de  donner  des  preuves  de  sa  capacité  dans  l'admi- 
nistration du  royaume  lombardo-vénitien.  L'abandon  par 
le  prince  de  la  haute  position  qu'il  occupait  à  Milan  et  sa 
retraite  à  Miramar  dans  une  espèce  de  disgrâce,  permet- 
taient d'espérer  qu'il  ne  serait  pas  insensible  à  l'idée 
d'exercer  son  activité  sur  le  vaste  théâtre  qu'on  ouvrait 
à  son  intelligence  et  à  son  ambition.  Des  ouvertures  dans 
ce  sens  lui  furent  faites.  La  chute  de  Santa- Anna  les  rendit 
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iouliles  pour  le  moment;  mais  M.  GuUerrez  de  Estrada 
n'était  pas  homme  à  renoncer  à  son  projet.  H  entreprit 
d'y  associer  Miramon  et  Zuloaga,  les  deux  auteurs  du  coup 
d'Etat  de  1857.  La  défaite  de  Miramon  et  le  triomphe  de 
Juarez  redoublèrent  le  zèle  des  royalistes  au  lieu  de  l'abat- 
tre. Il  fallait  empêcher  à  tout  prix  la  consolidation  du  gou- 
vernement libéral.  Le  général  Àlmonte,  représentant  du 
gouvernement  de  Miramon  à  Paris,  s'était  converti  à  la 
monarchie  et  aux  idées  de  M.  Gutierrez  de  Estrada;  ces 
deux  agents  royalistes  s'étaient  mis  en  rapport  avec  l' ar- 
chiduc Maximilien,  et  avaient  sondé  la  cour  de  Vienne, 
dans  le  courant  de  l'automne  de  l'année  1861,  pour  savoir 
si  l'on  devait  s'attendre  à  un  refus  dans  le  cas  où,  sur  l'ini- 
tiative de  Napoléon  lU  et  avec  le  consentement  de  l'An- 
gleterre, un  archiduc  de  la  maison  d'Autriche,  notamment 
l'archiduc  Ferdinand-Maximilien,  serait  appelé  au  trône 
du  Mexique.  MM.  Almoule  et  Gutierrez  de  Estrada  insi- 
nuèrent en  même  temps  que  l'archiduc  était  disposé  à  se 
rendre,  avec  l'approbation  de  son  frère  et  souverain,  aux 
vœux  de  la  nation  mexicaine,  si  elle  le  cbai^e^ait  de  ses 
destinées.  La  réponse,  sans  être  négative,  faisait  com- 
prendre que  de  pareilles  ouvertures  ne  pouvaient  avoir 
de  suite  que  si  elles  étaient  accompagnées  de  garanties  de 
nature  à  sauvegarder  la  dignité  de  Son  Altesse  Impériale 
et  Royale  et  de  son  auguste  maison.  Ces  garanties  devaient 
être  explicitement  formulées  au  moment  où  le  projet  pren- 
drait lui-même  une  allure  plus  déterminée.  Il  était  bien 
convenu  d'ailleurs  que  le  gouvernement  autrichien  gar- 
derait une  attitude  passive  dans  cette  affaire,  et  qu'il 
attendrait  le  jour  où  une  offre  formelle,  reposant  sûr 
l'acceptation  des  conditions  dont  il  vient  d'être  question, 
serait  faite,  pour  s'occuper  de  l'examen  à  fond  de  la 
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proposition  el  fixer  tes  coaililioDS  défioitiTes  de  l'accep- 
lation  (1).  . 

D'obscures  D^ociations  ae  tardèrent  pas,  d'un  autre 
côté,  à  se  Douer  entre  la  cour  des  Tuileries  et  celle  d& 
Schœnbrunu. 

François-Joseph  et  Maximilien  vivaient  depuis  long- 
temps en  assez  mauvaise  inteltigeoce;  le  départ  de  l'archi- 
duc ne  devait  pas  causer  une  vive  peine  à  l'empereur  son 
frère.  Mais  lorsque  Napoléon  III,  toujours  poursuivi  par  sa 
chimère  des  races  latines,  et  poussé  par  toutes  les  influences 
intérieures  et  extérieures  que  l'on  connaît,  6t  les  premières 
propositions,  François-Joseph  voulut,  avant  de  répondre^ 
envoyer  au  château  de  Miramar,  près  de  Triesle,  résidence 
habituelle  de  l'archiduc Maximilien,  le  comte  de  Rechberg, 
ministre  des  affaires  étratif^ëres,  chargé  de  lui  apprendre  la 
haute  situation  à  laquelle  la  volonté  du  peuple  mexicain  et 
les  sympathies  personnelles  de  Napoléon  111  se  réservaient 
de  l'appeler,  à  l'issue  heureuse  de  l'expédition  française, 
et  de  lui  déclarer  que  l'empereur  François-Joseph,  comme 
chef  de  la  famille  impériale,  lui  laissait  liberté  pleine  eL 
entière  de  prendre  un  parti. 

Le  Mexique,  sans  se  douter  des  destinées  qu'on  lui  pré- 
parait en  Europe,  continuait  pendant  ce  temps-là  à  faire 
ses  efforts  pour  se  soustraire  à  celles  que  la  guerre  civile 
'ui  imposait  depuis  si  longtemps.  Il  y  serait  parvenu  avec 
un  peu  d'aide,  mais  il  ne  trouvait  partout  que  des  hos- 
tilités. M.  Dubois  de  Saligny,  ministre  du  gouvernement 
impérial,  arrivé  le  12  décembre  1660  à  Mexico,  succédait 
à  M.  de  Gabrioc,  que  son  dévouement  absolu  au  parti  cléri- 
cal avait  rendu  aussi  impopulaire  parmi  les  Mexicains  que 

(1)  Gazette  de  Vienne,  otfaae  umi-offlciel. 
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panni  les  Français.  Il  se  montra  tout  de  suite  disposé  à  suivre 
les  traces  de  son  prédécesseur.  H  refusa  de  reconnaître  le 
gouvernement  légal ,  même  après  que  Juarez  eut  été  installé 
à. Mexico.  Il  ne  s'aperçut  de  sa  présence  qu'à  roccasioD- 
d'une  perquisition  faite  par  ordre  du  ministre  de  la  justice 

-  dans  la  maison  mère  des  sœurs  de  chanté,  où  il  soupçonnait 
la  supérieure  du  couvent  de  la  Conception  d'avoir  caché 

-  des  valeurs  appartenant  à  son  monastère  et  destinées  à 
fournir  des  ressources  à  Miramon  et  à  Zuloaga,  unis  de 
nouveau  pour  continuer  la  guerre  civile. 

M.  de  Saligny  s'empressa,  le  lendemain,  d'écrire  à 
M.  E.  Zarco,  ministre  des  aflàires  étrangères  :  a  Votre 
»  gouvernement  a-t-il  donc  résolu  de  me  pousser  à  bout  et 
(>  de  se  brouiller  avec  la  France?  Je  dois  le  croire  en  le 
»  voyant  persister  danslesdéplorables  outrages  dont  lecou- 
B  venldelaCharité  est  le  théâlredepuistrente-six  heures.... 
»  Je  n'assisterai  pas  plus  longtemps  à  un  pareil  spectacle, 
»  qui  est  une  offense  directe  et  préméditée  envers  le  gou- 
»  vernement  de  l'Empereur,  sous  la  protection  duquel  ces 
»  saintes  femraessoDt  placées  dans  le  monde  entier.»  Il  me* 
naçait  en  Gûissant  M.  Zarco,  s'il  ne  faisait  pas  cesser  immé- 
diatement les  perquisitions,  de  renoncer  à  nouer  toute 
espèce  de  relations  avec  un  gouvernement  «  pour  lequel  il 
n'y  avait  rien  de  sacré  » .  M.  de  Saligny  justifiait  son  inter- 
vention dans  cette  affaire  par  cette  raison  singulière,  qu& 
la  communauté  mère  des  sœurs  de  charité  étant  établie  à 
Paris,  le  ministre  de  l'empereur  des  Français  avait  le  droit 
de  prendre  les  succursales  sous  sa  protection;  comme  si  le 
faitd'appartenir  à  une  communauté  religieuse  conférait  à 
ses  membres  la  nationalité  du  pays  où  la  maison-mère  de 
l'ordre  est  établie.  M.  de  Saligny  ne  pouvait  prendre  son 
raisonnement  au  sérieux  ;  mais  une  rupture  était  indispen- 


sable  à  ses  vues,  et  tous  les  moyens  lui  paraissaient  bous 
pour  arriver  à  ce  but.  Le  gouvernement  mexicain  crut 
devoir  céder  à  ses  prétentions,  dans  l'espoir  de  l'amener  à 
présenter  ses  lettres  de  créance:  il  se  décida  enfin  à  remplir 
celte  formalité. 

M.  de  Saligny  no  prenait  pas  seulement  à  cœur  les  inté- 
rêts des  religieuses  ;  ceux  des  porteurs  des  bons  Jœcker 
étaient  de  sa  part  l'objet  d'une  sollicitude  non  moins  vive, 
comme  le  démontre  cette  lettre  adressée  au  ministre  des 
afiFaires  étrangères,  plus  de  deux  mois  après  l'entrée  de 
Juarez  à  Mexico  : 

(Hnko,  iBuilSSl. 

Il  Monsieur  le  MiDisIre, 

1)  J'aieu  l'honneur  d'entretenir /V^^uemmen*  ())  Voire  Ëoiineiice,  depuis 
trois  moit,  d'usé  queslion  importante,  dans  laquelle  les  iotérâta  et  l'honneur 
de  la  France  se  trouvent  gravement  impliqués  :  Je  veux  parier  de  la  question 
relative  aux  bons  Jœclter. 

»  Après  les  conversalîons  échangées  entre  Votre  Ëmiuence  et  moi,  je 
crois  pouvoir  me  dispenser  d'entrer,  pour  te  moment,  danslesdélailsde  cette 
affaire.  lime  parait  également  superflu  de  discuter  ici  un  principe  incontes' 
table,  incontesté,  qui  préside  au  rapport  de  toutes  les  nations  civilisées,  et 
que  Votre  Ëminence  elle-mfimen'a  pu  se  refuser  ii  admettre:  le  principe  de 
la  solidarilÉ,  au  point  de  vue  des  engagements  intematiottaux,  des  divers 
gouvernementsquisesuccédenX dans  unpays.  Ce  principe,  la  France,  au  mi- 
lieu des  dilTérentes  phases  qu'elle  a  traversées  dans  les  cinquante  dernières 
années,  l'a  toujours  respecté,  quelquefois  au  prix  de  douloureux  sacriBces 
présents  encore  aujourd'hui  è  lamémoiredetous.  Elleadoncledroitetlede- 
voird'eiiger  qu'il  soilrespec(éparlesaulresnalîons;et,quelle  quesoiid'aûl- 
leurs  la  bienveillance  très-stncéro  et  trèi-vive  dont  le  gouvernement  de 
l'Empereur  soit  animé  k  l'endroit  du  gouvernement  mcicain,  il  ne  saurait 
reconnaître  i  celui-ci  la  dcullé  de  s'alTranchir  de  ce  principe  et  de  trier, 
à  son  profit,  un  nouveau  droit  des  getis  en  opposition  formelle  à  celui  qui 
asci-n  de  rigk- jusiju  ici  à  toutes  les  relations  internationales. 

0  Ainsi  que  je  vous  l'ai  foit  pressentir  et  que  je  ne  vous  l'aï  pas  laissé 
^n or er,  j'ai  reçu,  d'ahord,  il  j  a  douze  jours,  par  le  Teriesse«,  puis,  parle 
dernier  pachet  anglais,  des  ordres  précis  et  péremptoires  de  mon  gouverne' 
ment  sitr  celle  question. 

'  J'avais  espéré  qu'éclairé  par  vous  sur  les  nécessités  et  les  périls  de 

(1)  H.  Kouher  a  déelari  plus  tard  au  Corps  légiilatir  quel'alhtre  IcB^ker  n'avait 
éié  coniiilérée  que  comme  une  alTaire  française,  et  que  M.  de  Salisny  n'eu  avait 
jamoia  entretenu  1»  ministre  Zarco. 
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la  silualioa,  unsi  que  sur  les  inconleslablïs  obligations  qui  lui  iacombenl, 
le  gouieruemeDl  àv  S.  Eic.  le  président  se  serait  hâté  de  IcrmiDer  celle 
aiïaire,  la  seule  qui  puisse  susciter  de  graves  diffladtès  entre  les  deux  pays 
et  empêcher,  la  France  de  donner  un  lib)-e  cours  à  ses  intentions  amicales 
envers  le  Mexique.  Mon  espoir  a  élé  malheure  use  inenl  irompé.  Je  ne  saurais 
prendre  iwmoi  de  différer  plus  longtemps  l'exécution  des  ordres  du  gouier- 
tiemeiit  de  t Empereur.  Toutefois,  avant  de  tous  les  uoliGer  d'une  manière 
officielle,  j'ai  teDu  i  vous  donoer  une  nouvelle  preuve  de  l'esprit  de  coaci- 
tiatioQ  dont  je  sois  personnellement  animé,  et  je  viens,  guidé  par  un  sen- 
lijoent  que  TOUS  TOudrei  bien  apprécier,  je  l'espère,  vous  prier  de  me 
faire  savoir,  sans  le  moindre  retard,  les  inleuiions  définitives  de  votre 
gouvememeoL.... 

»  Je  prie  Votre  Éminence,  etc 

»  Signé  A.  CE  Saligny.  » 

Le  congrès  avail  procédé,  le  18  juillet,  à  l'élection  du 
président  de  la  République,  et  les  suffrages  de  la  majorité 
s'étaient  portés  sur  Juarez,  dont  la  position  restait  toujours 
très-difficile.  Le  parti  réactionnaire,  vaincu  sur  le  champ 
de  bataille,  reprit  la  lutte  sur  le  terrain  législatif  et  admi- 
nistratif, sans  n^liger  d'entretenir  ça  et  là  des  petites  bandes 
dans  les  lieux  oîi  il  était  dilBcile  de  les  atteindre  et  où 
elles  se  livraient  aux  plus  graves  excès  contre  les  personnes 
et  contre  les  propriétés.  Juarez,  loin  d'être  en  mesure  de 
payer  les  dettes  contestables  du  gouvernement  révolution- 
naire auquel  il  succédait,  n'avait  pas  même  les  ressources 
suffisantes  pour  faire  face  aux  plus  pressants  besoins  de 
l'État.  Les  revenus  des  douanes,  affectés  au  payement  des 
dettes  extérieures  du  Mexique  en  vertu  des  conventions 
couclues  entre  les  puissances,  étaient  l'unique  ressource 
du  gouvernemânl.  Il  en  fut  réduit  à  soumettre,  le  17juillet 
1861 ,  au  congrès  une  toi  qui  suspeudait  pendant  deux  ans 
l'exéculion  des  couveutions  financières. 

H.  de  Saligny  répondit  à  cette  suspension  par  un  ultima- 
tum dans  lequel  il  donnait  au  gouvernement  mexicain 
vingt-quatre  heures  pour  opter  entre  la  reprise  des  paye- 
ments et  une  rupture  de  relations  avec  la  France.  Jtiare? 
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ne  pouvant  revenir  sur  celte  mesure,  M.  Dubois  de  Saligoy 
réalisa  sa  menace,  mais  il  resta  cependant  à  Mexico,  où  il 
ne  cessait  d'encourager  les  ennemis  de  la  République.  Son 
hôtel  était  mûme  devenu  l'asile  de  plusieurs  d'entre  eui. 

M.  Thouvenel,  en  apprenant  la  suspension  des  conven- 
tions Onancières,  avait  présenta  M.  de  Saligny  d'exiger  le 
reirait  de  la  loi  du  17  juillet,  et  d'imposer  à  ta  République 
l'installation,  dans  les  ports  de  Vera-Cruz  et  de  Tampico, 
de  commissaires  chargés  d'assurer  la  remise  entreles  mains 
des  puissances  des  fonds  qui  devaient  être  prélevés  à  leur 
profit.  M.  de  Saligny  devait  quitter  Mexico  si  ces  conditions 
n'étaient  pas  acceptées.  11  n'avait  pas  attendu  ces  ordres 
pour  rompre  ses  relations  avec  le  gouvernement  mcxicaio  ; 
il  quitta  Mexico  leôdécembre.  Sir  Charles  Wike,  représen- 
tant de  l'Angleterre,  semblait  devoir  montrer  plus  de  pa- 
tience; le  comte  Russell  avait  fait  dernièrement  à  uue 
députation  de  négociants  anglais  chargée  de  le  prier  d'in- 
tervenir en  leur  faveur,  une  réponse  qui  permettait  au 
Mexique  d'espérer  qu'il  pourrait  s'entendre  avec  l'Angle- 
terre ;  mais  sir  Charles  Wike  reçut  l'ordre  de  se  rendre  à 
la  Jamaïque.  L'Angleterre  se  laissait  entraîner  peu  à  peu 
àsubir  l'influence  du  gouvernement  impérial.  Les  Ëtals- 
Unls  étaient  le  seul  appui  qui  restât  au  Mexique  ;  ils  avaient 
des  grieb  contre  lui,  mais  M.  Seward  se  rendait  parfaite- 
ment compte  de  la  situation  ;  il  écrivait,  le  6  avril  1861,  au 
ministre  américain,  M.  Corwin  :  «  Malgré  les  sujets  de 
»  plaintes  des  Etats-Unis  contre  le  Mexique,  le  président 
»  attendra,  pour  les  faire  valoir,  que  le  gouvernement 
»  actuel  ait  eu  le  temps  de  remonter  son  autorité.  » 

Les  difficultés  pendantes  entre  l'Espagne  et  le  Mexique, 
au  moment  de  la  promulgation  delà  loi  du  17  juillet,, 
avaient  trait  à  l'expulsioD  de  son  miaislre  M.  Pacheco,  à 
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ta  ratificatiuD  explicite  du  traité  Moii-AJmonte  par  le  pa^^- 
ment  des  sommes  échues  à  partir  du  jour  où  M.  Comon- 
forl  eo  avait  suspendu  l'exécution,  et  enSn  à  l'indemnité 
pour  la  capture  pendant  la  guerre  civile  du  b&timenl  mar- 
chand ta  Concepcion.  L'expulsion  de  M.  Pacheco,  causée  par 
sa  conduite  personnelle,  n'était  qu'un  prétexte  de  rupture 
avidement  saisi  par  l'Espagne  ^  le  ministre  des  atTaires 
étrangères  du  Mexique,  se  flattant  d'arranger  directement 
cette  affaire  avec  M.  Pacheco,  lui  avait  demandé  une  en- 
trevue avant  son  départ.  M.  Pacheco  répondit  :  II  est  trop 
lardl  Le  gouvernement  espagnol  lui-même  n  avait  pasdai- 
gné  accuser  réception  d'une  note  dans  laquelle  M.  Zarco 
répudiait  toute  intention  d'insulte  contre  l'Espagne. 

M.  Antonio  de  la  Fuente,  ministre  de  la  répubhque  du 
Mexique  à  Paris,  avait  reçu  l'ordre  de  se  mettre  en  rap- 
port avec  le  cabinet  de  Madrid  pour  régler  le  différend,  en 
le  soumettant  à  l'arbitrage  du  gouvernement  impérial, 
offre  que  l'Espagne  s'était  bâtée  de  repousser.  Elle  faisait 
preuve  en  même  temps  de  son  peu  de  bonne  volonté  à 
rradre  une  entente  possible  en  exigeant  ta  rntiûcalion  au 
traité  Mon-Almonte  et  le  payemeut  d'une  indemnité  aux 
propriétaires  de  la  Concepcion.  Le  négociateur  de  ce  traité, 
M.  Mon,  en  avait  lui-même  condamné  les  exigences,  en 
stipulant  (1)  que  «  cet  acte  ne  pourrait  jamais  servir  de 
base  ni  de  précédent,  dans  des  cas  de  même  nature,  pour 
obtenir  de  semblables  concessions.  »  Le  gouvernement  ac- 
tuel du  Mexique,  en  reconnaissanlàM.  Almonte,  représen- 
tant d'un  gouvernement  sorti  d'un  coup  d'État,  le  droit  do 
l'engager  par  un  traité,  aurait  admis  par  cela  même  la  l^i- 
timité  de  ce  gouvernement.  Le  payement  de  l'indemnité 

(1)  Article  A. 
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aux  propriétaires  du  navire  la  Concepdon,  capluré  au 
moment  où  il  essayait  d'introduire  dans  Vera-Cruz  un 
chargement  d'armes  et  de  munitions  de  guerre  pour  le 
compte  de  l'insurrection,  aurait  entraîné  la  même  consé- 
quence. Le  gouvernement  d'Isabelle  il  se  serait-il  donc 
cru  obligé  de  céder  aux  exigences  d'une  puissauce  lui  ré- 
clamant la  reconnaissance  d'un  traité  signé  avec  don  Carlos, 
et  le  payement  d'armes  Fournies  aux  carlistes  t 

Le  gouvernement  Impérial  profitait,  comme  le  gouver- 
nement espagnol,  de  la  loi  du  17  juillet  pour  résumer  ses 
griefs  contre  le  Mexique.  Ils  consistaient,  à  l'en  croire,  sur- 
tout en  violences  commises  contre  la  personne  des  résidenls 
français  a  obligés  de  chercher  leur  salut  dans  la  Tuile 
B  après  le  pillage  et  l'incendie  de  leurs  propriétés  (1 }.  »  Les 
violences  dont  se  plaignait  le  gouveriieoient  impérial 
avaient  eu  lieu  sous  le  gouvernement  insurrectionnel,  qu'il 
s'était  empressé  de  reconnaître  contrairement  aux  prin- 
cipes du  droit  interuational.  Par  quel  singulier  mépris  de 
la  justice  et  de  l'équité  un  pouvoir  régulier,  réduit  à  lutter 
pendant  trois  ans  contre  un  pouvoir  insurrectionnel,  deve- 
nait-il responsable  d'excès  commis  par  ce  pouvoir? 

(1)  Note  du  Moniteur,  novembre  18S1. 
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(SDITE) 

SoMNAiKE.  —  HÉgociaUon»  diplomatique  a.  —  La  «oiwenUon  de  Londres.  —  Le* 
EspBgnoli  devancent  lei  Anglais  et  le«  Françaii  au  Mexique.  —  Ils  occupeni 
Vers-CruE.  —  Hanifetle  des  coaimiisBires  alliés. —  Préliminaires  de  la  Soledad. 

—  Leur  rupture.  —  Conférence  d'Orliaba.  —  La  confirence  se  sépare  brus- 
qaement.  —  DinoncialioD  de  la  rupture  des  préliminaire  a.  —  Attaque  d'Oriiaba 
par  le  gÉnèral  Lorencei.  —  Pronuncianienio  de  celte  ville  en  bveui  d'Almoiite. 

—  Harehe  sur  Puebla.  —  £chec  de  l'armée  frangaiie.  —  Suite  des  affaires  de 
l'intervenlioD.  —  Période  Lorenceî.  —  Emoi  de  nouvelles  troupes  au  Mexique.  ■ 

—  Le  (ènéral  Forejr  remplace  le  général  Lorencei.  —  L'opinion  publique  et 
le  Heiique  à  la  Un  de  l'année  1862. 

Les  motifs  invoqufe  par  l'Espagne  et  par  le  gouverne- 
ment impérial  pour  porter  la  guerre  au  Mexique  n'étaient 
quedes  prétextes.  La  vérité  est  que  les  royalistes  mexicains, 
soutenus  par  le  clergé  espagnol,  avaient  trouvé  auprès  àe  la 
reine  Isabelle  H,  toujours  ardeute  à  soutenir  les  intérêts 
de  l'Église,  le  même  accueil  qu'auprès  deVimpératrice  Eu- 
génie. D'obscures  intrigues  relalivesà  une  candidature  pos- 
sible au  trône  futurdu  Mexique,  s'élaienl  nouées  à  Londres 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet.  La  perspective  d'une 
couronne  éblouissait  plusd'uo  personnage,  en  Espagne,  en 
dehors  même  de  la  famille  royale.  Quant  à  Napoléon  UI, 
oulre  ses  mobiles  personnels,  haine  du  césarisme  conlre  la 
république,  amour-propre  de  distributeur  de  couronnes, 
besoin  d'occuper  les  esprits,  de  satisfaire  l'activité  et  l'am- 
bition de  l'armée,  mirage  de  l'or,  appât  des  richesses  à 
extraire  du  sol  le  plus  riche  en  métaux  précieux  et  en 
diamants,  il  suivait  l'impulsion  secrète  communiquée  par 
M.  de  Momy  à  lui  et  à  ceux  qui  l'approchaient. 

TAXILI  DELOU).  "'  ~-  ^'^ 


La  promulgation  de  la  loi  du  17  juillet  suspendant  la 
remise  des  recettes  des  douanes  aux  puissances,  permit  à 
ces  causes  diverses  et  puissantes  de  produire  leurs  effets, 
et  fournit  aux  gouvernements  de  Madrid  et  de  Paris  uit 
prétexte  pour  donner  le  changeàl'opinion.  Le  parti  conser- 
vateur en  Espagne  et  une  notable  fraction  du  parti  libéral 
demandaient  à  grands  cris  que  le  gouvernement  agtt 
contre  le  Mexique,  diU-il  agir  seul.  Le  gouvernement  ne 
demandait  pas  mieux,  mais  il  n'aurait  pas  été  fàcbé  cepen- 
dant d'écbanger  quelques  idées  à  ce  sujet  avec  les  cabinets 
de  Paris  et  de  Londres.  Le  ministre  d'État  espagnol, 
M.  Calderon  Collantes,  écrivait  au  ministre  de  la  reine  ti 
Londres  :  «  Si  l'Angleterre  et  la  France  conviennent  d'agir 
«  d'acord  avec  l'Espagne,  les  forces  des  trois  puissances  se 
»  réuniront  tant  pour  obtenir  la  réparation  de  leurs  injures 
M  que  pour  é/aô/ïV  un  ordre  régulier  et  stable  au  Mexique.  Si 
»  ellesseséparent  de  l'Espagne,  le  gouvernement  de  la  reine 
»  obtiendralessatisfactionsqu'ilest  en  droit  de  demander  en 
»  employant  ses  propres  forces.  »  Le  ministre  d'Élat,  confor- 
mément à  celte  dépêcbe,  donna  des  ordres  au  capitaine 
général  de  Cuba,  le  1 1  septembre,  de  faire  les  préparatifs 
pour  diriger  des  forces  sur  le  Mexique,  et  par  une  autre 
dépêche  du  16,  il  chargea  son  représentant  à  Washington 
d'informer  le  secrétaire  d'État,  M.Seward,  de  la  résolution 
prise  par  le  gouvernement  de  la  reine. 

Le  gouvernement  anglais,  prévoyant  les  compliiiaiions  de 
l'avenir,  fît  demander  ii  Madrid  «  si  le  gouvernement  de  la 
reine  Isabelle  voyait  un  inconvénient  à  compter  avec  les 
États-Unis  pour  combiner  une  action  collective  au  Mexique.  » 
Le  ministre  d'État  répondit  qu'il  n'avait  pas  d'objection  ii 
faire  contre  celte  proposition,  en  ajoutant  cependant, 
comme  si  l'on  eiU  été  encore  au  temps  de  Cbarles-Quint  : 
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<c  que  l'Espagne  ne  renoDcerajt  jamais  à  sa  pleine  liberté 
u  d'action,  pour  traiter  en  la  forme  convenable  Itis  ques- 
»  tiens  avec  cette  république.  » 

Le  gouTernement  espagnol  aiosi  lancé  ne  pouvait  plus 
reculer,  mais  il  ne  voulait  pas  non  plus  renoncer  à  l'accord 
avec  l'Angleterre  et  avec  Napoléon  III;  il  cherchait  à 
a  couper  court  à  la  lutte  barbare  engagée  au  Mexique  •>,  par 
la  prompte  cooclusion  d'une  convention  conclue  entre  les 
trois  puissances  qui,  après  l'avoir  signée,  dirigeraient  leurs 
forces  vers  le  Mexique  sans  attendre  la  décision  des  Ëtats- 
Unis.  Napoléon  III  ne  répugnait  nullement  à  l'idée  d'une 
convention,  mais  a  sans  s'obliger  d'avance,  ignorant  l'ave- 
■  nir«  ;  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  furent  remplis 
par  lesnégociationsrelativosàcelte  convention;  négociations 
d'autant  plus  délicates  et  d'autant  plus  difficiles  que  l'une 
despartiescontractantestie  voulait  pas  aller  trop  loin  dans 
ses  engagements,  et  que  les  deux  autres  poursuivant  un  but 
semblable  nu  fond,  mais  fort  différent  dans  la  former 
cherchaient  à  se  tromper  mutellement  sur  leurs  intentions, 
quoiqu'elles  les  connussent  fort  bien. 

Le  gouvernement  anglais  ne  se  dissimulai!  point  les  dif- 
ficultés de  l'entreprise  à  laquelle  on  lui  proposait  de  s'asso- 
cier. Le  comte  Russell  déclaraiiencorele  27  septembre  1861, 
au  ministre  dos  États-Unis,  à  Londres,  qu'il  «craignait 
>  aulaut  que  lui  de  voir  s'élever  sur  la  base  des  sommes  dues 
p  et  des  dommagas  causés,  la  prétention  d'organiser  un  uou- 
»  veaugouvernementauMexique;  qu'il  était  convaincu  que 
»  ce  dernier  était  de  tous  les  pays  celui  où  une  intervention 
»  dans  lesalTaires  intérieures  causerai  t  le  désappointement  le 
»  plus  vif  à  ses  auteurs.  «  Le  comte  Russell,  dans  d'autre 
circonslancos,  avait  exprimé  la  même  opinion.  Les  course 
Tuileries  et  de  Madrid,  sentant  la  nécessité  de  le  rassurer 


sur  kurs  intenlionsen  lui  laissant  la  faculté  de  poser  lui- 
même  ta  limite  desesengagemetifs,  le  ciiargèreut  de  rédiger 
le  projet  de  la  convention  qui  devait  lier  les  trois  puissances. 
L'Espagne  n'avait  pas  obtenu  sans  peine  d'être  admise 
ù  ces  négociations.  L'impression  défavorable  causée  par  ses 
prétentions  au  gouvernement  impérial  et  au  gouvernement 
anglais,  est  visible  dans  la  réponse  adressée  par  H.  Tbou-' 
vend  à  la  commission  des  porteurs  de  bons  mexicaius,  qui 
s'était  depuis  quelque  temps  mise  en  campagne  el  qui 
poussait  vivement  à  l'intervention.  L'Espagne,  payant 
d'audace,  parla  d'agir  seule.  1^  ministre  du  Mexique  près 
les  cours  des  Tuileries  et  de  Saiut-James  et  le  ministre  des 
États-Unis  à  Paris  n'ignoraient  pas,  —  ce  dernier  en  avait 
été  prévenu  par  son  coilègue  de  Madrid,  —  que  le  plan  des 
Espagnols  était  de  se  faire  demander  par  leurs  amis  du 
Mexique  un  prince  de  la  famille  royale  pour  roi,  et  d'en- 
voyer au  Mexique  un  corps  de  troupes  pour  soutenir  la 
nouvelle  monarchie.  Les  États-Unis,  informés  de  cette  in- 
tention et  connaissant  l'accord  existant  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  offraient  aux  puissances  de  garantir  pendant 
cinq  ans  l'intérêt  des  dettes  contractées  par  le  Mexique 
à  leur  égard.  Le  représentant  de  ce  pays  à  Londres  espérait 
que  lord  Russell  accepterait  cette  offre  et  que  l'Angleterre 
ne  refuserait  pas  au  Mexique  le  temps  nécessaire  pour  se 
constituer  en  gouvernement  régulier  ;  mais  lord  Russell  lui 
répondit,  avec  une  sévérité  inattendue,  que  le  Mexique 
avait  manqué  à  toutes  ses  obligations,  qu'il  ne  pouvait  se 
contenter  de  la  garantie  des  Etats-Unis  pour  la  dette  exté- 
rieure^ attendu  qu'il  avaitd'autresrevendicationsàexercer; 
la  France,  ajouta-l-il,  la  refuse  également,  l'Espagne  et 
TADgleterre  vont  s'unir  pour  présenter  au  Mexique  leurs 
conditions,  et  il  espère  que  celui-ci  les  acceptera.  Lord 
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Russell  avertit  en  outre  le  représentant  du  Mexique  que, 
chargé  de  la  rédaction  de  ces  conditions,  il  allait  s'en 
occuper,  et,  qu'après  en  avoir  arrêté  les  termes,  il  exami- 
nerait s'il  devait  s'en  entendre  avec  lui. 

Le  comte  RussetI  rédigea  en  effet  un  projet  de  conven- 
tion qu'il  est  bon  de  placer  en  regard  de  la  convention  dé- 
Qnitive,  afin  qu'il  soit  plus  facile  de  se  rendre  compte  du 
sens  et  de  l'importance  des  changements  qu'on  lui  fit 
subir  : 


...se  considéraol  obligées  par  la 
violation  de  loules  les  lois  et  l'abo- 
minable conduite  des  autorilcs  de  la 
Republique  mexicaine,  d'exiger  de 
celle-ci  protuclioD  pour  les  personnes 
et  les  propriëlés  de  leurs  sujets, 
ainsi  que  l'exécuiion  de  tous  les 
traitas  contractés  enire  IX.  MM.  et 
ladite  République,  ont  résoUi  d'éta- 
blir entre  elles  une  (invention  alin 
de  combiner  leurs  moyens  d'action  à 
l'égard  du  but  précité,  et  ont  nommé 
à  cet  effet,  en  qualité  de  leurs  pléni- 
potentiaires, savair  : 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume- 
Uni,  etc 

S.  M.  la  Beine d'Espagne,  etc.... 

El  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
çais, etc.. 

Lesquels,  après  s'être  mutuelle- 
ment communiqué  k'urs  pleins  pou- 
toirs,  ont  arrêté  en  commun  les 
articles  suivants  : 

AiiT.  1".  —  S.  M.  la  Reine  du 
RofBume-Uni  de  la  Grande-Ilretiigne 
ei  d'Irlande,  S.  M.  la  Reincd'Ëspa- 
gne  et  S.  H.  l'Empereur  des  Fran- 
Csis  t'eagageol  i  Taire,  immédiate- 
ment après  la  signature  de  la  présente 
CoDïentîon,   les  pr.'paralirs  néc>?6- 
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S.  M.  la  Reine  du  Rayaume-Uoi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
S.  M.  la  Reine  d'Espagne  et  S.  H. 
l'Empereur  des  Français,  se  trouvant 
placées  par  la  conduite  arbitraire  et 
vexatoirc  de  la  République  du  Mesd- 
que  dans  la  nécessité  d'exiger  decis 
autorités  une  proieciion  plus  efflcace 
pour  les  personnes  et  les  propriétés 
de  leurs  sujets,  ainsi  que  l'exécution 
des  obligations  contractées  entera 
elles  par  la  République  du  Heiii|ue, 
se  sont  entendues  pour  conclure  entre 
elles  une  Convention  dans  le  but  de 
combiner  leur  action  commune,  et, 
à  cet  ctTet,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
leTrés-HonorableJean,  Comte  Rus- 
sell, Vicomte  Ambcrlcy  deAmberley 
et  Ardsalla,  Pair  du  Itoyaumc-Unir 
conseillerde  S.  il.  Britanique  en  son 
conseil  privé,  pi'inL'ijial  secrétaire 
d'État  de  S.  M.  pour  Us  affaires 
étrangères. 

S.  M.  laReinc  d'Espagne,  l'on 
Xavier  de  Isturiiz  y  lloniero,  cheva- 
lier de  l'Ordre  insigne  de  la  Toison- 
d'Or,  grand'croixde  l'Ordre  royal  et 
distingué  de  Charleslll  el  de  l'Ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur  de 
France,  chevalier  dea  Ordres  de  la 
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sairei  pour  envoyer  sur  les  cAtes  du 
Mexique,  dans  l'Oi^éan  Atlantique, 
une  expédition  combinée,  militaire 
et  navale,  dont  la  force  totale  devra 
cependant  être  suFlisante  pour  s'em- 
parer des  dilîérentes  forteresses  et 
points  militaires  de  toute  la  cdic  du 
Mexique;  pour  les  occuper,  les  con- 
server et  établir  un  rigoureux  blocus 
des  villes,  des  ports  et  des  baies  de 
cette  côte, 

La  susdite  occupation  decra  se 
faire  au  nom  et  en  faveur  des  hautes 
puissances  contractantes,  sans  qu'il 
soit  ni^cessaire  de  prendre  en  consi- 
dération la  nationalité  des  forces  qui 
seront  t  hargées  <le  l'occupation. 

Aht.  2.  —  Immédiatement  après 
roecupation  de  Vera-Crui  et  des  forts 
adjicent»,  tes  chefs  des  forces  alliies 
adresseront  vue.  noie  colltxtive  aux 
auloritts  établies  dans  laBipublique 
da  Mexique,  alîn  de  leur  faire 
naître  les  motifs  pour  lesquels  les 
puissances  alliées  ont  recours 
mojens  coerciiifs,  et  les  invùer 
trer  immédiatement  en  néijoâation, 
en  donnant  des  garanties  sufQsantes 
pour  l'evécution  des  conveulions  b 
mlerrenir  b  l'égard  des  réparations 
des  injures  faites  el  des  préjuJi 
causés  aux  sujets  des  hautes  parties 
contracta  nies,  el  pour  l'accomplisse 
mentdes  obligations  antérieures  COU' 
tractées  par  ladite  République  enven 
its  puissances  dont  il  s'agit. 

Les  chefs  ci-dessus  nommés  décla- 
reront aux  autorités  de  la  République 
que  les  mesures  de  coaction  seront 
maintenues,  et  mSme,  s'il  le  faut, 
augmentées,  jusqu'au  jour  où  les 
arrangements  pris  avec  elles  ai 
été  approuvés  parles  gouvernements 
des  hautes  parties  contractantes 
lesquels  se  réservent  en  outre  le 
droit  de  prendre  les  mesures  qu'il: 
jugeront  convenables  pour  veiller  â 
l'exécution  des  nouvelles  cod vent ioni 
et  les  rendre  effectives. 

Aht.  3.  —  Lesbautes  parties con- 


Concepcion  de  Villaviciosa  et  du 
'  X  du  Portugal  ,  sénateur  du 
ime,  ancien  présidenldu Conseil 
miniâircs ,  premier  secrétaire 
d'Ëtatde  S.  M.  Catholique  et  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plèuipoteniiaire  près  S.  M.  Uritan- 

]ue; 

El  S.  M.  l'empereur  des  Français, 
S.  E.  le  comte  de  Flahault  de  la  BîU 
larderic,  sénateur,  grand'croix  de  la 
Lésion  d'honneur,  ambassadeur  ex- 
traordinaire de  S  M.  Impériale  près 
S.  U.  Britannique. 

Lesquels,  après  s'être   muludle' 

!nt  communiqué  leurs  pleins  pou- 

irs  resper-lifs,  qui  ont  été  trouvés 
en  bonne  el  due  forme,  ont  arrêté  en 
commun  les  articles  suivants  : 

Art.  *".  —  S.  M.  la  Reine  du 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande.  S.  M.  la  Reine  d'Espa- 
gne et  S.  H,  l'Empereur  des  Fran- 
çais s'engagent  à  faire,  aussitôt  après 
la  signature  de  la  préseiite  Conven- 
tion, lesdi^positions  nécessaires  pour 
cnvoyersur  lescdtesdu  Mexique  des 
forces  de  terre  et  de  mer  combinées 
dont  l'elTectif  sera  déterminé  par  un 
échange  ultérieur  de  communications 
entre  leurs  gouvernements  ,  mais 
dont  l'ensemble  devra  être  sufTisaDl 
pour  pouvoir  saisir  et  occuper  les 
différentes  forteresses  et  positions 
du  littoral  mexicain. 

Les  commandants  des  forces  alliées 
seront,  en  outre,  autorisés  à  entre- 
prendre et  k  poursuivre  toutes  les 
opérations  militaires  qu'ils  jugeront 
nécessaires  pour  assurer  la  réussite 
de  l'expédition,  conformément  au  but 
indiqué  dans  le  préambule  de  la  pré- 
sente Convention,  et  particuliérein«n( 
à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  garantir  la  vie  et  assurer  les 
propriétés  des  sujets  alliés  résidant 
au  Mexique. 

Toutes  les  mesures  dont  il  s'agit 
dans  cet  article  seront  prises  au  nom 
et  pour  le  compte  des  hautes  parties 
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(racfaQtes  s'enga^nl  Riuluellement 
i  ne  pas  distraire  les  forces  dont  elles 
TODl  faire  usage  eu  vertu  de  la  pré- 
sei>1e  CoDTention,  pour  les  employer 
à  uD  objet,  quel  qu'il  soit,  dilTérent 
ie  ceux  qui  sont  spécifiés  dans  son 
préambule,  et  s'interdisent  spi'nak- 
menl  d'inierrenir  dans  les  alla  ires 
iulérieures  de  la  République. 

Art,  ft.  — Leshaules  parlîescon- 
iraclanles  s'engagent  également,  en 
/aisani  usage  des  mo^eus  de  coaciion 
prétus  dans  la  présente  Convention, 
i  ne  cherclier  pour  elies-mêmes  au- 
-cune  acquisition  de  territoire  ni  au- 
cun avantage  spécial  ;  â  n'exercer 
aucune  influence  dans  les  alTaires 
intérieures  de  la  République,  et  è  ne 
point  restreindre  le  droit  qui  appar- 
tient è  ta  nation  mexicaine  de  choisir 
la  forme  de  gouvernement  qu'elle 
veut  se  donner  et  de  la  mainte' 
•ir  (I). 

Art.  5.  —  Les  baules  parties 
•contractantes  désirant,  en  outre,  que 
'les  mojeas  qu'elles  veulent  adopter 
n'aient  aucun  caractère  d'eiclusioa, 
et  sachant  que  te  gouvernement  des 
Ëlats-llDis  a,  comme  elles-mêmes, 
des  réclamations  il  exercer  contre  la 
'République  mexicaine ,  s'engageul, 
Jinraédiatement  après  la  stature  de 
la  présente  Convention,  ïen  envoyer 
«ne  copia  au  gouvernement  des 
lËtats-Unis  en  l'invitant  i  s'unir  i 
-elles;  etdans  le  cas  oùcegouverne- 
ment  y  consentirait,  les  hautes  par- 
ties contractantes  antorisent  d'avance 
leurs  minislres  à  Washington  i  con- 
'Clure  et  i  ligner,  séparément  ou  col- 
lectivement, avec  le  plénipotentiaire 
que  le  Président  nommerai  cet  effet, 
use  coDventioD  ayant  le  même  but 
et  rédigée  dans  les  mêmes  termes 
-(mais  eu  supprimant  le  présent  arti- 
-cle),  que  celle  qai  se  signe  en  ce 
Il  nom  des  susdites  hautes 


contractantes  sans  acception  de  la 
tionalilé    particulière   des  forces 
iployées  à  les  exécuter.  ' 
Art.  2.  —  Les  hautes  parties  con- 
tractantes s'engagent  b  ne  rechercher 
pour  elles-mêmes,  dans  l'emploi  des 
mesures  coercitives  prévues  par  la 
présente  Convention,  aucune  acqui- 

particulier;  el  à  n'exercer  dansles  af- 
faire; du  Mexique  aucune  influence 
de  nature  à  porter  atteinte  au  droit 
de  la  nation  mexicaine  de  choisir  et 
de  constituer  librement  la  forme  de 
son  gouvernement. 

Art.  3.  —  Une  commission  com- 
posée de  trois  commissaires ,  un 
Qommé  par  chacune  des  puissances 
contractantes,  sera  établie  avec  plein 
pouvoir  de  statuer  sur  toutes  les 
questions  que  pourrait  soulever 
iploi  ou  la  distribution  des  som- 
;  d'argent  qui  seront  recouvrées 
Mexique ,  en  ayant  égard  aux 
droits  respectifs  des  parties  contrac- 
tantes. 

Abt.  II.  — Les  hautes  parties  con- 
traciantesdésirent, en  outre,  que  les 
mesures  qu'elles  ont  l'intention  d'a- 
dopter n'aient  pas  un  caractère 
exclusif,  et  sachant  que  le  gouvejoe- 
ment  des  Ëtatg-Unis  s,  de  sou  c0té, 
des  réclamations  h  faire  valoir  contre 
la  République  mexicaine,  s'engagent, 
d'un  commun  accord,  à  communiquer 
une  copie  de  la  présente  Convention 
au  gouvernement  des  États-Unis  im- 
mèdialemenl  après  qu'elle  aura  été 
signée,  en  l'invitant  k  y  accéder;  et  eu 
prévision  de  cette  accession,  leurs 
ministres  respectifs  i  Washington  se- 
ront investis  de  pleins  pouvoirs  k  l'ef- 
fet de  conclure  et  de  signer,  collee- 
tiremenl  ou  séparément,  avec  le 
plénipotentiaire  désigné  par  le  Pré- 
aident  des  États-Unis,  une  convention 
identique,  sauf  suppression  du  pré- 
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parties  coDiraclantespar  leurs pléni- 
poieDlîsires  respeclir«. 

Toulefeis,  comme  un  relanl  quel- 
cunque  dans  l'accamplisstment  des 
stipulalioDs  qui  font  l'objet  des  arti- 
cles I,  II,  111  et  IV  de  la  préseoie 
Couventioa  pourrait  comtiro mettre 
es  espérances  qui  aoioieDt  les  hautes 
parties  contractaotes,  elles  déclarent 
que  le  désir  d'obtenir  la  coopération 
du  gouvernement  des  Étals-Unis  ne 
relardera  pas  le  commeDcement  des 
opérations  qui  font  l'objet  de  la  pré' 
sente  Comention,  au  delà  du  terme 
uécessaire  pour  réuDÎr  daus  les  enri- 
rons  de  Vera-Cruz  les  forces  des 
iiauLes  parties  cootractanles. 

Art.  6.  —  La  présente  conven- 
lioo,  etc. 


sent  article,  à  celles  qu'elles  signent 
àladaiedeeejonr. 

ïlaiscomme  un  relard  quelconque 
dans  l'accomplissement  des  stipula- 
lions  qui  font  l'objet  des  articles  1  et 
Il  de  la  présente  Convention  poumit 
compromettre  le  succès  de  rexpédï- 
lion,  les  hautes  parties  contractantes 
sont  tombées  d'accord  pour  ne  pas 
différer,  dans  le  but  d'obtenir  l'ac- 
cession du  gouvernement  des  Étais- 
Unis,  le  cotumencement  des  opéra- 
lioQS  ci-dessus  mentionnées  au  delà 
du  moment  où  leurs  forces  combinées 
pourront  être  réunies  dans  le  voisi- 
nage de  Vera-Crui. 

Art.  5.  —  La  présente  ConTeotion 
sera  ratifiée  cl  les  ratifications  en 
seront  échangées  h  Londres,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  sa  signa- 


Ëo  foide  quoi  les  plénipolentisires 
susnommés  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  triple  à  Londres,  le  31  octo- 
bre de  l'an  de  grâce  <86l. 
Signe  RusSEU., 

Xavier  de  Isturitz, 

Kl  AH  Ali  LT. 


Le  projet,  rédigé  par  le  comte  Russell  d'une  façon  aussi 
claire  et  aussi  précise  que  possible,  déûnil  de  la  manière 
la  plus  simple  le  but  de  l'expédition  :  a  obtenir  protetrtion 
»  en  faveur  des  personnes  et  des  propriétés  des  sujets 
■>  étrangers».  Il  affirme,  ainsi  que  M.  Billault lui-même 
'a  reconnu  devant  le  Corps  législatif,  «  que  les  hautes  par- 
ia lies  contractantes  s'engageaient  d'avance  à  ne  point  faire 
»  usage  des  forces  qu'elles  allaient  employer  en  vertu  de 
»  cette  convention,  pour  des  objets  autres  que  ceux  qui 
»  étaient  spéciGés  dans  son  préambule,  et,  spécialement, 
i>  à  tie  point  s'en  servir  pour  intervenir  dans  les  affaires 
»  intérieures  de  la  République  »  ;   il   ajoute   :  a  immé- 
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M  fliatemeDt  après  l'occupation  de  Vera-Cruz  et  des  ports 
I  adjacents,  les  chefs  des  forces  alliées  devront  adresser 
»  une  note  collective  aux  autorités  établies  par  la  Hépu- 
»  éliçue,  atin  de  faire  connaître  les  motifs  pour  lesquels 
B  les  alliés  avaient  recours  aux  moyens  coercitifs  et  les  invi- 
1 1er  à  entrer  immédiatement  en  négociation.  » 

Les  plénipotentiaires  des  gouvernements  français  et 
espagnol  acceptèrent  sans  observation  le  projet  du  comte 
Russell  pour  ne  pas  exciter  sa  méBance  ;  mais  au  moment 
de  le  convertir  en  acte  public,  M.  Calderon  Collantes 
chargea  les  représentants  accrédités  d'Isabelle  II  près  les 
cours  de  Saint-James  et  des  Tuileries  de  communiquer  aux 
ministres  de  ces  cours  les  observations  que  le  projet  du 
comte  Russell  lui  suggérait,  et  les  modifications  qu'il 
jugeait  convenable  d'y  introduire  (1). 

Le  préambule  de  la  convention,  disait  le  ministre  d'Ëtat, 
détermine  avec  clarté  le  motif  de  l'action  commune  des 
trois  puissances,  et  exprime  en  termes  énergiques  les 
causes  qui  l'ont  rendue  nécessaire.  Il  mérite,  ainsi  que 
l'article  â,  l'approbation  |a  plus  complète  du  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  ;  u  bien  que  les  dispositions  contenues 
dans  ce  dernier  pourraient  peut-être  se  réserver,  afin  de 
les  consigner  dans  les  instructions  qui  doivent  se  remettre 
au  chef  des  forces  unies.  »  M.  Calderon  Collantes  jugeait 
néanmoins  nécessaire  de  définir  exactement  dans  la  con- 
vention quelle  devait  éti-e  la  conduite  des  généraux  alliés 
il  partir  du. moment  oi!i  ils  se  présenteraient  sur  les  côtes 
du  Mexique,  et  bien  plus  encore  après  l'occupation  de 
Vera-Cruz  et  des  points  importants  dont  ils  devaient  s'em- 
parer sur  cette  côte. 

(1)  Dépfche  du  22  ocIobTC  1801. 

D.D.t.zeabï  Google 


L'article  3  du  projet  était  enlJèremeot  conforme  aux  idées 
constamment  manifestées  par  le  gouvernement  de  la  Reine. 
Ce  dernier  avait  toujours  pensé  en  effet  qu'on  devait  laisser 
aux  Mexicains  liberté  entière  pour  constituer  leur  gouverne- 
ment de  la  manière  la  plus  conforme  à  leurs  intérêts,  à 
leurs  coutumes,  à  leurs  croyances.  Mais  ie  ministre  d'État 
ajoutait  que  si  le  gouvernement  de  la  reine  a  cru  et  croit 
encore  que  tes  Mexicains  doivent  être  les  arbitres  de  leurs 
destinées,  il  pense  également  ■  qu'il  est  nécessaire  de  les 
mettre  en  état  de  pouvoir  examiner  sans  jKission  et  saus 
égarement  ta  situation  où  les  ont  conduits  teurserreurs,aGn 
qu'ils  puissent  adopter  les  moyens  les  plus  convenables 
pour  l'améliorer.  »  Un  armistice  conclu  entre  le  gouver- 
nement mexicain  et  les  chefs  des  forces  belligérantes  per- 
mettrait, selon  M.  Calderon  Collantes,  de  discuter  et  de 
résoudre  paciBquement  les  questions  intérieures,  et  la  pré- 
sence des  forcesalliées  suffirait  pour  mettre  fin  à  la  guerre 
civile,  mais  dans  le  cas  cependant  où  «  les  horreurs  dont 
»  la  République  a  été  le  théâtre  pendant  si  longtemps  pren- 
K  draient,  au  contraire,  plus  d'extension  eacore,  il  serait 
»  imprudent  de  renoncer  d'une  manière  absolue,  et  par 
u  anticipation,  à  une  action  qui  pourrait  être  nécessitée 
»  plus  tard  par  des  événements  imprévus.  » 

M.  Calderon  Cc4iantès  se  demandait  ensuite  si  l'article  5 
ne  paraîtrait  pas  aussi  précis  et  aussi  clair  si  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  Britannique  consentait  à  en  supprimer 
la  dernière  période  et  à  le  terminer  au  mot  préambule,  de 
façon  à  ne  point  laisser  planer  d'obscurité  sur  le  but  de  la 
convention,  et  à  ne  point  limiter  d'avance  l'action  des  alliés 
«  dans  les  choses  que  les  circonstances  peuvent  exiger,  o  II 
proposait  donc  de  rédiger  l'article  3  de  la  manière  suivante  : 
a  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  muluell&- 
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■  ment  à  ne  pas  distraire  les  forces  dont  elles  vont  faire 
»  usage  en  vertu  de  la  présente  convention,  pour  les  em- 
»  ployer  à  un  objet,  quel  qu'il  soit,  différent  de  ceux  qui 
o  sont  spécifiés  dans  son  préambule.  » 

L'article  4  pouvait  sans  inconvénieot-étre  refondu  avec  le 
premier,  selon  le  ministre  d'Élat;  mais  comme  l'Espagne 
avait  constamment  protesté  de  son  désintéressement  et 
qu'elle  n'aspirait  à  aucun  avantage  matériel  en  dehors  de 
ceux  que  peuvent  obtenir  les  deux  nations  amies,  M.  Cal- 
deron  Collantes  invitait  ses  représentants  à  Londres  et 
à  Paris  à  signaler  seulement  les  inconvénients  de  la  ré- 
pétition d'une  même  idée  qu'on  pourrait  interpréter 
comme  l'expression  d'une  méfiance  sans  molifs,  ou  comme 
t  la  déclaralion  formelle  de  la  volonté  irrévocable  de  laisser 
te  peuple  mexicain  abandonné  à  ses  déplorables  habitudes, 
car  le  découragement  que  la  crainte  d'un  pareil  abandon 
pourrait  produire  sur  les  caractères  droits  et  sur  les  per- 
sonnes bien  intentionnées,  rendrait  impossible  l'organisa- 
tion d'un  gouvernement  raisonnable  ».  M.  Calderon  Col- 
lantes déclarait  du  reste  que  lors  même  que  cet  article 
conserverait  la  rédaction  qu'on  lui  avait  donnée,  et  ne 
s'arrêterait  pas  au  mot  d'avantage  spécial,  «  ce  qui,  dans 
l'opinion  du  gouvememenldelaReine,  serait  tout  ce  qu'il 
devrait  contenir  » ,  ses  intentions  et  ses  désirs  n'en  seraient 
encore  nullement  contrariés. 

«  Il  est  inutile  de  dire,  continuail-il,  que  le  gouvememeol 
de  la  Reine  considère  la  foroie  monarchique  comme  pré- 
férable à  toutes  les  autres  formes  de  gouvernement;  mais 
il  ne  mettra  pas  en  avant  son  opinion  sur  l'intérêt  qu'au- 
rait le  peuple  mexicain  à  se  constituer  déGnllivemenl  sous 
cette  forme  de  gouvernement.  Si  pourtant  il  se  décidait  à 
choisir  ua  souverain,  l'Espagne  ne  pourrait  demeurer  in- 
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difTérente  dans  une  question  aussi  grave,  surtout  si  un  can- 
didat quelconque  était  désigné  au  choix  des  Mexicains  par 
l'uD  ou  l'autre  des  gouvernemenis  amis.  Sur  ce  pointj  le 
gouvernement  de  la  Reioe  croit  fermement  que  si  l'on  veut 
faire  quelque  bien  au  Mexique,  si  l'on  veut  éviter  des  com- 
plications qui  pourraient  amener,  sinon  des  périls,  du 
moius  de  grands  embarras  aux  trois  gouvernements,  ils 
doivent  tous  garder  la  plus  grande  réserve,  et  laisser  au 
peuple  mexicain  la  liberté  la  plus  ample,  la  plus  absolue, 
pour  se  prononcer  à  cet  égard  de  la  manière  qui  lui  con- 
viendra le  mieux.  » 

M.  Calderon  Collantes  se  berçait  encore  de  l'espoir  de 
placer  un  infant  sur  le  trône  du  Mexique,  et,  tout  en  pro- 
testant de  son  respect  pour  la  souveraineté  du  peuple  mexi- 
cain, il  visait  à  l'escamoter  sous  prétexte  qu'il  était  néctis- 
saire  de  le  mettre  en  état  d'examiner  sans  passion  et  sans 
égarement  ta  situation  oîi  l'ont  conduit  ses  erreurs,  et 
d'adopter  les  moyens  les  plus  convenables  pour  l'améliorer. 
La  phrase  par  laquelle  il  insinue  «  qu'il  serait  imprudent 
de  renoncer  d'une  manière  absolue,  et  par  anticipation,  à 
une  action  qui  pourrait  être  nécessitée  plus  tard  par  des 
événements  imprévus  » ,  et  l'insistance  avec  laquelle  il  de- 
mande la  suppression  de  la  dernière  partie  de  l'article  3, 
indiquent  d'ailleurs  très-clairement  chez  le  gouvernement 
espagnol  l'intention  préméditée  de  recourir  aux  moyens 
coercitifs  pour  amener  la  nation  mexicaine  à  ses  vues. 

Le  gouvernement  impérial  n'avait  aucune  objection  a 
faire  contre  les  changements  demandés  par  le  gouverne- 
ment espagnol;  le  comte Russell  y  consentit,  soit  légèreté, 
soit  qu'il  n'aitachât  pas  grande  importance  aux  suites 
d'une  expédition  à  laquelle  l'Angleterre  ne  devait  en  tout 
cas  prendre  qu'une  part  restreinte,  et  le  projet  que  l'on 
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a  lu  plus  haut  devint  la  convculion  du  31  octobre  1861. 

Pendant  que  les  négociateurs  des  trois  puissances  cher- 
chaient à  Londres  à  introduire  dans  la  convention  les 
moyens  de  l'éluder  plus  lard  ou  de  l'interpréter  selon  leurs 
intérêts,  M.  Thouvenel,  fidèle  au  système  d'ambiguïté  qui 
n'avait  cessé  de  régner  dans  ces  négociations,  s'eflorçait 
d'établir  la  ligne  de  démarcation  qui  existe  entre  une  inter- 
vention par  la  force  et  «  une  incilalion  indirecte  ayant  pour 
but  d'engager  les  Mexicains  à  profiter  de  la  présence  des 
alliés  pour  secouer  le  joug  de  la  tyrannie,  w  Lord  Russeli 
déclarait  à  ce  sujet  que,  «  dans  le  cas  où  les  Mexicains, 
comme  les  grenouilles  de  la  fable,  demanderaient -un  roi, 
il  ne  voyait  pas  de  motif  de  les  empêcher  de  se  passer  cette 
fantaisie  ».  L'Espagne,  de  soncdté,  insinuait  au  ministre 
d'Angleterre  à  Madrid  une  théorie  assez  semblable  à  c^lle 
de  M.  Thouvenel.  Le  gouvernement  anglais  ne  répondait 
pasassez  nettement  à  ces  insinuations  au  gré  de  Napoléon  III 
et  du  cabinet  espagnol;  ce  dernier  avait,  comme  on  l'a 
vu,  déjà  donné  ses  ordres  au  gouverneur  de  Cuba,  où 
depuis  près  de  deux  mois  la  flotte,  ayant  à  son  bord 
5600  hommes  de  troupes  de  toutes  armes,  n'attendait  que 
le  signal  de  lever  l'ancre  et  de  se  diriger  vers  les  parages 
du  Mexiquo.'Elle  partit  le  29  novembre  1861,  et  après 
une  heureuse  traversée  elle  arriva  dans  les  eaux  de  Vera- 
Cruz  le  8  décembre  suivant. 

Le  commandant  des  forces  espagnoles  embossé  en  face 
(!e  cette  ville  adressa  une  sommation  au  gouverneur  coute- 
uant  une  récapitulation  insultante  des  griefs  de  son  :gou- 
vememeot  contre  celui  du  Mexique.  Le  gouverneur  de 
Vera-Cruz,  après  avoir  dans  sa  réponse  présenté  comme 
preuve  de  l'exagération  de  ces  griefs  la  sécurité  dans 
laquelle  les  Espagnols  vivaient  même  dans  ce  moment  au 


Mexique,  ajouta  que,  conformémout  aux  ordres  de  son 
gouvernement,  il  allait  abandonner  la  ville,  en  y  laissant 
seulement  l'ayuntamiento;  mais  toute  ta  populatiou  le 
suivit,  hormis  les  gens  trop  pauvres  pour  quitter  leurs 
foyers.  Les  anciens  conquérants  du  Mexique  débar- 
quèrent donc  comme  la  première  fois  sur  cette  terre 
en  violant  le  droit  des  gens  et  avant  toute  déclaration  de 
guerre. 

La  nouvelle  de  ce  débarquement  parvint  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  janvier  en  Europe.  Lord  RusseU 
manifesta  en  termes  énergiques  l'élonnement  que  lui  cau- 
sait celle  violation  de  la couveolion  de  Londres;le  gouver- 
nement impérial  en  proGta  pour  déclarer  que,  la  conduite 
de  l'Espagne  étant  de  nature  à  accroître  les  difHcullés  de 
l'entreprise,  il  se  trouvait  dans  la  nécessité  d'augmenter  de 
Z  à  &000  hommes  le  chiffre  de  ses  troupes  déjà  envoyées 
au  Mexique.  Lord  RusseU,  en  «  regrettant  cette  mesure  », 
ne  s'y  opposait  pas--  «  Il  paraissait  inévitable  mamtenant^ 
»  disait'il,  que  les  troupes  alliées  s'avançassent  daus  Tinté- 
»  rieur  du  Mexique  ;  et  non-seulement  la  force  conveDue 
]Q  serait  iosuffisanle,  mais  l'opération  elle-même  devait 
H  prendre  un  caractère  tel  que  l'Empereur  ne  pourrait  pas 
»  permettre  que  l'armée  française  se  trouvât  dans  une  posi- 
»  lion  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'armée  espagnole,  ni  que 
•  celie-ci  courût  le  risque  d'être  compromise  (1).  » 

Lord  RusseU  ne  prenait  pas  la  peine  de  dire  pourquoi 
le  caractère  de  l'intervention  était  changé  et  pourquoi  une 
marche  à  {'ultérieur  était  devenue  nécessaire.  11  se  conten- 
tait d'exprimer  de  simples  regrets  sur  descfaangementsqui 
équivalaient  à  l'abandon  de  la  convention  du  31  octobre. 

(0  Le  comte  Ruiiell  m  comte  Cowlej',  20  janiier  1862  (liire  bl«u). 
|.,....A,OOglC 
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Lord  Riissell  se  niéfiaU  surtout  de  l'ambifiou  du  gouverne- 
ment espagnol  ;  il  écrivit  à  son  représentant  ù  Madrid  pour 
lui  expliquer  «  le  genre  d'intervention  qu'il  appuyaitet  celui 
qu'il  n'appuyait  pas».  Il  le  chargeait,  en  oulie,  de  faire 
remarquer  aux  ministres  d'Isabelle  que  «  les  troupes  alliées 
ne  doivent  pas  être  employées  à  priver  les  Mexicains  de 
leur  droit  incontestable  de  choisir  ta  forme  de  gouverne- 
ment qui  leur  convient  » .  Le  comte  Kussell  ajoutait  que, 
si  l'on  essayait  d'agir  dans  le  sens  contraire,  «  ladiscoi'do 
»  et  le  di^ppointement  seraient  les  seuls  résultats  de  cette 
»  tentative,  et  que  les  gouvernements  alliés  n'auraient  qu'à 
»  choisir  entre  une  retraite  honteuse  et  l'extension  de  leur 
u  intervention  au  delà  des  limites  et  de  l'objet  de  la  triple 
«  conveution  signée  à  Londres  » . 

I^  bruit  se  répandit  à  celte  époque  dans  Paris  que  la 
général  Lorencez,  commandant  les  renforts  envoyés  au 
Mexique,  avait  re^u  l'ordre  de  ne  tenir  aucun  compte  des 
engluements  que  les  commissaires  alliés  auraient  pu 
prendre  avec  le  gouvernement  mexicain,  et  de  préparer  le 
pays  à  l'érection  d'une  monarchie  à  la  tête  de  laquelle 
serait  placé  l'archiduc  Maximilien.  Lord  Gowley  Qt  part  de 
ces  bruits  au  comte  Russell,  qui  les  transmit  à  sir  Charles 
Wike,  en  l'informant  de  l'envoi  des  renforts  :  «  On  suppose 

•  que  ces  forces  marcheront  sur  Mexico  avec  tes  troupes 
»  françaises  et  espagnoles  déjà  réunies  au  Mexique;  on  dit 
»  même  que  l'archiduc  Maximilien  sera  invité  par  un  grand 
»  nombre  de  Mexicains  à  monter  sur  te  trône  de  ce  pays, 
»  et  que  le  peuple  acceptera  ce  changement  de  gouverne- 
»ment  avec  plaisir.  J'ai  peu  de  chose  à  ajouter  à  mes 
»  instructions  à  ce  sujet.  Si  le  peuple  mexicain,  par  un 
»  mouvemeut  spontané,  place  l'archiduc  sur  le  trAne,  nous 

•  n'avons  pas  d'intérêt  à  Tempécher;  mais  nous  ne  pou- 
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r>  TODs  pas  prendre  part  à  une  intervention  armée  dans  ce 
»but.  » 

L'une  des  trois  puissances  signataires  de  la  convention 
de  Londres  en  prévoyait  déjà  les  conséquences  e1  se  prépa- 
rait à  la  rompre;  l'Espagne,  par  des  motifs  difTérents,  ne 
devait  pas  tarder  à  en  faire  autant.  Le  Mexique,  en  atten- 
dant, Fort  effrayé  de  la  coalition  qui  te  menaçait,  montrait 
un  très-grand  désir  de  conciliation,  surtout  à  l'égard  du 
gouvernement  impérial  et  de  l'Angleterre;  une  guerre  avec 
l'Ëïipagne,  au  contraire,  ne  lui  paraissait  pas  au-dessus  de 
ses  forces.  Le  ministère  venait  d'être  renversé,  et  le  géné- 
ral Dobtado  n'avait  consenti  à  se  charger  de  la  formation 
du  cabinet  et  de  la  direction  des  affaires  étrangères  qu'à  la 
condition  d'être  investi  par  le  Congrès  de  pleins  pouvoirs 
pour  terminer  le  différend  entre  le  Mexique  et  les  puis- 
sances. 

M.  Dubois  de  Saliguy,  arrivé  à  Vera-Cruz  le  jour  même 
de  la  prise  de  possession  des  Espagnols,  eu  fut  surpris  et 
inquiet.  Le  générai  Uraga,  commandant  des  forces  mexi- 
caines, et  Doblado  arrivèrent  à  la  Téjeria,  aux  environs  do 
Vera-Cruz.  Le  général  Uraga  învila  les  ministres  étrangers 
à  se  rendre  à  son  quartier  général.  M.  Dubois  de  Saligny 
accepta  l'invitation,  avec  l'inlenlion  de  n'épargner  aucune 
promesses  pour  engager  le  général  mexicain  à  s'associer 
aux  projets  du  gouvernement  impérial.  Il  alla  même  jusqu'à 
lui  déclarer  d'avance  qu'on  ne  traiterait  pas  avec  Juarez, 
mais  tous  ses  efforts  pour  entraîner  Uraga  restèrent  impuis- 
sants. 

Les  fon-es  réunies  de  France  et  d'Angleterre  arrivèrent 
à  Vera-Cruz  le  7  janvier  1862.  Les  troiscontingents  s'éle- 
vaient ensemble  à  tOOOO  hommes,  dans  lesquels  la  France 
avait  fourni  3000  hommes,  l'Espagne  6000,  et  l'Angle- 
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terre  1000  environ.  Ijt  direction  de  l'expédition  était 
confiée  au  commissaire  fttpagnot,  le  général  Prim. 

MM.  de  Satigny  et  Jurien  de  la  Gravière,  conmiissaires 
français  ;  Dunlop  et  sir  Charles  Wike,  commissaires 
anglais;  le  général  Prim,  commissaire  espagnol,  adres- 
sèrent le  10  janvier,  à  la  nation  mexicaine,  un  manifeste 
dont  voici  les  principaux  passages  : 

«  ...Ils  vous  trompent  ceux  qui  prétendent  que,  derrière 
de  justes  réclamations,  les  alliés  cachent  des  plans  de  con- 
quête, de  restauration  ou  d'intervention  dans  votre  admi- 
nistration. 

»  Trois  nations  qui  acceptent  loyalement,  et  qui  recon- 
naissent votre  iodépendance ,  méritent  qu'on  les  croie 
animées  de  sentiments  nobles  et  généreux,  et  non  de 
pensées  qui  ne  sont  pas  de  notre  époque 

•  Telle  est  la  vérité...  El  nous  ne  vous  la  disons  pas  en 
»  vous  déclarant  la  guerre.  H  vous  appartient  à  vous,  uui- 
»  quement  à  vous,  sans  aucune  intervention  élraugère,  de 
7>  vous  constituer  d'une  façon  durable  et  solide...  • 

Les  représentants  des  puissances  alliées  se  réunirent  le 
lendemain  de  leur  arrivée.  Les  deux  premières  conférences 
se  passèrent  à  merveille.  Le  général  Prîm  exprima,  dans  la 
seconde,  l'opinion  qu'il  serait  bon  de  savoir  à  quoi  chaque 
cornmissïùre  s'engageait  en  appuyant  les  réclamations  de 
ses  collègues.  La  conférence  du  IS  fut  tout  entière  consa- 
crée à  la  lecture  de  ces  réclamations. 

Le  gouvernement  impérial  avait  formulé  les  siennes 
dans  la  note  suivante,  adressée  sous  forme  d'ultimatumau 
gouvernement  mexicain  : 

t  Les  sonsaiiCDés,  représenlaoli  de  la  France,  ooirhonneur,  canEunné' 
hmhI  k  ce  qui  e>l  dit  dans  la  note  collective  adrewJtt  sous  celle  d«ie  au. 
gOUTernemenl  mexicain  |iar  les  pténipoienliaii-es  de  France,  d  Angleierre 
«{d'Espagne,  de  formuler  ainsi  qu'il  suit  l'u/fimahim  dont  ili  ont  l'ordre, 
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au  nom  du  goiiverDenent  français,  d'euger  l'acceplation  simplt  et  com- 
plet'' de  celui  du  Itlexique. 

»  Art.  f_".  —  Le  Mexique  a'oblÎKera  è  payer  i  la  France  la  lomme  de 
itouze  millions  île  piastres  [60  000  000  de  francs)  h  laquelle  est  évalué  le 
total  des  réclamations  françaises  pour  les  faits  commis  jusqu'au  3t  juillet 
dernier,  sauf  les  eicep^oos  comprises  dans  tes  articles  2  et  i,  et  dont  il 
sera  parlé  ci-aprùs. 

>  Quant  aux  faits  qui  ont  en  lieu  depuis  le  31  juillet  dernier,  faits  pour 
lesquels  ils  introduiientune  réserve  expresse,  le'monlantdesréclamatioDs 
auxquelles  ils  pourront  donner  lieu  sci'a  /Ui-  ullnieurement  par  les  plfni- 
potentiatifs  français. 

>  Art.  2.  —  Le  reliquat  des  sommes  dues  en  vertu  de  ta  conTenlion 
de  1S53,  reliquat  quï  n'a  point  été  compris  dans  l'article  l"  ci-dessus, 
devra  £tre  payé  aux  ayant  droit,  conformément  aux  obligations  stipulées 
dans  la  susdite  convention  de  1863. 

1  Art,  3.  —  le  Mexique  s'obliijera  à  l'tœ^ution  pleine,  loi&le  et 
IHIÉDIATE  ifii  central  passé  au  mois  de  féa-iiTt%59,  entre  le  gtHOjememe»! 
mexicain  et  lu  maison  Jucher. 

»  AriT.  4.  —  Le  Mexique  s'obligera  au  payement  immédiat  de  <  1  000 
piastres  (5S  000  francs)  reste  de  l'indemnité  stipulée  en  faveur  de  la 
veuve  et  des  enfants  de  M.  Ricbe,  vice-consul  de  France  i  Tepic,  assas- 
siné au  mois  d'octobre  1 859. 

»  Le  gouvernement  mexicain  devra  en  outre,  ainsi  qu'il  s'y  est  déjà  en- 
gagé, destituer  de  ses  grades  et  emplois  et  punir  d'une  manière  exem- 
plaire le  colonel  Rojas,  un  des  assassins  de  M.  Riche,  avec  la  condition 
expresse  que  le  susdit  Rojis  ne  pourra,  dans  l'avenir,  exercer  aucun  em- 
ploi, aucun  commandement,  aucune  fonction  publique. 

n  Art.  5. — Le  gouvernement  mexicain  s'obligera  également  à  recher- 
cher les  nombreux  assassinais  commis  contre  lea  Français,  spécialement 
contre  U.  Daresne,  etk  punir  les  assassins  (<). 

n  \ki.  6.  —  Les  ailleurs  des  allentati  commis  le  (i  aoAt  dernier 
contre  le  ministre  de  l'Empereur  et  des  insultes  «dressées au  représentant 
de  la  France  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  novembre  4861  seront 
soumb  à  un  châtiment  exemplaire,  et  le  gouvernement  mexicain  devra 
donner  i  la  France  et  k  son  représentant  toutes  les  réparations  et  satis- 
factions dues  pour  de  pareils  excès  (2). 

1  Art.  7.  —  Pour  assurer  l'exécution  des  articles  5  et  6  relatés  ci- 
dessus  et  le  châtiment  de  tous  les  attentats  qui  ont  été  commis  ou  qui 
pourraient  être  commis  dans  la  suite  coutre  tes  Français  qui  résident  dans 
la  République,  te  ministre  de  France  aura  toujours  le  droit  d'assister 
personnellement  ou  par  l'inlermMiaire  d'im  délégué  qu'il  désignera  à  cet 
pffet,  à  toutes  les  inslnietions  qui  seront  faites  par  la  justice  crimmeUe  du 
pays. 

n  II  sera  investi  du  même  dvoit  dans  touta  les  instructions  criminelles 
intentées  contre  le*  nofenaujiï. 

(1)  M.  de  Salign;  a  tenu  depuiiBoni  m  miin  le  GhetUen  connu  d'une  de  «as 
bandes.  Marques.  Mon-ieuleoient  ce  dernier  n'a  pat  été  puni  en  vertu  de  cet  iilti- 
malum,  mais  encore  il  a  rofu  )i  croix  de  commandeur  du  la  Légion  d'honneur. 

[2)  Lm  recherches  avaient  été  faites  en  présence  de  H.  de  Salign;  hii-mtnie  et 
avaient  abouti  il  une  ordonnance  de  n«n-lie(i. 
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>  Art.  8.  —  Les  iodemoilés  stipulée!  dans  te  présent '(ffirnaturnbéné- 
^derool,  depuis  le  17  juil kl  dernier  et  jusqu'à  leur  payemeot  ialégral, 
•d'un  inlërét  annuel  de  6  pour  1 00. 

»  AnT.  9.  —  Pour  garantir  l'accomplissement  des  conditions  pécu- 
niaires et  autres  énoncées  dans  le  présent  altimatum,  la  France  aura  le 
droit  d'occuper  les  ports  de  Vera-GruE  et  de  Tampico,  ainsi  que  tous  ceux 
qu'elle  croira  nécessaire  et  d'y  établir  des  commissaires  nommés  par  le 
gouTememenl  impérial  La  mission  ie  ces  derniers  sera  d'asswer  aux 
ptuMonces  qui  y  auront  droit  la  dévolution  des  fonds  qui  devront  être  xé- 
ptirés  à  lewprofii  sur  tous  les  revenus  des  douanes  maritimes,  conformé- 
ment aux  conventions,  et  la  remise  aux  agents  français  des  sommes  dues  <i 
la  France. 

»  Les  commissaires  dont  il  est  ici  question  auront  en  ouLre  le  droit  de 
.réduire  de  moitié,  oit  en  moindre  proportion,  selon  qu'ils  le  jugeront 
<x)menable,  les  droits  que  la  loi  perçoit  aetuellement  lims  les  jwrts  de  la 

»  U  i«ra  établi  d'une  manière  expresse  que  les  marchandises  qui  auront 
déji  payé  les  droits  d'importation,  ne  pourront  en  aucun  cas,  ni  sous 
aucun  prétexte,  être  soumises  par  le  gouvernement  suprême  ou  par  les 
autorités  des  États  &  des  charges  additionnelles  excédant  de  1 5  pour  1 00 
4e  montant  des  sommes  payées  pour  droits  d'importation. 

N  Art.  40.  —  Toutes  les  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires  pour 
régler  la  répartition  entre  les  parties  intéressées  des  sommes  prélevées 
sur  le  produit  des  douanes,  déGnir  le  mode  et  les  termes  des 
payements  et  garantir  l'exècutiou  des  clauses  contenues  dans  le  présent 
•dtimatum,  seront  arrêtées  de  concert  entre  les  plénipotentiaires  de  France, 
<i'ADglMerre  et  d'Espagne. 

»  Signé  E.  Jdbien,  A.  de  SAur.m'. 

•  Venons,  lliuniv  1B63.  • 


La  lecture  de  cet  ultimatum  excita  rélonnemenl  des  plé- 
nipotentiaires; sir  Charles  Wike  témoigna  très-vivement 
*a  désapprobation  de  l'arlicle  relatif  à  la  créance  Jœcker. 
n  connaissait,  en  sa  qualité  de  résident  à  Mexico,  tous  les 
détails  de  cette  affaire,  dans  laquelle  750  000  piastres 
avaient  été  échangées  contre  I  h  millions  en  bons  du  trésor. 
M.  Dubois  de  Saligny  n'assistait  pas  à  la  réunion.  L'amiral 
-lurien  de  la  Gravière,  fort  embarrassé,  demanda  l'ajour- 
Dément  de  la  discussion  au  lendemain  ;  M.  de  Saligny  était 
présent  cette  fois.  Les  plénipotentiaires  anglais  et  espagnols, 
Ibi  ayant  demandé  communication  des  titres  sur  lesquels 
reposait  sa  réclamation,  il  reconnut  qu'il  n'avait  pas  de 


piècesjusttfîcativesàproduireot  qu'il  avaitfixéà60  millions 
de  francs  le  montant  des  somaies  dues  aus  sujets  do  l'em- 
pire, parce  que  ce  chiffre  lui  semblait  le  plus  voisin  de  la 
vérité  ;  personne,  ajouta-t-il,  n'avait  d'ailleurs  le  droit 
d'examiner  le  plus  on  moins  de  valeur  de  sa  réclamation. 
Les  plénipotentiaires  ne  pouvant  admettre  une  si  étrange 
façon  d'agir  dans  nno  entreprise  commune,  décidèrent  que 
chaque  commissaire  ferait  valoir  isolément  les  réclamations 
de  son  gouvernement',  sans  engager  l'action  de  ses  collè- 
jfues.  C'était  ce  que  voulait  M.  Dubois  de  Saligny.  Il  con- 
naissait trop  bien  le  Mexique  pour  le  croire  en  état  de 
satisfaire  à  ses  exigences,  mais  il  voulait,  en  le  forçant  à 
les  repousser,  rendre  la  guerre  inévitable. 

Les  plénipotentiaires  avaient  formé  une  commission 
chargée  de  porter  à  Mexico  la  noie  collective  contenant  les 
explicatioiisdemandées  par  le  gouvernement  mexicain,  et  de 
le  prévenir  que  pendanlles  négociations  les  troupesalliées, 
(wur  échapper  il  l'influence  meurtrière  du  climat  du  lit- 
toral s'installeraient  à  l'intérieur  dans  des  campements 
sains.  La  commission  partit  le  lu  avec  la  note  dont  voici  le 
résumé  : 

«  Les  plénipotentiaires  sont  chargés  d'exiger  pleine 
B  réparation  des  griefs  et  préjudices  soufferts,  mais  en  dé- 
n  clarant  que  la  première  chose  à  fiure  est  de  procurer  à 
»  la  République  les  moyens  de  se  constituer  d'une  manière 
»  stable  et  qui  la  mette  dans  la  possibilité  de  remplir  ses 
»  engagements.  » 

I^  cinquième  conférence  eut  lieu  le  25.  Les  représentants 
de  l'Angleterre  dt^larèrent  à  leurs  collègues,  qu'ayant 
appris  l'arrivée  prochaine  de  Miramon  à  Vcra-Cruz,  ils 
étaient  décidés  à  s'opposer  au  débarquement  de  celui  qui 
avait  pillé  la  caisse  de  la  légation  anglaise.  Une  discussion 
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très-vive  eut  lieu  entre  sir  Charles  Wike  el  M.  Dubois  de 
Saligny,  protecteur  de  Miramoo,  qui  ne  put  cependant 
pas  débarquer. 

Les  membres  de  la  commission  revinrent  le  28  janvier  de  ' 
Mexico,  très-satisfaits  de  l'accueil  qui  leur  avait  été  fait 
partout  eldes  dispositions  du  gouvernement  mexicain,  qui 
-paraissait  pr£t  à  donner  toutes  les  satisfactions  demandées. 
H.  Zacomana,  ministre  de  Juarez,  les  accompaguait,  portant 
une  dépécbe  du  général  Doblado,  invitant  les  plénipoten- 
liaires  à  se  rendre  avec  une  garde  Jborineur  de  2000  hom- 
mesàOrizaba,otides  commissaires  oiexicainsles  attendaient 
pourenlamerdes  n^ocialions,  peadutit  lesquelles  le  restant 
des  forces  étrangères  seraient  embarquées  pour  que  rien  ne 
parât  gêner  la  liberté  des  délibérations.  Les  alliés  répondi- 
rent par  un  refus  d'embarquer  les  troupes  et  par  l'avertis- 
senient  qu'elles  allaient  faire  un  pas  en  avant  vers  une  zone 
plus  salubre  el  qu'elles  se  mettraient  en  marcbe,  du  1 8  au 
âO  février,  sur  Orizaba,  ou  Jalapa.  Comme  il  était  impos- 
sible de  faire  sortir  les  troupes  de  leur  campement  actuel 
avant  une  vingtaine  de  jours,  terme  nécessaire  pour  ras- 
sembler les  approvisionnements  et  les  moyens  de  transport, 
l'annonce  anticipée  de  ce  départ  inquiétait  Juarez,.  qui 
«hat^a  le  général  Doblado  de  demander  aux  représentants 
des  puissances  de  vouloir  bien  préciser  l'objet  de  leur  mis- 
àoD.  Le  général  Doblado  adressa  donc,  le  6  février  186*2, 
«ux  plénipotentiaires  une  lettre  qui  se  terminait  ainsi  : 

« Comme  le  gouTerDemenl  d«  \t  République  ignore  quelle  peut 

'Aire  ta  mi-sion  qui  cendait  au  Uexiqoe  les  eoiiimig'«iîres  des  pui-ïancea 
.alliées,  d  autant  plus  que,  jusqu'à  prisent,  les  conmissaires  n'ont  donné 
que  drs  assurances  amicales,  mais  vaf^ires,  dont  rien  ne  l'ail  conaaltre 
l^objet  ré«l,  Il  ne  peut  permettre  aui  forces  envahi ssaoles  d'avancer,  i 
OHÙni  que  l'on  ne  de  d'une  fa^on  (iréci-e  les  inlentions  des  alliés,  par 
soile  desqui^llts  des  négociations  ultérieures  poiirronl  avoir  lieu  a*ec  la 
(aranlie  due  aux  inléréit  lupcotanli  qui  doiTent  être  discutés. 


sas  L'EMPIRE. 

»  Le  citoyen  président  me  donne  l'ordre  de  fournir,  de  plus,  k  to» 
Excellences  l'explication  q>ie  si  Vos  Excellences  entoienl  promplement  uo- 
commissaire  à  CordoTs  pour  discuter  avec  un  autre  commii<Eaire  du  gou- 
vernement mexicain  les  bases  ci-dessus  mentionnées,  aranl  le  présent 
mois  de  février,  l'ordre  sera  donné  i  cet  forces  d'afaocer  vers  les  points- 
sur  lesquels  on  sera  tombé  d'accord,  h 

Cette  lettre  contenait  une  véritable  injonction  aux  allîé»- 
de  ne  pas  faire  un  pas  en  avant.  Il  fallait  s'y  soumettre  faute 
de  forces  suffisantes  pour  la  braver.  Les  plénipotentiaires- 
réunis  à  Vera-Cruz  décidèrent  dune,  le  9  févner,  que  des 
pleins  pouvoirs  seraient  donnés  au  comte  de  Reuss  pour 
s'entendre  avec  le  commissaire  mexicain.  Un  incident  faillit 
le  lendemain  rendre  toute  n^^iation  inutile.  Le  général- 
Zaragoza  venait  de  remplacer  le  général  Uraga  dans  le 
commandement  de  l'armée  ;  jeune,  ardent,  ignorant  tes- 
n^ciations  engagées  entre  son  gouvernement  et  les  pléni- 
potentiaires, le  général  Zaragoza  entendant  parler  d'un 
mouvement  en  avant  des  alliés,  n'hésita  pas  à  signifier  aux 
plénipotentiaires  qu'il  considérait  ce  mouvement  comme 
une  déclaration  de  guerre.  Les  plénipotentiaires,  dans  l'im- 
puissance où  ils  se  trouvaient  de  recourir  aux  armes,  se  plai- 
gnirent au  gouvernement,  qui  donnadesin5lr^ctionspaci6■~ 
ques  au  général  Zaragoza.  Il  ne  restait  plus  qu'à  fixer  le 
jour  et  le  lieu  d'une  entrevue.  Ce  double  choix  ne  souleva 
point  de  difiicultés,  et  le  19  février  le  comte  de  Reuss  et  le 
général  Doblado  se  réunirent  dans  une  maison  du  villt^e 
de  la  Soledad.  Le  général  Prim,  mari  d'une  Mexicaine,  était 
arrivé  au  Mexique  avec  les  projets  que  la  situation  de  ce  pays 
pouvait  faire  nattredansl'àme ardente  et  inquièted'un  ambi- 
tieux comme  lui.  La  volonté  secrète  de  Napoléon  111,  eu  s' op- 
posant à  la  haute  fortone  qu'il  rêvait,  le  désintéressement 
fwcé  auquel  il  était  réduit  lui  rendirent  son  impartialité.  R 
fut  frapi;^  de  l'unanimité  avec  laquelle  dans  chaque  Ëtat,. 
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ditDs  chaque  district,  dans  chaque  ville,  village,  hameau, 
bourgade,  on  obéissait  aux  autorité  établies  par  la  consti- 
toUoD  ;  si  quelques  bandes  de  dissidents  survivaient  à  trois 
ans  de  guwre  civile,  elles  étaient  commandées  par  des  ban- 
dits avérés  comme  Marquez  ou  par  des  Espagnols.  Le  gou- 
vernement espagnol  n'avait  plus  de  son  côté  ancun  intérêt  à 
s'associer  à  une  guerre  pour  installer  un  archiduc  sur  le 
trône  d'un  pays  dont  il  regrettait  la  possession.  Le  général 
Prim  était  donc  résolu  à  borner  le  résultat  de  l'intervention 
à  la  réparation  des  ofiénses  faites  aux  puissances  et  au 
payement  des  dommages  causés  à  leurs  nationaux.  Le  gou- 
vernement mexicain  se  montrait  très-disposé  à  donner  toutes 
tes  satisfactions  désirables  pour  les  outrages,  les  exactions, 
les  actes  arbitraires,  dont  se  plaignaient  avec  raison  les 
étrangers  et  dont  la  fin  de  la  guerre  civile  et  la  pacification 
de  la  République  par  la  consolidation  de  l'œuvre  constitu- 
tionnelle, élevée  avec  tant  de  peine  sur  les  débris  du  passé, 
pouvaient  seules  empêcher  le  retour. 

Le  général  Prim  elle  général  Doblado  se  réunirent,  le 
19  février  1862,  à  la  Soledad  et  signèrent  ces  prélimi- 
naires de  paix. 


I  Atlenda  que  le  gouTernemenI  cons'iluttoDnel  qui  régit  actuellement 
Il  itépoMique  mexicaiDe  a  manifesié  aux  commisuirea  des  puissances 
alliées  qu'il  n'a  pas  besoin  des  secours  qu'ool  offeris  ces  derniers  avec 
tant  de  bienfeillaDCC  au  peuple  mexicain,  ot  qu'il  possède  en  lui-même  les 
iUments  de  force  tt  d'opiiwm  néixssaifes  pour  se  mainlenir  contre  toulf 
rioolU  ialesliae,  les  alliés  entrent  de  suite  sur  le  terrain  des  traités  et 
sent  prêts  à  rorniuler  toutes  tes  réclamations  qu'ils  ont  à  faire  au  nom  de 
ieon  natieBS  resfieoliTee. 

>  I.  —  A  cet  effet,  les  représenlauts  des  putssaoces  alliées  protestant, 
comme  ils  protestent,  qu'ils  n'ont  l'intention  de  rien  intenter  contre  l'in- 
déjMRdince,  la  aeuvenÛBeté  et  l'iniégrilé  iu  territoire  de  la  R<^publique, 
les  nè^odatiooB  s'ouvriront  à  Orizaba ,  Tilla  dans  laquelle  se  rendront  les 
coniaâBsnres  et  deui  ministres  du  gouvernement  de  la:  République,  satlf 
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le  eu  oà,  d'un  commuD  accord,  od  coofiendrait  de  ooDuner  des  npré- 
seolants  Jéh-gués  par  les  deux  partirez. 

>  11.  —  PeDdaol  Ips  négocialions,  les  forces  des  (luissancrs  alliées  orcu- 
peroDl  les  trois  c<;nires  de  population  de  Cordova,  Oriiaba  et  Tebuaca», 
avec  leurs  rayons  nalurels. 

»  III.  —  Pour  qu'on  De  puisse  supposer,  même  d'une  maniéreéloignée, 
que  l«8  alliés  ont  signé  ces  prëliminvires  pour  se  procurer  le  pissage  des 
positions  fortiliée»  qu'occupe  l'arnire  mexicaine,  il  est  stipulé  qu'au  cas 
malheuri'ux  où  '  .s  négociations  Tiendraient  à  se  rompre,  ki  forces  des 
alliés  abando'. diront  les  centres  de  population  ci-deesus  mentionnés,  el 
retourneront  su  placer  sur  la  ligne  qui  est  en  avant  du  ces  fo ri ilîca lions 
dans  la  direciion  de  Vera-Cruz,  en  désignant  comme  poiuts  eilrâmes 
principaux,  celui  de  Paso  Anclio,  sur  la  route  de  Cordova,  et  celui  de 
Pasto  de  Ovi-Jas  sur  celle  de  Jalaps. 

»  IV.  —  Si  te  cas  malbeurrux  de  la  rupture  des  hostilité  venait  à 
se  priisenier,  et  fi  les  troupes  alliées  se  reliraient  sur  la  li;>ne  indiquée 
dans  l'article  qui  précède,  les  tiSpilaux  alliés  dans  ces  trois  villes  seraient 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation  meùcaine. 

11  V.  —  Le  jour  où  leslrqupcs  alliées  entreprendront  leur  marche  pour 
occuper  les  points  désignés  dans  l'article  deuxième,  on  aiborera  te  dra- 
peau mexicain  sur  la  ville  de  Vera-Cruz  et  sur  le  ctiAteau  de  SvintJeaa- 
d'Ulloia. 

a  Signé  Le  comte  de  Beuss,  Hanubl  Doblado. 

»  Approuvé  : 
»  Signé  Ctf,  Lehnox  Wike,  HtiCH  Dunlop. 
»  Approuvé  les  préliniinairet  ci-dessus  : 

»  Signé  A.  DE  Saugny,  E.  JoniEN. 

n  J'approuve  ces  préliminaires  en  vertu  des  amples  facultés  dont  je 
B  Signé  Bekito  Juarez. 

■  Htiieo.  13  «TTin- 1861.  • 

Les  plénipotentiaires  avaient  iafortné  leurs  gouveroe- 
nientsrespeclifsdu  désaccord  survenu  entre  eux  dans  laqua- 
triètne  conférence  etde  la  décision  qui  en  avait  été  la  suite. 
M.  Thouvenel  6t  connaître  au  cabinet  de  Saint-James  la 
surprise  que  lui  causait  la  conduite  de  sir  Charles  Wike. 
II  n'admettait  pas  que  chaque  plénipotentiaire  exerçât  un 
contrôle  sur  les  domaudes  de  ses  collègues  el  qu'on  réglât 
les  réclamations  en  vertu  de  traités  ou  de  conventions.  Lord 
Russell,  quoiqu'il  reconnût  que  son  représentant  s'était 
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écarté  des  prescriptions  de  la  convention  de  Londres,  n'en 
approuva  pas  moins  sa  conduite.  11  ne  crut  pas  devoir 
caclier  au  ministre  de  Napoléon  111  qu'il  était  de  l'avis  de 
sir  Charles  Wike  :  «  Que  Taffaire  Jœcker  ne  devait  donner 
lieu  à  une  protection  telle  qu'on  pût  en  faire  l'objet  d'un 
u/iimaittm,  el  qu'il  comprenait  que  sir  Charles  Wlke 
eAI  trouvé  cette  réclamation  c:itra vantante.  » 

La  nouvelle  de  la  stf^nature  des  préliminaires  do  la 
Soledad,  arrivée  sur  ces  entrefaites,  lit  éprouver  au  gou- 
vernement impérial  une  irritation  qu'il  ne  put  cacher, 
comme  le  prouve  la  note  insérée  au  Monileiir  du  3  avril  : 

1  Les  journaux  efpsgaals  prélendent  que  le  gotiveraerncnt  de  l'Empe- 
reor  a  demandé  an  cabinet  de  Uadrid  le  rappel  itii  tjénéral  Prim.  Celle 
demande  esi  enkièreuient  CoDirouvée.  Le  gonverDemeol  de  l'Emperew 
l'esl  borné  à  H^sapprouTcr  la  comrenliDn  conclue  avvc  le  gênOral.  Ifoblado 
par  le  «{éo^ral  ['riiu  et  accejili'e  eosuile  par  les  plâniiiolenlJaires  deé  pnia- 
aances  aînées,  parce  que  celle  cooTentioa  lui  a  semblé  cootraire  à  la 
dignité  de  la  Fi'ance, 

»  En  conséquence,  M.  dcSatignj  a  été  feul  cliar^  des  pleini  pouvoirs 
potiliitnri  doiil  le  vice-amiral  Jm^o  de  la  Gravière  était  revêtu,  et  cet 
oflîcier  g>''Déral  a  reçu  l'ordre  de  reprendre  kimplemeol  le  commandeinenl 
de  I*  diibîoD  navale.  » 

M.  Billault  vint  encore  aggraver  celle  note  en  la  com- 
mentant devant  ie  Corps  législatif  :  «  11  est,  messieurs, 
>  dans  la  vie  des  nations,  comme  dans  celle  des  hommes, 
»  des  situations  impérieuses,  où,  quoi  qu'il  arrive,  il 
v  ne  faut  transiger  ni  avec  l'bonneur,  ni  avec  le  devoir,  » 
M.  Jurien  de  la  Gravière  avait  donc  forfait  à  tous  les  deux? 

L'Angleterre  et  l'Espagne,  sauf  quelques  détails  de 
forme,  approuvèrent  leurs  représeDlanls. 

Le  général  Lorencez,  accompagné  par  Almonte,  cet 
ancien  républicain  devenu  l'agfuit  principal  des  inlrigucs 
monarchiques  à  Paris,  à  Madrid  et  à  Miramar,  «lébarqua 
le  S  mars  à  Vera-Gruz,  [Hrécédé  des  articles  de  la  presse 
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officieuse  impc^riale,  annonçant  ouvertement  que  le  but  de 
l'expédilion  était  le  renversetnentdeJuarez  et  l'élévation  de 
Maximilien  au  trône  du  Mexique. 

Le  gouverDement  mexicain  s'inquiéta  des  menées  d'At- 
monte,  du  Père  Miraoda  el  de  quelques  émigrés  qui  l'accom- 
pagnaient, et  M.  Doblado  adressa,  le  Z  avril,  une  note  aux 
plénipotentiuires  alliés  pour  les  prier  «  de  donner  l'ordre 
n  que  CCS  personnes  soient  réembarquées  et  transportées 
»  sans  retard  hors  de  la  République  ». 

La  mésintelligence  entre  les  commissaires  des  trois  puis- 
sances alliées  avait  commentié  dès  le  lendemain  de  leur 
réunion,  à  la  suite  du  refus  de  M.  de  Sallgny  de  commu- 
niquer à  ses  collègues  des  renseignements  précis  au  sujet 
de  la  créance  introduite  au  nom  d«  la  France  contre  le 
Mexique.  Cette  mésintelligence  parut  un  instant  se  calmer, 
mais  l'arrivée  du  général  Almonte,  ses  prétentions  et  la  pro- 
tecIJOD  dont  il  était  l'objet  de  la  part  des  commissaires 
impériaux,  la  ravivèrent  au  point  qu'il  devint  désormais 
impossible  aux  commissaires  alliés  de  poursuivre  en  com- 
mun le  but  de  l'expédition.  Chacun  d'eux  le  comprenait, 
mais  personne  n'avait  encore  osé  l'avouer  franchement.  It 
fallait  pouriant  sortir  de  cette  étrange  situation  avant  I9 
15  avril,  jour  Oxé  pour  l'ouverture  des  négociatioas  avee 
les  plénipotentiaires  mexicains.  Les  commissaires  se  réuni- 
rent le  9  du  mois  susdit,  à  Orizaba. 

La  discussion  s'engagea  entre  tes  commissaires  des  gou- 
vernements d'Angleterre  et  d'Espace,  et  les  commissaires 
du  gouvernement  français.  Les  premiers,  le  général  Prim 
surtout,  s'efforc«>reDt  de  démontrer  que  la  convention  de 
Londres  n'autorisait  pas  l'attitude  prise,  depais  l'arrivée  du 
général  Almonle,  par  les  commissaires  dU  gouvememeal 
français  ;  que  les  alliés  ne  pouvaient  imposer  aux  Mexicains 
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uoe  forme  de  gouvernement  sans  abandonner  la  pensée 
primitive  de  l'expédition  et  sans  violer  les  préliminaires 
conclus  avec  le  gouvernement  de  la  République;  pour  . 
rester  fidèles  à  ces  préliminaires,  il  ne  fallait  pas  seulement 
se  maintenir  dans  les  termes  de  la  convention,  mais  s'abs- 
tenir rigoureusement  de  protéger  les  enfants  perdus  d'uD 
pays  qui  venaient  conspirer,  à  l'ombre  des  drapeaux  alliés, 
contre  l'ordi'e  de  cboses  actuellement  existant.  Le  général 
Prim  raconta  ensuite  comment  Almoote,  dans  une  entre- 
vue qu'ils  eurent  ensemble  quelques  jours  après  son  arrivée, 
lui  avait  dévoilé  ses  plans. 

f  Dans  une  visile  que  me  Qt  le  gùnéral  Almonie  peu  de  jours  après  son 
arrÏTée,  il  m'>  déclaré  rranchement  qu'il  romptait  mr  rap];'it  des  trois 
puissances  alliées  pour  opérer  un  ekangement  rndical  dam  le  gouvernement 
du  Métrique,  y  i-emplacer  lu  Héfiblique  par  la  monarckie  et  appeler  au 
trÙTie  l'archiduc  Maaàmilien  d'Autriche.  Puis,  il  a  ajouté  qu'il  avait  des 
nolirs  pour  croire  que  son  projet  serait  racorablement  accueilli  par  les 
Mexicains  eui-mSmes,   et  qu'avant  àeux  mois  il  serait  peut-être  réalisé. 

-  Je  lui  ai  répondu  que  mon  opinion  à  cet  égard  était  diamétrale  ment 
opposée  i  la  sienne,  ei  que,  pour  l'exécution  de  ce  plan,  il  ne  devait  pas 
compter  sur  l'appui  des  forces  espagnoles,  parce  que  le  Mexique,  con- 
stitué en  République  depuis  quarante  ans,  repousierait  la  forme  monar- 
chique, et  refuserait  des  institutions  si  différentes  de  celles  qui  l'ont  régi 
jusqu'à  notre  époque. 

>  l.e  général  Almonte  m'a  confessé  de  plus  qu'il  comptait  nvr  fapptii 
des  troupe»  françaises,  et  je  ne  lui  ai  pas  caché  que  je  regrettais  de  voir 
le  gouvernement  français  adopter  au  Mexique  une  politique  si  différente 
de  celle  que  l'Empereur  avait  suivie  dans  plusieurs  occasions.  Je  lui  ai 
même  dit  que,  dans  le  cas,  ponr  moi  peu  probable,  où  les  forces  de  la 
France  se  compromettraient  dans  une  pi reille  entreprise,  s'il  leur  arrivait 
tm  échec,  je  regretterais  autant  ce  malheur  que  s'il  m'était  arrivé  h  moi- 
même  «u  à  mon- pays.  J'ai  Qni  par  l'engager  Ane  paspersévérerdansnne 
conduite  où,  s'il  agissait  seul,  il  trouverait  infailliblemant  sa  ruine,  taodis 
qne,  s'il  comptait  sur  l'appui  de  quelques-unes  des  Torces  alliées,  il 
ferait  naître  dans  le  pays  des  snsceplibililés  qui  pourraient  compromeilfe 
l'avenir  des  né^ocialions  pendantes,  dont  la  politique  tonte  conciliante 
suivie  Jusqu'à  ce  jour  par  les  commissaires  alKés  espérait,  non  sans 
raifoo,  obtenir  un  bon  résultat,  ii 

Les  représentants  français  répondirent  eo  termes  clairs 
et  explicites  «  qu'ils  étaient  résolus  à  ne  pas  traiter  avec  le 


gouvernement  delà  République;  que,  loin  dereth'erleur 
proteclioD  aux  émigrés  mexicains  qui  l'avaient  invoquée, 
ils  contioueraieul,  au  contraire,  à  la  leur  accorder.  «La 
protection  accordée  au  général  Almonte,  — dit  l'amiral  de 
la  Graviëre,  —  ne  diffère  en  rien  de  celle  que  la  France  ac- 
cordeaux  proscrits  de  tous  les  pays,  elle  n'implique  par  elle- 
même  aucune  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de 
la  République,  et,  une  fois  concédée,  il  n'y  a  pas  d'exemple 
qu'elle  ait  jamais  été  retirée.  » 

Le  commissaire  espagnol  fit  observer  que  cette  protec- 
tion s'accordait  ordinairement  aux  vaincus  dont  I  existence 
était  en  péril,  et  non  aux  individus  qui  venaient  tout 
expiés  de  l'étranger  avec  des  intentions  hostiles  contre  un 
gouvernement  établi,  surtout  contre  un  gouvernement  avec 
lequel  les  alliés  avaient  déjà  ouvert  des  négociations. 

L'amiral  Jurien  lui  répondit  : 

tiLe  général  Almonle,  de  mËnmqiie  lout  lo  monde  en  Europe,  croyaiï 
la  guerre  iMèvilable,  ei,  loin  d'Ëire  animé  de  sentimtnls  luwiiks  envers 
son  pays,  il  arrive  au  contraire  avec  une  tnission  —  on  ne  ni^ail  pas  de 
()ui  —  paci/Uiiie  et  concHialrice,  afin  de  r^lalilir  la  concorde  entre  les 
dilTfrenls  panis-,  —  il  est  digne,  pir  ses  anlèc^denis,  d'Acre  écoulé  par 
ses  compatriotes,  ei  c'est  à  lui,  ea  reclilianl  l'S  i^rrrurs  répandues  k  a 
sujei,  qu'il  appartient  de  leur fa^r» comprendre  les  inienlions  bienl'aisantes 
des  gouvernemenis  européens  à  l'égard  du  Mexique  ;  —  ce  général  est  le 
plus  capable  de  reuif'lir  cette  mission,  tant  à  cause  drs  Emplois  lionorables 
qu'il  avait  si  dignement  remi'lis  dans  son  pajs,  que  par  l'estime  de  l'Em- 
pereur pour  sa  persoiuie  et  l'infUtetice  doiit  il  joutseuî/  auprès  de  lid;  — 
les  raisons  données  par  le  couiie  de  Iteuss  pour  Jiislilkr  son  opmion  rela- 
tivement i  l'impossibilité  d'établir  une  monarcliie  au  Hrxiqne  ne  lui 
paraissent  pas  concl'tanles  ;  cl,  du  niument  ol;  il  est  prouvé  que  les  insli- 
tulions  EOiis  lesquelles  le  pays  a  vécu  pendant  quaiinte  ans  n'ont  produit 
que  des  révolutions  et  amené  la  situation  déplorable  oà  il  est  aujourd'hui, 
il  est  probable  qu'uu  diangi-mcot  radical  dans  ses  insiilulioni  sera  reçu 
favorablement  par  tous  les  liabiunls  de  la  République,  a 

Sir  Charles  Wike  ût  remarquer  à  ses  collègues  qu'à  son 
arrivée  à  Vera-Cru!;,  Almonte  s'était  donné  publiquement 
comme  le  fondé  de  pouvoirs  des  trois  gouvernements  alliés. 
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quand  il  était  évident  qu'il  n'avait  reçu  aucune  mission,  ni 
de  l'Angleterre,  ni  de  l'Espagne,  au  nom  desquelles  cepen- 
dant il  prétendailinterpréteràsa manière laconvention de 
IxHidres;  l'amiral  Jurien  se  contenta  de  répondre  «qu'il  ne 
croyait  pas  quele  général  Almonte  eût  jamais  manifesté  de 
semblables  prétentions.  B  Puis,  sur  une  affirmation  nouvelle 
du  général  Prim  et  du  commodoreDunlop,  M.  de  Saligny  se 
h&la  de  couper  court  à  l'incident  en  passant  à  une  autre 
question. 

s  11  dit  que  lebul  vfrilable  do  l'acte  de  Londres  ilaUd'ohlenir  salis- 
faclîon  de:i  oulra|[es  commis  par  le  gouvernetoent  mexicain  contre  les 
«Annfen,  et  que  le  système  de  temporisaion  et  de  conciliation  laivi  jus- 
qu'i  ce  jour  ètiii  condameé  pnr  i'éprcuvit  qu'on  en  avait  Taiie,  puir^qu'il 
recevait  h  chaque  insiant  dei  lellres  dins  k'sqiielles  les  signataires  se 
plaigniieQt  â  liii  àe  la  lenieur  des  alliés  «t  lui  disaient  que  celle  atiilude 
avait  eu  pour  conséquence  naturelle  d'ai^menter  l'audace  du  gouverne- 
ment mexicain;  — que,  quant  ù  lui,  il  déclarait  formclUment  qu'il  ne 
h'aiteraU  jamais  avec  re  youeernement,  et  qu'après  a*oii'  mûremeat  rCÙé- 
elii  sur  la  ilétermination  qu'il  conrenail  d'adopter,  il  croyait  niocssaire  de 
marcher  immÉdiiteaient  sur  la  capitale.  » 

Le  commissaire  anglais  demanda  à  M.  de  Saligny  s'il 
était  vrai,  comme  on  le  répétait  de  tous  côtés,  r/ti'il  n'at- 
tachât aucune  valeur  avx  préliminaires  de  la  Soledad? 

M.  de  Saligny  répondit  :  «  Qu'il  n'avait  jamais  eu  la 
moindre  confiance  dans  aucun  des  actes  du  gouvernement 
mexicain,  et  que  cette  opinion  s'appliquait  non-seulemenl 
aux  préliminaires  dont  on  parlait,  mais  à  toutes  lescon- 
veotioos  qu'on  pourrait  dans  la  suite  conclure  avec  lui...  j> 

A  cette  iiiterpelliition  du  commodore  Dunlop  ;  Pourquoi, 
s'il  n'avait  aucune  confiance  dans  la  parole  du  goitver- 
gémwt  mexicain,  il  avait  signé  les  préliminaires  en  ques- 
IfOQÎ— et  pourquoi,  après  les  avoir  volontairement  signés, 
il  ne  se  croyait  pas  lié  par  sa  signature  ?  M.  de  Saligny  ré- 
pondit encore  :  «  Qu'il  ne  devait  compte  à  personne  des 


molifs  qui  l'avaient  engagé  à  signer  ces  préliminaires.  » 
Mais  s'apercevanl  aussitôt  de  l'effet  produit  par  ces  paroles 
brutales,  il  ajouta  d'un  ton  un  peu  radouci  :  «  Qae  oéan- 
nioîns,  si  le  gouvernement  mexicain  ne  les  avait  pas  lai- 
uiéme  enfreints  de  mille  manières,  il  se  serait  cru  com- 
promis par  sa  s^nature.  » 

Les  représentants  anglais  allaient  sommer  H.  de  Saligny 
de  fournir  les  preuves  de  ce  qu'il  avançait,  quand  le  général 
PrimBtlire  par  son  secrétaire  une  note  dans  laquelle  le 
minisire  des  affaires  étrangères  de  la  République  réclamait 
au  nom  de  son  gouvernement  l'expulsion  du  général 
Almonteetde  ses  compagnons.  Les  commissaires  français 
se  refusèrent  l'un  et  l'autre,  de  la  manière  la  plus positive,à 
cette  demande.  L'amiral  Jurien,  pour  donner  un  semblant 
de  justice  à  ses  raisons,  déclara  que  dans  aucun  pays  il 
n'avait  vu  inaugurer  un  système  de  terreur  pareil  à 
celui  qui  pesait  en  ce  moment  sur  les  populations  du 
Mexique. 

M.  de  Saligny  appuya  fortement  l'opinion  de  son  collè- 
gue, et  sir  Charles  Wike  la  combattit  en  déclarant  que, 
selon  lui,  la  grande  majorité  du  peuple  mexicain  soutien- 
drait le  gouvern«nent  actuel,  tandis  qu'au  contraire  la 
monarchie  rencontrerait  peu  de  partisans. 

M.  Jurien  répliqua  «  que  la  partie  intelligente  et  mo- 
dérée de  la  nation  était  aussi  la  seule  qui  méritàt  les  sym- 
pathies des  puissances  alliées  ;  que  celte  fraction  du  tout 
mexicain  désirHit  sincèrement  le  retour  à  l'ordre  et  à  la 
tranquillité  ;  qu'elle  souhaitait  surtout  l'appui  des  alliés,  et 
qu'elle  prouverait  elle-même  ses  sentiments  le  jour  (^, 
libre  eiiBn  de  toute  oppression,  elle  pourrait  formuler  son 
opinion.»  lllermioaen  disant  «qu'il  fallaitmarcher  immé- 
diatement sur  Mexiro.  » 
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M.  (le  Saligny  ajouta  :  «  que  ses  compatriotes  gémissaient 
sous  la  plus  atroce  tyrannie;  qu'il  avait  reçu  un  grand 
nombre  de  pétitions  dans  lesquelles  on  lui  detnandait  que 
tes  troupes  françaises  marchassent  sur  la  capitale ,  seul 
moyen  de  les  préserver  d'une  ruine  complète.  » 

Ces  pétitions  étaient  vraies.  Mais  ce  que  M.  de  Saligny 
ne  di^it  pas,  c'est  la  manière  dont  s'y  était  prise  la  léga- 
tion de  France  pour  les  obtenir. 

I^  population  française  do  Mexico  s'était  trouvée  com- 
promise, pour  une  somme  assez  ronde,  dans  le  passif  du 
bilan  que  le  banquier  Jœcker  avait  été  obligé  de  déposer  huit 
mois  avant  la  rentrée  du  gouvernement  coustitulionnel  dans 
la  capitale  de  la  République,  et  M.  de  Saligny  avait  proQlé 
de  cette  circonstance  pour  poser  cette  alternative  aux  inté- 
ressés :  «Si  l'intervention  a  lieu,  M.  Jœcker  sera  payé,  et 
»  vous  le  serez  également;  dans  le  cas  contraire,  il  est 
»  probable  que  vous  perdrez  tout.  Choisissez  maintenant.* 
Les  négociants,  placés  ainsi  entre  les  nécessités  de  leur 
situation  et  leur  conscience  qui  leur  disait  que  l'interven- 
tioD  serait  une  faute  irréparable,  signèrent  les  pétitions 
dictées  par  M.  de  Saligny. 

Le  Commodore  Duulop  se  contente  de  lui  répondre  que 
les  Français  résidant  à  Mexico  verraient  la  marche  des 
troupes  sur  cette  capitale  avec  déplaisir.  Sir  Charles 
Wtke  ajouta  que,  quant  à  lui,  sachant  par  expérience 
combien  parmi  ceux  qui  dirigeaient  les  affaires  du  Mexi- 
que il  y  avait  de  personnes  distinguées,  appartenant  au 
parti  modéré,  il  pensait  que  la  ligne  de  conduite  suivie 
jusqu'ici  par  les  commissaires  alliés  était  la  seule  digne 
et  convenable. 

L'amiral  jurien  répliqua  qu'il  n'éprouvait  aucune  sym^- 
palhîe  poiir  un  gouvernement  à  qui  on  avait  offert  la  pai^ 
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et  la  récoaciliation  des  partis  et  qui  avait  répondu  a  cette 
offre  en  ordonnant  des  supplices  (4). 

Les  commissaires  des  ji^ouvernemenls  d'Angleterre  et 
d'Espagne  déclarèrent,  aprèsavoir entendu  lesplénipoleu- 
liaires  français,  qu'ils  ne  trouvaient  aucun  motif  qui  pût 
justifier  leur  rtîsolulion  de  rompre  avec  le  gouvernement 
mexicain  ;  qu'ils  ne  pouvaient  approuver  ni  signer  la 
réponse  que  les  susdits  plénipotentiaires  voûtaient  faire  à  la 
note  de  M.  Doblado;  et  que,  dans  le  cas  où  ils  continue- 
raient à  s'opposer  au  rembarquement  du  sieur  Almonte  et 
de  ses  compagnons,  et  oij  ils  se  refuseraient  à  prendre  paft 
aux  conférencps  (jut  devaient  s'ouvrir  six  jours  plus  lard, 
dans  cette  môme  ville  d'Orizaba,  avec  les  plénipotentiaires 
du  gouvernement  local,  ils  se  retireraient  du  territoire  du 
Mexique  avec  leurs  troupes,  et  regarderaient  la  conduite  des 
commissaires  français  comme  une  violation  de  l'acte  de 
Londres  et  des  préliminaires  de  la  Soledad. 

Ainsi  se  termina  la  conférence. 

Les  commissaires  alliés,  avant  de  se  séparer  définitive- 
ment, rédigèrent  une  note  collective  adressée  au  gouver- 
nement mexicain,  pour  lui  annoncer  «qu'ilss'élaient  trouvés 
»  dans  l'impossibilité  de  se  mettre  d'accord  sur  l'interpré- 
n  tation  de  la  convention  du  31  octobre  lâ6l .  » 

Les  commissaires  français  ne  tardèrent  pas  à  profiter  de 

(1)  L'amiral  Jurlen  rutsait  ici  nllulion  à  la  mort  du  ginèral  Roblet  FezueU. 

H.  Rolilct,  ooinptoraitdtiit  iMèitnriBeaUquia'élaictit  paHèadBpuia  IroiianB, 
l'était  iFiiu  ckIiA  pendant  |iluaieurs  muis,  après  la  priae  tlii  Mexicu,  dam  l'bOlei 
même  de  H.  de  Sulignj.  De  \i,  il  t'éUA  rendu  h  tiuaiiagualD,  oi  il  vivait  tran- 
qiiillciiinit  «OUI  la  proiretii'O  de  N.  D>iblado,  gouverneur  conililuiionnel  de  cet 
Eut.  Ouuiid  M.  DubiailD  fui  iiamiiri  niinislio  dei  alTainn  ètrangërea,  Robin 
obtint  de  lui  l'autoriuiliun  de  revenir  i  Ueiuco,  Mut  la  condition  eXjire'^ae  de  ne 
s'jr  poiul  mèii-r  de  politique.  Hallieureuiemenl  il  ae  mit  en  relation  avec  Almunle- 
el  le  ppre  Hirunda,  et  un  lui  unlouna  de  le  rpndre,  tur  parait,  h  Sombrerele, 
dani  l'Etal  de  Zocatec»  llublei,  au. lieu  de  prendre  la  route  du  Hurd  prit  celle 
d«  rOueat  qui  etmduitail  an  cain|i  dee  allii*.  Il  tut  arrtlè  prAi  d'Or^iaba,  traduit 
en  jugeiiK-nt  pour  crime  de  Iruhimn,  eondamoé  et  paiit  par  lei  arme»,  le 
33maralS62. 
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la  liberté  d'atlure  que  leur  laissait  le  départ  des  commis- 
saires anglais  et  espagnols.  Ils  Brent  fiarvenir  le  9  avril, 
par  un  message  particulier  au  gouvernement  mexicain, 
leur  refus  à  la  demande  d'expulsion  d'Àlmonte  et  de  ses 
i^Dls.  Il  était  impossible,  disaient-ils,  d'acquiescer  à  cette 
demande  relative  à  un  bomme  «  étranger  aux  passions  des 
partis,  et  investi  de  la  confiance  du  gouvernement  de  TEni- 
pereur.  *  Ce  message  parlait  en  termes  vagues  de  nou- 
velles persécutions  contre  les  Français,  qui  forçaient  les  re- 
présentants de  la  France  d'abandonner  a  lu  voie  où  le  désir 
d'éviter  Teffusion  du  sang  les  avait  engagés...  » 

H.  Billautt,  défendant  Almonte  devant  le  Corps  législatif, 
a  soutenu  que  ce  dernier  n'étant  ni  proscrit  ni  condamné, 
se  trouvait  placé  sous 'la  protection  du  droit  commun. 
M.  Billaull  savait  mieux  que  personne  que  le  litre  de  pros- 
crit ne  défend  pas  toujours  contre  les  demandes  d'expul- 
sion ou  d'internement  de  la  part  du  gouvernement  pros- 
cripleur;  était-il  possible  d'ailleurs  d'invoquer  le  droit 
commun  en  faveur  d'un  homme  qui,  après  avoir  prêté  ser- 
meotà  la  Constitution  de  1857,  en  qualité  de  ministre  du 
Mexique  à  Paris,  nommé  par  Comonforl,  avait  violé  son 
serment  pour  servir  la  réaction,  et  qui,  destitué  par  Jua- 
rez,  non  content  de  se  faire  l'agent  actif  des  intrigues  des- 
tinées à  appeler  l'étranger  dans  son  pays,  y  nouait,  à  peine 
débarqué,  de  nouvelles  intrigues  pour  renverser  le  gouver- 
nement? 

Le  comte  Hussell  était  loin  de  partager  l'opinion  de 
JA.  BilUuIt  sur  Almonte,  car  le  21  avril  1862,  à  ces  trois 
questions  posées  par  son  représentant  au  Mexique  :  i"  H.  de 
^aligny  a-t-il  eu  raison  de  permettre  à  des  émigrés  tels  que 
le  général  Almonte  et  le  Père  Miranda  de  pénétrera  l'inté- 
rieur sous  le  pavillon  français,  ou  bien  le  général  Prim  et 
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le  représentant  de  S.  M.  Britanoique  ont-ils  eu  raison  de 
protester  contre  cet  acte?  2"  Le  général  Prim  a-t-il  eu  rai- 
son, dans  le  cas  oîi  le  commissaire  Français  persisterait  dans 
ses  exigences,  de  se  décider  à  retirer  ses  troupes  du  terri- 
toire mexicain?  3'  Dans  le  cas  également  où  te  commis- 
saire français  persisterait  dans  ses  exigences,  la  convention 
du  31  octobre  doit-elle  être  considérée  comme  rompue  ou 
seulement  comme  suspendue?  Le  ministre  de  la  reioo 
Vicloria  répondit  que  le  général  Prim  et  le  représentaul 
du  gouvernement  britannique  étaient  parfaitement  fondés 
à  protester  contre  le  permis  en  quelque  sorte  donné  par 
M.  Dubois  de  Saligny  au  général  Almonte  et  au  Père  Mi- 
randa  pour  pénétrer  dans  l'intérieur  du  Mexique  sous  la 
protection  du  pavillon  français;  que  ie générai  Prim  avait 
eu  grandement  raison  de  se  décider  à  retirer  ses  troupex 
pour  le  cas  où  le  représentant  français  persisterait  dans  ses 
exigences,  enfln  que  dans  ce  cas  la  convention  du  31  oc- 
tobre ne  devrait  pas  pour  cela  être  considérée  comme 
rompue  ou  terminée,  mais  seulement  comme  suspendue. 

Le  message  des  commissaires  français  ne  permettait 
pas  au  gouvernement  mexicain  de  se  faire  illusion  sur  la 
situation,  et,  quoiqu'il  n'eût  reçu  encore  aucune  déclara- 
tion de  guerre,  il  comprenait  que  la  paix  était  impossible. 
Le  message  contenait  en  effet  les  phrases  suivantes,  qui  ne 
peuvent  guère  laisser  de  doutes  sur  le  parti  pris  des  com- 
missaires impériaux  de  rendre  une  rupture  inévitable. 
•  C'est  le  gouvernement  mexicain  qui,  de  ses  propres 
»  mains,  a  déchiré  les  préliminaires  de  la  Soledad,  en  persis- 
»  tant  à  se  livrer  chaque  jour  aux  mêmes  actes  coupables 
«contre  les  personnfts  et  les  propriétés  des  sujets  do  S.  M.  L 
»  etcontrelesprincipes  les  plus  sacrésdu  droit  des  gens 

»  Les  soussignés  regrettent  d'avoir  à  ajouter  que  certains 
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M  faits  récents,  tels  que  l'assassinat  de  plusieurs  soLlats 
K  français  sur  le  chemin  de  Vera-Cruz,  fournissent  oae 
»  nouvelle  preuve  de  ce  que  le  gouvernement  mexicaiu  ne 
»  pœsède  ni  la  volonté,  ni  le  pouvoir  de  remplir  les  oWi- 
»  gâtions  imposées  à  tout  gouvernement  civilisé.  » 

Le  gouveruement  mexicain  répondit  par  un  démenti 
aux  faits  contenus  dans  ce  message.  Un  échange  de  notes 
eut  lieu  à  ce  sujet,  et  Almonte,  pendant  ce  temps-là, 
adressa  aux  Mexicains  une  proclamation  dans  laquelle  il 
parlait  des  services  rendus  par  lui  à  son  pays,  de  l'amitié 
que  lui  portait  l'empereur  des  Français,  de  la  connaissance 
qu'il  avait  de  ses  projets,  sur  lesquels  pourtant  il  ne  s'ex" 
pliquait  pas,  et  de  la  nécessité  pour  tous  les  Mexicains  de 
s'unir  afln  de  fonder  un  gouvernement  «  eu  harmonie  avec 
leursbesoins,leurcaractère,  et  leurs  croyances  religieuses».' 

Le  mouvement  des  troupes  françaises  cantonnées  à  Ori- 
zaba  et  à  Cordova  pour  reprendre  leurs  anciennes  positions 
devait  commencer  le  20  avril.  Le  bruit  courut  Irdis  jours 
avant  dans  té  camp  mexicain  que  la  brigade  française  lais- 
sait 500  hommes  à  Orizaba,  dans  l'intention  apparente  de 
protéger  ses  malades;  le  général  Zaragoza  écrivit  au  géné- 
ral Lorencez  pour  lui  demander  ce  qu'il  devait  penser  de 
ce  bruit;  te  général  Lorencez  répondit  qu'il  élait  faux.  IJn 
nouveau  bruit  se  répandit  le  19.  Il  s'agissait  d'un  pronun- 
ciamiento  préparé  à  Orizaba  en  faveur  d'Almonte.  Le  géné- 
ral Zaragoza  se  rendit  dans  cette  ville  pour  surveitler  les 
ageuts  de  la  réaction.  Le  médecin  en  chef  de  l'armée  ex- 
péditionnaire lui  fit  demander  une  entrevue  sur  laquelle  ou 
n'a  jamais  eu  de  détails  (1)  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est 
que  ce  jour  là,  27  avril,  le  général  Lorencez  marcha  sur 

(1)  Le  général  Zatago»  mourut  quelques  jouri  nprji. 
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Orizalia,  qu'il  occupa  te  lendemain  après  avoir  battu  une 
petite  armée  mexicaine  commandée  par  Porfirio  Diaz.  Lk, 
pendant  que  le  pronunciamiento  en  faveur  d'Almonle  s'ac- 
complissait, il  expliqua  la  violation  qu'il  venait  de  commettre 
de  l'article  4  des  préliminaires  de  la  Soledad  par  Cette 
proclamalioD  : 

(  Ueiicainsl 

I  Slalgrë  les  (ssassïoats  commis  contre  dos  soldais  et  les  proclaout- 
lions  du  gouvememeni  de  Juarei,  eicitant  à  ces  sIteDUU,  je  *ouIa» 
remplir  avec  Ildi^litè,  jusqu'an  deraier  momeni,  les  obligations  rontrac- 
tées  par  nos  plénipotentiaires  des  trois  puissances  alliées.  Nais  j'ai  reçu 
du  général  Zarago»  une  lellre  (1)  psr  laquelle  la  sitreli  de  mes  malades, 
laissés  à  Oriiïba  sous  la  foi  de  la  Convention ,  Mail  indigrKment 
menacée. 

II  En  présence  de  pareils  faîU,  il  n'y  avait  pas  i  hésiter  :  je  dus  mirclier 
sur  Oriiaba pour  })iot(^(fer  mes  malades  menâtes  par  un  aussi  vii  attentat. 

a  I  a  nation  mexicaine  ne  di^vra  pas  s'en  inquiéter,  car  la  guerre  n'a 
été  déclarée  qu'à  un  gouyernemfirU  inique  qui  a  commis  contre  mes 
compatriotes  des  outrages  iaoulsdont,  croyeimoi,  jesaurai  obtenir  la 
réparation  convenable. 

»  Le  général  en  fkef  du  corps  expéditioaaaire  au  JUerii/ue, 
M  .Si^ni^  le  comte  de  Lorbncez. 

.Oriu)>i,»*>riMBai.  . 

.  Juarez,  voyant  la  guerre  sur  le  pointde  s'engager,  avait 
de  son  côté  lancé  cette  proclamation  que  M.  Billault  a 
signaltïe  au  Corps  législatif  comme  le  monument  de  la 
plus  hideuse  barbarie: 

.  PtMi  uUoiut  dr  HmIm,  IS  mil  ISM. 

•  BI^TO  JUABEZ,  PRÉSIDRNT  CONSTITUTIONNEL  DES  ÉTATS-UNIS  DU  MSXIQVE, 
iU\  BABITANTS  : 

n  Sachent  tous  que  dans  l'eiercice  des  pouvoirs  dont  je  sois  revSiti,  il 
m'a  srmblé  bon  dedécreierce  qui  suit  : 

1)  Art.  i".  — A  partir  du  jour  auquel  tes  troupes  françaises rommeo- 
ceroni  les  lio^lllilés,  touies  les  villes  qu'elles  occuperont  sm-ont  déclaré» 
soumises  à  la  loi  martiale  et  les  Meiicains  qui  y  resteront,  tant  qo^ettes 

(I)  Celte  lellie  n'a  jamahi  «lé  publiée. 
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seront  occupées,  seront  punis  comiDe  traîtres  et  leurs  biens  conOsquis  au 
profit  du  Trésor  public,  exceplé  en  cas  de  jusiillcalion  légale. 

>Art.  i.  —  Aucun  Heiicain  Afè  de  trente  à  soixante  ans  ne  pouira 
être  dispensé  de  prendre  les  armes,  i  quelque  classe,  état  ou  coodilion 
qu'il  appartienne,  sous  peine  d'être  traité  comme  coupable  de  trahison. 

»  Art.  3.  —  Les  gouTemeurs  des  différents  Ëlals  sont  autorisés  à  dé- 
lirrer  des  commissions  pour  )a  Tormalion  de  guérillas  avec  discrétion  et 
en  se  conformant  aux  circonstances.  Mais  tous  guérillas  que  Cou  rencon- 
trera à  une  distance  de  dix  lieues  (30  milles)  de  toui  poiiU  sur  lequel 
rennemi  se  trouvera  seront  punù  comme  bandes  de  voleam. 

»  Kki.  4.  —  Les  gau«erneurs  des  Élats  sont  aussi  autorisés  h  disposer 
en  cas  de  besoin  de  tous  les  revenus  publics,  se  servant  des  ressources 
indispensables  de  la  manière  la  moins  onéreuse  possible. 

•  Abt.  s.  —  Les  résidents  français  paisibles  resteront  sous  bi  protec- 
tioD  des  lois  et  autorités  meiicaines. 

>  Art.  6 .  —  Toutes  personnes  qui  assisteront  l'étranger  de  provisions, 
arnes,  inronnalions,  ou  d'une  manière  quelconque,  subiront  la  peine 
suprén». 

»  Auiquelles  0ns  j'ai  fait  imprimer,  publier  et  circuler  ce  décret  pour 
qu'il  sait  obéi. 

»  SignÈ  Bbnito  Juahez. 
n  Le  ministre  des  affati-es  étrangères, 
u  C.  Uanuel  Dobuik).  • 

Pendant  que  Juarez  prenait  les  précautions  que  les  cir- 
cODstaoces  lui  imposaient,  Almonte,  s'inlitulant  désormais 
chef  svprême  inlérimaire  de  la  nation,  cherchait  à  régulariser 
le  proDunciamiento  qui  le  portait  au  pouvoir  par  un  acte 
public,  et  qui  était  déjà  désavoué  par  plusieurs  des  pré- 
.  tendus  adhérents  dont  «  la  signature,  disent-ils,  u'ySgure 
que  par  supposition»;  quelques-uns  même  des  signataires 
étaient  absents  au  moment  du  pronunciamenlo.  Le  total 
des  adhésions  supposées  ou  non  n'arrivait  d'ailleurs  pas  à 
cent,  dans  une  ville  de  plus  de  25000  habitants. 

L'article  de  la  convention  de  la  Soledad  portant  qu'en 
cas  de  non  arrangement  l'armée  française  re|)asserait  la 
ligne  de  Chiquihuite  n'ayant  pas  élé  observé,  les  Mexicains 
profitèrent  de  cette  violation  d'un  traité  pour  rendre  la. 
bonne  foi  des  Français  suspecte  aux  poptilalions,  et  en 
même  temps  pour  mettre  en  doute  leur  force,  en  préten- 


danl  qu'ils  n'avaient  pas  osé  leur  rendre  la  possession  du 
col  deChiquilluite,  de  peur  de  oe  pouvoir  le  passer  une  se- 
conde fois  (1). 

Le  général  Lorencez,  croyant  à  la  réalité  du  gouverne- 
ment d'Almonle  età  l'enthousiasme  avec  lequel  le  Mexique 
s'apprêtait  :i  l'accueillir,  marcha  surPuebla,  la  capitale  de 
l'État  de  ce  nom,  en  compagnie  de  M.  Dubois  de  Saligny, 
-  nuni  des  pleins  pouvoirs  de  l'Emperenr.  L'effectif  du  géné- 
ral Lorencez  était  malheureusement  insuffisant.  Le  gouver- 
nement impérial  s'était  imaginé  qu'au  Mexique,  comme  en 
Chine,  il  sufllrait  de  l'entrain  de  quelques  bataillons  pour 
surmonter  tous  les  obstacles.  Le  général  Lorencez,  trompé  de 
son  côté  par  M.  de  Saligny  et  convaincu  qu'on  l'attendait 
comme  un  libérateur,  négligea  d'éclairer  sa  marche  avant 
d'approcherdePuebla,  qui  l'accueillit  àpetile  portée  par  un 
feu  des  plus  vifs.  Il  se  heurta  le  5  mai  au  général  Zaï'agoza, 
qui  défendait  les  hauteurs  de  Lorette  et  de  Guadalupe.  Le 
général  Lorencez  ne  put  franchir  ce  passif. Obligéd'opérer 
sa  retraite  sur  Orizaba,  il  accomplit,  en  traversant  trente 
Uaies  de  pays  coupé  de  ravins  et  de  bois,  inondé  sur  plu  • 
sieurs  points,  propre  à  toutes  les  embuscades,  une  opéra- 
tion qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  son  coun^e  et  à  sou 
sang-froid  et  à  ceux  de  sa  petite  colonne.  Il  ramena  ses 
blessés  et  son  matériel  sans  perdre  un  homme  ni  un  canon. 

Les  troupes  françaises  établirent  leur  campement  entre 
Orizaba  et  Vera-Cruz,  mais  l'installation  était  si  défec- 
tueuse et  les  services  de  l'administration  si  mal  organisés, 
(jue  U  faim  ou  la  maladie  firent  parmi  elles  de  cruels 
ravages. 

Un  pronunciamiento  dans  le  genre  de  celui  d'Orizaba 

(1)  L'empereur  Maximilien,  s<m  Hévation  et  «n  chute,  psr  le  comle  Emile  de 
Ktnlrj.  Lcipiif,  BniicHes  et  Gand,  1S6T. 
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ïWectua  cepeudaiit  à  Vcra-Cru7  le  18  mai.  L'acte  du  pro- 
nonciamien  to  recueillit  IfiO  signatures.  Âluioate,  à  peu  près 
maître  de  deux  villes,  jugea  que  le  moment  était  venu  de 
Tonderun  gouvernement.  Il  nelui  manquait  que  de  l'argent 
et  des  fonctionnaires.  Il  commença  donc  par  rendre  deux 
décrets  :  l'un  créant  une  série  de  valeurs  en  billets  pour  la 
somme  de  500000  piastres,  soit  environ  deux  millions  et 
demi,  avec  cours  forcé;  l'autre  obligeant  «tous les  Mexicains 
jouissant  de  leurs  droits  de  citoyens  à  accepter  et  à  remplir 
les  emplois  et  les  fonctions  qui  pourront  leur  être  conGés 
par  le  chef  suprême  de  la  nation  ou  par  les  gouverneurs 

{les  départements sous  peine  de  bannissement  pendant 

un  intervalle  de  six  mois  à  deux  ans. . .  » 

Les  réclamations  contre  ces  mesures  partirent  précisé- 
nient  des  deux  villes  qui  s'étaient  prononcées  pour  Almonte, 
Orizaba  et  Vera-Cruz.  Une  junte  composée  des  prin- 
cipaux négociants  adressa  une  protestation  au  ministre  an- 
glais à  Mexico,  qui  lui  répondit  : 

a  Que  le  géaètai  Almonle,  dod  plus  que  ceux  qui  coinmandeiit  en  son 
nom,  n'ont  reçu  le  pouvoir  qu'ils  exercent  d'aucune  auloriti^  légalement 
constituée  dans  le  pays,  et  que,  par  cooséqueni,  les  Français  étaient, 
en  son  opinion,  indirectement  responsables  des  abus  dont  tes  négociants 
ae  plaignaient,  tant  poul-  avoir  voulu  soutenir  les  préieniions  absurdes 
<lu  susdit  Almonle ,  que  pour  avoir  livré  i  ses  partisans  la  douane 
*\e  Vera-Cruz,  au  lieu  de  la  garder  en  leur  pouvoir  après  l'évacualioa 
lie  la  ville  par  les  troupes  espagnoles. 

>  Dans  cet  élal  de  choses,  il  les  invitait,  si  l'on  insistait  auprès  d'eux, 
à  s'adressera  la  principale  autorité  française  qui  résiderait  dans  la  ville, 
-et  i  lui  présenter  leur  proloslation  dant  la  forme  habituelle,  allu  qu'elle 
retirât  sa  protection  à  une  faction  qui,  livrée  à  ses  seules  forces,  ne 
pourrait  faire  auctin  mal  au  nom  d'une  farce  de  gouvernement  dont 
'l'existence  était  ignorée  dans  la  majeure  partie  de  la  République,  que 
l'opinion  publique  repoussait  partout  où  celte  existence  était  connue, 
et  qui  ne  commandait  que  dans  deux  villes  oiï  elle  était  soutenue  par  les 
ibalonneltes  françaises,  s 

L«  général  Almonte  jugea  inutile  d'insister,  et  il  ne  fut 
jplos  question  de  ses  billets. 


Ud  cerlain  nombre  de  soldats  fi-ançais,  blessés  dans  la 
journée  du  5  mai,  avaie?it  é(é  transportés  dans  l'hôpital  de 
Puebla.  I^urs  compatriotes  habitants  de  cette  ville,  témoins 
des  soins  prodigués  à  ces  militaires,  adressèrent,  par  l'in^ 
lermédraire  de  leur  consul,  une  lelti'e  de  romerclment  au 
commandant  mexicain,  à  laquelle  il  répondit  : 

t  Celle  adresse  prouve,  ù  la  face  du  monde  civilisé,  que,  mSme  dam 
les  circonslances  actuelles,  ei  lorsqu'il  sç  voit  oblig£  de  repouaser  par  la 
force  UDe  agrtKsion  que  rien  ne  justifie,  le  Mexique  n'a  rien  perdu  de  sei 
tympatkies  pour  ta  noton  franraise,  et  qu'il  déplore,  au  contraire,  l'er- 
reur gratuite  de  ae-i  ennemis,  erreur  qui  a  contiaiot  la  Ttépiibliquii  à  dé- 
fendre, les  armes  A  la  main,  son  honneur  et  son  indépendance. 

>  Je  prolitu  de  celle  occasion  pour  prier  M.  le  consul  de  France,  ainsi 
que  les  autres  citoyens  français  qui  ont  signé  l'adresse  dont  il  s'apt,  d'ac- 
cepter l'assurance  de  ma  considération  et  de  mon  estime. 

•  Liberté  ci  Réforme. 

»  Signé  Santiago  Tapu, 

•  Pi«lilt,9i*iil861. 

>  A  Xoitsieur  le  comul  de  France,  Victor  JVéroii.  u 

La  conduite  des  autorités  mexicaines  contrastait  singu- 
lièrement avec  celle  du  clei^é  de  Puebta,  qui  refusait  l'ab- 
solution aux  soldats  mexicains  blessés  en  combattant  contre 
les  Français,  sous  prétexte  que  ces  derniers  étant  les  alliés 
de  r%lise,  ceux  qui  les  attaquaient  se  trouvaient  par  cela 
même  hors  de  son  giron.  Ce  fait  incroyable  est  attesté  par 
la  correspondance  suivante,  échangée  entre  le  gouverneur 
de  l'Ëtat  et  un  aumdnier  de  l'armée  : 

•  Citoyen  gouverneur, 

t  Le  préire  soussigné,  aumdiiier  de  l'armée,  a  l'hooneur  de  porter  à 
voire  connaissance  le  fait  suivant  : 

»  Aujourd'hui  même  en  se  rendant  i  rhApital,  il  a  rencontré  M.  le 
gouverneur  de  la  mitre  qui  l'a  arrêté  ei  lui  a  défendu  d  aitininislrer  les 
secours  gpiriluels  aux  aioribnnds  parce  que  dans  l'état  d'ei communication 
où  ils  se  trouvaient,  leurs  confessions  n'auraient  aucune  valeur. 

»  i^e  soiissigoé  est  pr£l  à  servir  son  paya,  surtout  en  présence  de  la 
guerre  étrangère  qui  le  menace  ;  mais  il  di^rerait  qu'on  fit  disparaître  (a 
difttcnlié  qui  t'empêche  d'eiercer  son  ministère  auprès  des  loldati  mexi- 
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caiDS,  el  c'est  pour  wla  qu'il  toui  prie  de  prondre  les  meMirei  «jm  tous 
croirez  coDveuablcB  daos  une  pareille  circoDslance. 

«  Signe  ViCEKTS  Gvevaha. 
iPntb,  10  nti  ISt».  » 

RÉPONSE  DU  GouvenHEUH. 
■  Gowmmement  et  commandmicc  militaire  de  Pwbla. 

•  Le  chef  de  cet  État  a  pris  coanaissaoce  de  la  commuDicalion  que  rous 
lui  avei  adressé)^,  hier,  pour  lui  faire  savoir  que  M.  le  gouverneur  de  la 
mitre  de  ce  diocèse  tou*  avait  défeudu  de  porter  les  secours  spirilaeb' 
aux  soldats  mexicains  qui  se  trouvent  dans  les  lll^pllauI  de  la  ville. 

»  En  réponse,  H.  le  gouremeur  de  l'Ëiat  me  charge  de  vous  dire  que 
Tom  pourez  sans  crainte  conlinuer  â  exercer  roire  miaisiére  d'aumftoier 
de  l'aruiée,  si  toulefoia  le  lémoignage  de  votre  couscieuce  ne  s'y  oppose 
pis. 

>  Liberté  et  Rérorme. 

i>  Signé  JoAQUiN  Telles,  secrétaire. 
tPwUa,  Il  ouHses.  • 

Le  gouvemeraeQt  républicain  avait,  on  le  voit,  afiaire  à 
des  eDDemis  résolus  à  eisployer  cotitre  lui  les  moyens  les 
plus  extrêmes  et  de  nature  à  justiBer  contre  eux  et  contre 
leurs  auxiliaires  les  représailles  les  plus  dures;  cependant, 
non  content  de  montrer  son  humanité  à  l'égard  des  Fran- 
çais, il  témoignait  à  ceux-ci  sa  considération  en  leur  faisant 
remettre  les  décorations  recueillies  sur  le  champ  de  bataille 
de  Lorretlo.  «  Ceux  qui  les  avaient  méritées,  dit  le  uiinistre 
»  de  la  guerre,  par  leur  bravoure  n'ont  rien  perdu  de 
»  leurs  titres,  parce  que,  soumis  aux  ordres  de  leurs  chers, 
»  ils  sont  venus  porter  une  guerre  inique  et  folle  dont  seront 
b  responsables  ceux-là  seuls  qui  l'ont  préparée.  »  Les  pri- 
sonniers et  les  blessés  français  furent  renvoyés,  et  les  frais 
de  leur  voyage  pris  dans  la  caisse  de  l'année  mexicaine. 

Napoléon  lU,  longtemps  avant  la  rupture  d'Orizaba, 
avait  manifesté  l'intenlion  de  renforcer  l'armée  française 
au  Mexique.  C'était  maintenant  le  cas  ou  jamais  :  les 
troupes  anglaises  ot  espagnoles  s'étaient  rembarquées,  et 
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les  troupes  françaises,  décimées  par  les  maladies,  par  la 
faim  et  par  les  combats,  subissaient  dans  Orizaba  toutes  les 
souffrances  et  les  privations  d'un  cruel  hivernage  et  pres- 
que d'un  blocus.  Le  général  Forey,  à  la  télé  de  renforts 
considérables,  arriva  dans  le  courant  du  mois  de  sepleralire 
1862  au  Mexique.  Officier  médiocre,  son  titre  principal 
au  poste  qui  lui  était  conQé  était  la  part  prise  par  lui  au 
coupd'Étatdu  2  décembre.  Son  premier  acte  fut  de  lancer 
le  2/t  septembre,  de  Vera-Cruz,  une  proclamation  dans 
laquelle  il  protestait  de  ses  intentions  bienveillantes  pour 
le  Mexique,  de  son  respect  pour  l'indépendance  du  pays  : 

■  .....  Ce  n'est  point,  disail-il,  au  peuple  menicaio  que  nous  venons 
ftire  la  guerre,  mais  seulemenl  b  une  poignée  d'homme*  sans  scrupules 
et  sans  conscience,  qui  ont  foulé  aux  pieds  le  droit  des  gens  en  gouvernant 
de  la  façon  la  plus  sanguinaire,  et  qui,  pour  se  soutenir,  n'oDt  pas  eu 
boàle  de  vendre  le  territoire  de  leur  pays  à  l'étranger. 

H  On  a  cherciic  à  uïdter  contre  nous  le  sentiment  national  en  préten- 
dant que  nous  venions  vous  imposer  un  gouvernement  a  notre  guise.  Loin 
de  là  ;  ausBitAt  que  le  peuple  meiicatn  aura  été  délivré  par  nos  armes,  ït 
éln-a  le  gouvemementquiJuicoovieodrale  mieux.  J'ai  reçu  l'ordre  eiprés 
de  vous  le  déclarer. 

s  Les  Iwmmes  de  cœur  qui  soDl  venus  se  rallier  à  nous  méritait  n»lre 
protection  spéciale;  mais  au  nom  de  l'Empereur  j'adresse  un  appel  sans 
distiaclion  de  parli  à  tous  ceux  qui  désirent  sauver  l'indépendance  de  leur 
parie  et  l'ioléfrrité  de  leur  territoire.  Il  n'entre  pas  dans  la  politique  de 
ia  France  de  se  mêler  par  un  vil  iotérât  dans  les  dissensions  jniestiaes 
des  nations  étrangères;  mais  quand  des  motifs  légitimes  l'obligent  i  in- 
tervenir, elle  le  fait  toujours  pour  l'avantage  du  paf  s  oi^  elle  exerce  wb 
action. 

»  Rappelez-vou8,HeiicainE,qiieparlout  où  Botte  sa  bannière,  en  Amé- 
rique aussi  bien  qu'en  Europe,  elle  représeidelacausedes  peuples  et  de 
la  civilisation.  » 

Le  général  Forey  prit  ensuite  ses  dispo^lions  pour  mar- 
cher en  avant.  Il  arrivait  à  Cordova,  le  22  octobre,  dans  uii 
pays  occupé  depuis  huit  mois  par  les  troupes  françaises  et 
où  l'intervention  avait  eu  le  temps  de  se  créer  des  sympa- 
thies. La  méOance  dont  il  se  sentit  entouré  l'obligea  cepen- 
dant à  publier  une  nouvelle  proclamation  daiis  le  mdme 
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esprit  que  la  précédwte,  en  termes  encore  plus  vifs  :  «  On 
»  préteDd,  dît-il,  que  nous  venons  attenter  à  votre  indé- 
■»  {tendance!  Ceux  qui  vous  le  disent  vous  trompent;  ne  les 
»  croyez  pas.  Nous  désirons  seulement  connaitre  quel  est  le 
»  gouvernement  qui  vous  convient,  et,  quand  la  nation 
u  Aura  librement  manifesté  ses  intentions,  la  France  le  re- 
»  connaîtra  et  unira  ses  efforts  aux  vôtres  pour  faire  du 
»  Mexique  une  nation  libre,  v 

Ces  belles  phrases,  démenties  par  des  actes  tels  que  le 
iécnA  qui  déportait  les  prisonniers  de  guen'e  à  la  Marti- 
nique, ne  rassuraient  guère  les  Mexicains.  La  dissolution 
du  gouvernement  d'Almonte,  qui  n'avait  d'ailleurs  produit 
qu'un  médiocre  effet,  faute  de  n'avoir  pas  été  suivie  du 
rappel  de  M.  de  Saligny,  son  fondateur  et  son  soutien,  était 
compensée  par  les  maladresses  du  général  Forey.  Le  coa- 
seil  municipal  d'Orizaba  s'était  dissous  quelques  jours  avant 
l'arrivée  du  commandant  en  cbef  de  l'armée  d'interven- 
tion, et  il  refusait  de  se  reconstituer,  dans  la  crainte  que  la 
présence  des  troupes  étrangères  n'enlevât  aux  électeurs 
toute  garantie  d'indépendance.  Le  général  Forey  le  rem- 
plaça aussitôt  par  une  commission  municipale  qu'il  fit 
in^aller  par  un  colonel  de  la  garde.  Le  général  Gonzalez 
Ortega  avait  remplacé  dans  le  commandement  de  l'armée 
mexicaine  le  généra)  Zaragoza,  mort  à  la  suite  de  ses  bles- 
sures reçues  en  défendant  Puebla.  Ce  général,  en  mettant 
en  liberté  des  blessés  et  des  prisonniers  français,  cbai^ea 
l'un  d'eux  d'une  lettre  pour  le  général  Forey,  qui,  dans 
une  réponse  inconvenante,  môtait  à  des  attaques  violentes 
contre  le  gouvernement  mexicaindes^oges  pour  Ortega 
et  des  regrets  «  de  ce  que  sa  vaillante  épée  n'était  pas  au 
service  d'une  meilleure  cause  » .  Le  général  Forey,  en 
ajoabiat  qu'il  lai  répugnerait,  «  pour  cause  d'humanité  » , 
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d'entrer  en  reialion  avec  te  gouvernemeut  du  Mexique, 
s'attira  cette  prophétique  réplique  : 

•  En  vËriié,  je  ne  comprends  pas  les  molifa  de  cette  répugnince.  Je 
crois  qu'elle  proi  ienl  des  calomnies  de  quelques  iransrugei  meiicains  qui, 
pour  satisfaire  leurs  lisini>s  ixirsonnelles,  se  sont  étudiés  i  défigurer  les 
actes  tlii  pr^fideol  de  la  Ri^publiqi>e-,  <!l,  s'il  en  esl  ainsi,  Votre  Eu^tlIeDce 
se  <rom|ie  grandemeol.  Pour  lui  donner  une  preuve  démoDsiratiTe  de 
cette  vérité,  je  lui  dirai  qm  tous  les  prisonniei's  français,  mis  en  liberté  par 
le  générai  Zarayoza  et  par  moi,  l'ont  été  en  rertu  des  m  dres  du  pritideat 
de  la  Republique,  le  C.  Benito  Jaarei,  c'esl-i-dire  de  t homme  qui  ne  re*- 
pecte  pas  même,  dit-on,  les  éléments  les  plus  clairs  et  les  plus  iimples  du 
droit  naturel. 

>  Quel  que  soit  donc  le  terrain  sur  lequel  se  place  en  ce  moment  la 
.diploiuaiic  o  iV-ganl  de  ce  qui  peut  résulter  de  ta  guerre  ictuplle,  la  per- 
sonne qui  rrprésentera  la  Trance  au  Mexique  devra  161  ou  tard  entrer  en 
arrangement  avec  ee  gouvernement,  parce  qu'il  n'j  »  que  lui  qui  a  reçu  de 
la  nation  le  pouvoir  de  traiter  en  son  nom. 

Il  Que  dirait  le  uénéral  Forey  si,  enlui  adressant  one  leUre,  pleine  d'estime 
et  de  respei  t  pour  sa  personne,  je  profitais  de  la  circonstance  pour  insul- 
ter riapoléon  lli?  —  Lirait-il  mes  phrases  avec  une  indifférence  impas- 
sible?—  Et  cepeodant,  j'en  aurais  en  quelque  sorte  le  droit,  en  présence 
de  l'invasion  par  les  troupes  rranpaises  du  sol  oii  je  suis  né,  du  sol  que  mes 
pèresm'untlrïnsmispar  héritage. —J'adjure  Votre  Excellence  lie  répondre 
à  cette  question  ;y'e  l'adjure  d'y  répondre  comme Iwmme  d'honneur,  comme 
soldat  et  comme  Fraurais, 

»  J<!  lui  renvoie  sa  lettre  et  la  proclamation  qu'elle  m'a  adressée, 
car  je  ne  veux  pas  conserver  des  documents  de  cette  espèce  dans  mes  ar- 
chives olQoielles.  Touterois,  et  sans  me  préoccuper  en  rien  de  la  conduite 
que  l'on  a  tenue  jusqu'à  ce  jouf  envers  le  tieiiijue,  conduite  qui  est  du 
ressort  de  l'opinion  et  de  l'histoire.  Votre  Excellence  me  trouvera  toujours 
prêt  ù  répondre  aux  communications  qu'elle  jugera  convenable  de  m'a- 
dresscr  duns  l'inlrret  des  régies  établies  par  le  droit  des  gens  dies  les 
nations  civilisées,  comme  aussi  i  combattre  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  mon  pouvoir  la  gui-ne  injuste  qu'on  nous  fait  en  ce  moment,  u 

L'année  1862  finit  par  cet  échange  de  lettres.  L'armée 
d'intervention  restait  dans  l'inaction,  en  proie  aux  mêmes 
privutions  et  aux  aiènies  souffrances;  sa  présence  sur  le 
sfA  mexicain,  qui,  selon  M.  de  Saligoy,  devait  sufBre  pour 
provoquer  lit  chute  du  gouvernement  de  Juarez,  n'empê- 
chait pas  ce  dernier  de  remplir  régulièrement  à  Mexico 
ses  fonctions  de  président  de  la  République. 

I.^  négociations  relatives  à  la  convention  du  SI  octobre 
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n'avaient  été  connues  en  France  nuo  le  24  septembre,  par 
un  article  du  Morning-Post.  La  Patrie  déclara  que  les  - 
renseignements  du  journal  anglais  manquaient  d'exacti- 
tude, et  que  le  gouvernement  n'avait  encore  pris  aucune 
décision  sur  la  façon  de  régler  son  différend  avec  le 
Mexique.  Les  autres  journaux  demandèrent  timidement  au 
gCHiTomemenl  de  s'expliquer.  Une  note  insérée  dans  le 
Moniteur  ne  leur  apprit  pas  grand'chose.  L'opinion  pu- 
blique s'était  sentie  soulagée  en  apprenant  la  signature  des 
préliminaires  de  la  Soledad.  Ou  crut  généralement  que  les 
renforts  en  route  pour  le  Mexique  ne  débarqueraient  pas  ; 
mais  on  apprit  bientôt  avec  tristesse  que  le  gouvernement 
hnpérial  désavouait  celte  convention  et  qu'il  allait  continuer 
seul  l'œuvre  commencée  à  trois.  M.  Michel  Chevalier,  mem- 
bre du  Sénat,  en  annonçant,  dans  un  recueil  important,  le 
cboix  de  l'archiduc  Maximilien,  «désigné  pour  la  lourde 
tâche  d'inaugurer  la  couronne  mexicaine  » ,-  déclarait  que 
r«xpédilion  du  Mexique  avait  pour  but  d'assurer  la  pré- 
pondérance de  la  France  sur  les  races  latines  et  d'augmen- 
ter l'influence  de  ces  dernières  en  Amérique.  La  grandeur 
d'un  tel  but  et  les  efforts  qu'il  exigeait  n'avaient  rien  à** 
rassurant.  Si  la  pensée  de  protéger  sur  le  continent  améri- 
cain l'existence  et  les  intérêts  des  populations  de  race  latine 
était  élevée  et  jusqu'à  un  certain  point  politique,  on  n'en 
pouvait  dire  autant  de  celle  de  s'opposer  à  l'extension  de  la 
ttépuUique  des  Ëtats-Unis,  chimère  dont  les  journaux  du 
gouvemements'élaientfaitslesdét'enseurs.  La  menace  d'un 
Ëoaflit  plus  ou  moins  lointain  avec  cette  puissance  pesait 
donc  sur  l'expédition  du  Mexique.  I^a  presse  impérialiste 
essayait  vainement  de  la  justifier  par  la  nécessité  de  défen  ~ 
dre  les  intérêts  du  commerce  et  l'honneur  du  drapeau  fran- 
uais.  Pourquoi,  leur  demandait-on,  les  associer  à  une  ten- 


'  tative  de  restauration  n)ODarcbique?$'iniBgitie^t-on  qu'il 
soit  aisé  de  trouver  dans  une  mauvaise  république  les  élé- 
ments d'une  bonne  monarchie?  L'élat  de  ses  finaoees 
permet-il  d'ailleurs  à  l'Empire  de  tenter  des  essais  de  ce 
genre  ?  la  France  a-t-elle  de  l'argent  de  reste  pour  subven* 
tiouner  une  monarchie  mexicaine  et  pour  entretenir  un 
archiduc  sur  le  trône?  Les  serviteurs  les  plus  compromis 
de  l'Empire  déploraient  dans  l'intimité  cette  funeste  expé- 
dition. M.  Rouher,  qui  ne  devait  pas  tarder  à  la  présenter 
comme  une  des  conceptions  les  plus  hautes  du  génie  do 
l'Empereur,  la  criblait  de  ses  sarcasmes.  Les  journaux  offi- 
cieux, il  est  vrai,  ne  tari»saienl  pas  d'articles  élogteux  en 
l'honneur  de  cette  grande  idée,  et  la  Patrie  célébrait  tous 
les  soirs  la  candidature  de  Maximilien,  qui  «  fournissait  un 
moyen  d'offrir  à  l'Autriche,  en  échange  de  la  cesaon 
volontaire  de  la  Vénétie,  des  dédommagements  territoriaux 
satisfaisants  ».  Les  journaux  allemands,  intéressés,  il  est 
vrai,  dans  l'affaire,  mettaient  vainement  en  doute  cette  can- 
didature; la  Patrie  maintenait  ses  affirmations,  en  les 
appuyant  sur  l'adhésion  de  vingt  et  un  Ëtats — le  Mexique 
eu  compte  vingt-deux  en  tout—  à  l'établissement  d'une 
monarchie  avec  un  archiduc  pour  roi,  et  sur  l'enthousiasme 
des  Mexicains  à  la  vue  des  troupes  françaises.  Les  plus 
brillants  récits  de  leur  marche  à  travers  le  Mexique  sai- 
vaient  ces  nouvelles  fantastiques.  Les  populations  venaient 
de  tous  c6tés  au-devant  de  nos  compatriotes.  Le  voiâinage 
des  Anglais  leur  avait  un  peu  nui  dans  les  (Hreœiers  mo- 
ments ;  mais,  depuisqu'on  savaitqueies  Français  ne  sont  pas 
hérétiques,  la  satisfaction  populaire  n'avait  pas  de  bornes, 
et  le  Mexique  appelait  de  tous  ses  vœux  le  m^tre  que 
Napoléon  111  lui  avait  choisi.  Les  journaux  démoeratiques, 
peu  touchés  de  l'idée  dont  on  essayait  de  les  learrer. 


L'OPINION  PUBLIQUE  S'ALARUE  EN  FRANCE.  351 

que  c'était  une  solution  de  la  question  italienne  que  le  ^ou~ 
vernemenl  impérial  allait  chercher  au  Mexique,  montraient 
une  vive  répugnance  pour  une  expédition  qui  causait  des 
appréhendons  ouvertes  ou  cachées  à  tout  le  monde. 
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CHAPITRE  XI 

SESSION  DE  1863 

SoNiuiiE.  —  Ouierlure  de  U  Ktiian  l«  12  jinrier  1S63.  —  DUcauH  de  l'Empe- 
renT.  —  U  conlienl  la  rerue  rJLrospcclive  dei  ftiti  depuii  1857.  —  Séoal.  — 
DitCMiaion  iténérale  de  l'adresie.  —  Le  baron  Dupin  prend  seul  la  parole.  — 
Mtcnuion  dea  paragraphii.  —  Discour*  de  M.  ThouTenel.  —  Diicusiion  des 
pétillons  SUT  la  Pologne.  —  Discours  de  M.  Billanll.  —  PélitiondeM.  Dsriinon 
au  Sénal  pour  demander  In  dfnniljon  de  la  liberU  du  eoiupte  rendu.  —  Corp* 
l^ilatir  —  DiKustion  de  l'adreRw.  —  MH.  Plichon  el  Leinereier  ituqueni 
les  candidalurea  ollldellea.  —  Discours  de  H.  Smile  Ollivier,  —  Réponse  de 
de  M.  Baroche.  —  La  queillon  du  Mexique.  —  Discours  de  H.  lulei  Favre. 
—  H.  Jérdme  David  approuve  rexpédilion.  —  Lsd£creldel863  sur  le  nombre 
de*  dépulé*.  —  Le  (^r«iit  du  Comltïulionml  et  H.  Aufuste  Chevalier.  — 
Modillcation  de  divers  arliclrt  du  Code  pénal.  —  Le  budget.  —  Clôture  de  la 


L'ouverture  de  la  session  législative  eut  lieu  le  12  jan- 
vier 1863.  Le  discours  impérial,  qui  devait  jeter  de  vives  lu- 
mières surlesqueslionspendanles.necoDtenait  qu'une  revue 
rétrospective  des  faiUaccoaiplisdepuisl857.  Il  signalait  les 
guerres  de  Cochincbine  et  du  Mexique  comme  une  preuve 
glorieuse  qu'il  n'existait  pas  de  contrée  si  lointaine  que  les 
armes  de  la  France  n'y  pussent  atteindre.  Quant  n  l'Italie, 
«  DOS  armes  ont  défendu  son  indépendance  sons  pactiser 
v  avec  la  révolution,  sans  altérer  au  delà  du  champ  de 
»  Itataille  les  bonnes  relations  avec  nos  adversaires  d'un 
»  jour,  sans  abandonner  le  Saint-Père,  que  notre  honneur 
»  el  nos  engagements  passés  nous  obligeaient  à  soutenir  » . 

I^  discours  impérial  vantait  les  heureux  effets  du  suf- 
frage universel  pour  produire  le  calme  chez  un  peuple  : 
«  aujourd'hui  que  tout  le  monde  vote,  il  n'y  a  plus  cette 
mobilité  d'autrefois  et  les  convictions  ne  changent  pas  au 
moindre  souffle  qui  peut  agiter  l'atmosphère  politique».  Il 
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niaDifestail  le  vœu  de  voir  les  électeurs  envoyer  à  la  pro- 
chaiae  It^islature  «  des  hommes  préférant  aux  luttes  sté- 
riles les  discussions  sérieuses,  n  L'Empereur  aiinoQça  que 
la  session  ne  serait  pas  interrompue  par  une  dissolution  et 
que  te  gouvernement  conseillerait  aux  populations  de  réélire 
lesdéputés  qui  depuis  cinq  ans  s'étaient  associés  avec  tant  de 
dévouement  à  sa  politique  :  «  Devancer  le  terme  fixé  [mr  la 
»  Constitution  eût  été  un  acte  d'ingratitude  envers  laFrance, 
0  de  défiance  envers  le  pays.  »  Il  termina  son  discours  en 
disant  qu'il  restait  beaucoup  à  faire  pour  perfectionner  les 
institutions,  mais  que  si  les  électeurs  avaient  à  cœur  de 
faciliter  l'œuvre  commencée,  ils  n'avaient  qu'à  envoyer  à 
la  nouvelle  Chambre  des  hommes  qui,  comme  les  ancieus 
députés,  «  acceptent  sans  arrière-pensée  le  régime  actuel, 
o  qui  préfèrent  aux  luttes  stériles  les  délibérations  sé- 
»  rieuses,  et  qui  n'hésitent  pas  à  placer  au-dessus  d'un 
»  intérêt  de  parti  la  stabilité  de  l'État  et  la  grandeur  de 
»  la  patrie.  » 

M.  Troplong  rédigea  l'adresse  du  Sénat  avec  sa  pompe 
habituelle.  Tout  allait  bien,  même  au  Mexique  :  d'ailleurs 
«  quand  le  drapeau  est  en  face  de  l'ennemi,  quand  nos 
•  braves  soldats  ont  les  regards  tournés  vers  les  encoura- 
B  gemcnts  de  la  patrie,  il  n'y  a  pas  d'autre  politique,  pour 
0  un  corps  délibérant,  que  de  leur  envoyer  des  témoignages 
0  de  son  admiration.  » 

Le  rédacteur  de  l'adresse  approuvait  avec  complaisance 
le  changement  de  politique  du  gouvernement  à  l'égard  de 
l'Italie,  et  il  en  remerciait  chaleureusement  l'Empereur.  La 
Pologne  n'était  pas  mentionnée  dans  le  morceau  de  rhéto- 
rique sorti  de  la  plume  du  président  du  Sénat. 

Le  baron  Dupin  prit  le  premier  la  parole  dans  la  discussion 
générale  de  l'adresse.  L'orateur  avait  rappelé  à  ses  collé - 
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gués  l'actioD  du  jeune  clairoD  de  Puebla,  qui  ralliait  ses- 
camarades  au  milieu  du  feu  ;  il  sonna  la  charge  à  son  tour 
contre  l'hégélianisme,  «  qui  professe  que  toute  religion  doit 
disparaître  sauf  udc  secte  du  protestantisme,  celle  du  roi  de 


Le  baron  Dupin  reprochait  au  gouvernement  prussien 
de  chercher  sans  cesse  à  diminuer  chez  lui  le  nombre  des 
catholiques.  Il  n'aurait  eu  en  revanche  que  des  féli- 
citations à  adresser  au  gouvernement  impérial,  sans  la 
malheureuse  intolérance  qu'il  témoignait  à  l'égard  des 
conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul  dont  le  nombre, 
depuis  la  suppression  du  conseil  central,  était  tombé  de 
1800  H  1300.  Le  baron  Dupin  Gt  le  plus  grand  él<^e  de  ce 
conseil  «  auquel  il  remettait  avec  tant  de  confiance  son 
«  traitement  de  sénateur,  s'en  rapportant  à  lui  pour  en  faire 
»  la  meilleure  disIributioD  » .  L'orateur  se  plaignait  de 
n'avoir  pas  été  cru'quand  il  lui  rendait  témoignage,  mais  il 
espérait  que  sa  voix  serait  entendue  aujourd'hui  qu'elle 
s'adressait  à  «  celui  près  de  qui  le  soupçon  n'a  pas  accès, 
parce  qu'il  voit  tout  et  sait  tout  ».  Il  voulait  parler  de 
l'Empereur. 

Le  journal  la  France,  fondé  par  des  sénateurs  et  dirigé 
par  l'un  d'eux,  M.  de  la  Guéronnière,  avait  présenté  le 
remplacement  de  M.  Thouvenel  par  M.  Drouyn  de  Lhujs, 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  comme  un  désaveu  de 
r interprétation  donnée  par  le  premier  à  la  politique  de  l'Em- 
pereur. Le  septième  paragraphe  de  l'adresse,  relatif  aux 
affaires  d'Italie,  fournil  à  M.  Thouvenel  l'occasioD  d'expli- 
quer lui-même  la  cause  de  sa  retraite,  comme  aurait 
pu  le  faire  un  ministre  au  temps  du  régime  constitutionnel. 
11  démontra  que,  malgré  le  changement  de  personnes  qui 
Vf  liait  d'avoir  lieu  au  ministère  des  affaires  étrangères  et  à 
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l'ambassade  de  Rome,  la  question  romaine  n'était  pas  plus 
près  d'une  solution  qu'il  y  a  quelques  mois.  «  Le  cabinet  de 
»  Turin,  dit-il,  après  la  victoire  remportée  sur  Garibaldi  à 
»  Aspromonte,  réclamait  Rome  et  l'Empereur  pensait  qu'il 
D  n'yaTailpas lieu encoreà négociersurcettebaseaveclui. 
D  II  fallait  donc  reprendre  les  n^ociations  avec  Rome  ;  je 
»  n'ai  pas  cru  que  ces  négociations  pussent  convenablement 
»  passer  par  mes  mains.  M.  de  Lavalette,  ambassadeur 
»  à  Rome,  a  pensé  de  même  en  ce  qui  le  concerne.  Je 
»  mesuis  relire  et  il  m'a  suivi  dans  ma  retraite,  mais  qu'on 
»  ne  m'accuse  pas  d'avoir  fait  dévier  la  pensée  de  l'Empe- 
»  reur.  Je  n'aijauiaisécritjusqu'au  dernier  jour,  jusqu'à  la 
salemière  minute,  ni  un  mot,  ni  une  ligne  qui  ne  reflétât 
»  exactement  cette  pensée.  »  M.  Thouvenel  ajouta  :  «  Ceux 
B  qui  faussent  la  politique  de  l'Empereur  sont  ceux  qui 
»  ne  comprennent  pas  que  Victor-Emmanuel  peut  seul  re- 
»  présenter  le  principe  d'ordre  en  Ualie,  qui  rêvent  je  ne 
»  sais  quelle  restauration  chimérique  contre  laquelle  pro- 
»  testent  30000  Français  morts,  et  qui  oublient  qu'un  mî- 
B  nisire  sans  portereuille  disait  ici,  l'année  dernière,  que 
■  l'unité  italienne  était  un  fait  accompli.  » 

Le  généra!  Gémeau  ctM.  de  la  Rochejacquelein  n'étaient 
pas  de  cet  avis.  Ils  donnèrent  une  nouvelle  édition  de  leurs 
attaques  habituelles  contre  le  roi  d'Ilâlie.  M.  Biltaultne  se 
mit  pas  non  plosen  frais  d'imagination.  Il  importe,  dit-Il, 
que  la  situation  soit  nettement  précisée,  et,  afin  de  la  préci- 
ser, il  déclara  que  l'Empereur  voulait  à  la  fois  l'indépen- 
dance de  l'Italie  et  l'indépendance  du  Saint-Siège  ;  qu'il 
cherchait,  comme  par  le  passé,  à  concilier  ces  deux  intérêts 
en  lulte,  et  que  ce  que  le  Sénat  avait  de  mieux  à  faire,  c'était 
de  s'en  rapporter  à  lui. 
La  discussion  de  l'adresse  ne  remplit  que  les  deux  séances 


du  29  et  du  30  jauvier.  Elle  fut  votée  à  l'unaDimilé,  moins 
une  voix,  celle  du  prince  Napoléon. 

La  question  polonaise  fut  portée  devant  le  Sénat,  quinze 
jours  après,  par  Un  rapport  de  M.  Larablt  sur  plus  de 
quatre  cents  pétitions,  en  faveur  du  peuple  infortuné  qui 
iléfendait  avec  tant  d'héroïsme  sa  nationalité  sur  les  rives 
de  la  Vislule. 

L'une  de  ces  |)étitions  était  signée  par  des  membres  de 
l'Académie  française,  par  d'anciens  ministres,  par  d'an- 
ciens députés  et  par  des  évèques.  M.  Larabit  terminait  son 
rapport  par  ces  mots  :  «  La  commission,  éclairée  par  les 
»  communications  qu'elle  a  reçues  et  convaincue  que  l'Em- 
»  pereur  fera  pour  la  Pologne  ce  qu'il  est  juste  et  possible 
»  de  faire,  propose  au  Sénat  de  s'en  remettre  à  la  sagesse 
»  de  l'Empereur  et  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Bonjean,  le  prince  Poniatowski,  M.  Walewski,  le 
prince  Napoléon  combattirent  l'ordre  du  jour.  Le  prince 
Napoléon  s'écria  :  «  J'admets  que  vous  ne  fassiez  rien  pour 
»  la  Pologne,  l'Empereur  fera  quelque  cbose,  j'en  suis  sûr. 
»  J'ai  conûance  dans  ses  intentions  et  dans  son  cœur,  h 

M.  Bill»ult  demanda  le  renvoi  de  la  discussion  au  lende- 
main. On  s'attendait  à  quelque  déclaration  importante  de 
sa  part;  il  se  contenta  d'appuyer  l'ordre  du  jour  au  nom 
des  principes  conservateurs.  Le  prince  Napoléon  avait  sou- 
tenu que  l'ordre  du  jour  serait  contraire  à  l'esprit  qui 
avait  porté  Napoléon  lU  au  trône.  M.  Billault  répondit  : 
«  Quel  est  cet  esprit?  La  France  était  lasse  de  t'auarcbie 
»  et  des  procédés  révolutionnaires  ;  elle  était  lasse  d'un  ré- 
»  gime  sous  lequel  s'abîmaient  sa  gloire,  sa  prospérité,  ses 
1)  souvenirs,  ses  traditions  religieuses...  »  Le  prince  Napo- 
léon l'interrompit  brusquement  par  ces  mots:  «  Mais  j'ai 
»  voté  pour  Napoléon  III,  et  vous  avez  voté  pour  Cavai- 
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»  gnac!  »  M.  Billault  répliqua  que  s'il  avait  voté  pour 
Cavaignac,  il  servait  l'Empire  avec  fidélité.  Des  applaudis- 
semeots  prolongés  accueillirent  ces  paroles,  et  l'ordre  du 
jour  fut  adopté.  Une  minorité  de  17  voix  se  prononça  pour- 
tant pour  le  renvoi  des  pétitions  au  ministre.  L'Empereur, 
le  lendemaio  de  la  séance,  adressa  cette  lettre  à  M.  Billault  : 

N  Mon  cher  monsieur  Billault, 


*  Je  vleai  de  lire  votre  discou»,  el,  comme  toujours,  j'ai  été  heureux 
ie  trouver  en  vous  un  interprète  si  fidèle  et  ei  éloquent  de  ma  politique. 
Vou>  avei  su  concilier  l'expression  de  nos  sympattiies  pour  une  cause 
cbère  âla  France,  avec  les  égards  dus  i  des  souverains  et  &  des  gouver- 
Demenls  étrangers.  Vos  paroles  ont  été,  sur  tous  les  points,  conformes  à 
ma  pensée,  et  je  repousse  toute  autre  iulerprélalion  de  mes  senliments. 
Croyez  à  ma  sincère  amitié,  n 

M.  de  la  Rochejacquelein  prit  la  défense  de  la  Russie.  Il 
crut  se  justifier  en  annonçant  avec  fracas  que  Mazzini  diri- 
geait la  révolution  polonaise. 

Le  gouverDemenl  avait  ouvert  d'ui^ence,  en  1862,  des 
suppléments  de  crédit  s'élevant  à  62  millions,  en  majeure 
partie  consacrés  à  l'expéditioii  du  Mexique.  Cette  violation 
flagrante  du  sénatus-consulte  de  1861 ,  interdisant  au  gou- 
vernement de  parer  aux  besoins  ui^entset  imprévus  autre- 
ment que  par  des  virements  sur  les  crédits  disponibles 
compris  dans  le  budget,  ou  par  un  vote  du  Corps  l^sla- 
tif  convoqué  spécialement  à  cesujet,  si  cela  était  nécessaire, 
avait  été  blâmée  par  cette  dernière  assemblée  qui,  cepen- 
dant, ratifia  ces  décrets  |mr  une  loi  dont  la  promulgation 
fut  soumise  au  Sénat.  Le  rapporteur,  M.  Casablanca,  grand 
partisan  des  principes  posés  par  le  sénatus-consulte,  les  vio- 
lait pourtant  en  accordant  dans  certains  cas,  comme  celui  de 
guerre,  par  exemple,  au  gouvernement  la  faculté  d'enga- 
ger de  nouvelles  dépenses,  sauf  à  les  faire  approuver  plus 
tard  par  les  pouvoirs  compétents.  M.  Brenier,  en  signalant 

n,..:A.OOglC 


•**  L'EMPIRE. 

celle  contradiction,  critiqua  vivement  le  nouveau  système 
financier.  M.  Fould  défendit,  comme  sénateur,  ie  système 
de  M.  Fould  ministre,  en  pr^nee  de  M.  Magne,  ministre 
sans  portefeuille,  seul  organe  constitutionnel  du  gouverne- 
ment, et  personnellement  hostile  aux  idées  financières  de 
M.  Fould  :  anlagooisme  bizarre,  qui  devait  cesser,  au 
31  mars,  par  la  démission  un  peu  forcée  de  M.  Magne  et 
par  son  entrée  au  Conseil  privé. 

La  discussion  s'engagea,  le  11  avril,  sur  le  sénatus-con- 
sulte  relatif  à  la  constitution  de  la  propriélé  en  Algérie, 
sur  les  territoires  occupés  par  les  Arabes.  L'Empereur  avait 
exposé  ses  vues  sur  celte  question  dans  une  lettre  adressée, 
le  6  février  1863,  au  maréchal  Pélissier  :  «  L'Algérie, 
»  disail-it,  n'est  pas  une  colonie  proprement  dite,  mais  un 
»  royaume  arabe.  Les  indigènes  ont,  comme  les  colons, 
B  droit  à  ma  protection,  et  je  suis  aussi  bien  l'empereur 
»  des  Arabes  que  l'empereur  des  Français.  »  Le  système  des 
cantonnements  des  tribus  repoussé  par  les  Arabes  devait, 
d'après  celte  lettre,  faire  placeà  un  autre  syslème,qui  recon- 
naîtrait aux  tribus  arabes  la  propriélé  &sb  des  territoires 
dontellesavaienl  la  possession  traditionnelle.  Ce  titre  d'em- 
pereur des  Arabes,  solennellement  adopté  par  Napoléon  lU, 
produisit  en  Algérie  une  émotion  que  la  présentation 
du  sénalus-consulte  ne  fil  qu'exciter;  les  colons  en- 
voyèrent des  délégués  à  Paris,  qui  n'empêchèrent  pas 
le  Sénat  de  l'adopter  k]  une  majorité  de  117  voix 
contre  2. 

Une  communication  verbale  faite  l'année  précédente  aux 
journaux  pendant  le  cours  de  la  discussion  de  l'adresse  au 
Corps  législatif,  par  un  agent  du  mmistère  de  l'intérieur, 
les  invitait  à  se  i-enfeimer  dans  les  limiles  de  l'arti- 
cle ftS  de  la  Constitution.  Celte  invitation  fut  considérée 


LA  PËTITIOH  DE  H.  DARIHOH,  3S» 

■comme  uoe  interdiction  de  discuter  les  débals  des  Gbam- 
1)res.  Uoe  note  insérée  le  8  février  au  Moniteur  confirma 
•cette  interprétation.  M.  Darimon,  député  au  Corps  légis- 
latif, avait  'dénoncé  la  note  comme  inconstitutionnelle  au 
Sénat  et  provoqué  de  sa  part  une  interprétation  fixant  le 
sens  de  l'article  bH  de  la  Constitution,  puisque  le  sens  de 
cet  article  ne  pouvait  être  ni  examiné,  ni  débattu  au  sein  du 
-Corps  législatif  M.  de  la  Guéronnière,  rapporteur  de  la  pé- 
tition de  M.  Darimon,  posa  ta  vraie  question  :  Les  débats  des 
deux  Chambres,  reproduits  par  lesjoarnaux,  sont-ils  soumis, 
comme  tous  les  documents  officiels,  et  comme  tous  les 
actes  de  ta  puissance  publique,  aux  appréciations  de  la 
presse  ?  Il  répondait  par  l'affirmative,  en  s' appuyant  sur  un 
communiqué  adressé  le  12  février,  aux  journaux.  Ce  com- 
muniqué disait  bien  :  a  La  discussion  et  l'appréciation  des 
■discours  prononcés  dans  les  deux  assemblées  ont  toujours 
^  permises,  et  si  quelques  journaux  ont  été  l'objet  de 
communiqués  et  d'avertissements,  c'est  que,  sous  forme 
de  discussion,  ils  étaient  sortis  des  limites  permises;  »  mais 
ces  limites  n'étaient  pas  faciles  à  fixer,  et  de  cette  difficulté 
naissaient  les  embarras  incessants  des  journaux  et  la  péti- 
tion de  H.  Darimon. 

H.  Bonjean  avait  voulu,  dans  la  discussion  du  sénatus- 
■coosulte  de  1861,  consacrer  le  droit  d'appréciation  des  dé- 
bats des  Chambres  par  une  disposition  expresse,  mais  le 
Sénat  s'y  était  refusé,  sous  prétexte  qu'on  ne  peut  «donner 
■à  priori  une  définition  l^Ie  assez  lai^  et  assez  exacte 
pour  marquer  la  limite  qui  sépare  le  compte  rendu  de  la 
discussion.  »Lesjournaux  se  taisaient  donc,  craignantsoit  de 
discuter  en  rendant  compte,  soit  de  rendre  compte  en  dis- 
cutant. Le  rapporteur  de  la  pétition  de  M.  Darimon  recon- 
naissait que  la  discussion  est  essentiellement  distincte  du 
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compte  rendu;  mais  au  lieu  d'établir  nettement  cette  dis- 
tinction, il  se  livrait  à  des  phrases  sur  le  temps  «où les 
pamphlétaires  de  la  Révolution  dominaient  les  orateurs,  où 
le  fanatisme  des  tribuns  était  allumé  par  les  emportements 
des  journalistes,  où  la  dictature  du  journalisme  distribuait 
l'apothéose  ou  le  blâme»;  phrases  d'autant  plus  inu- 
tiles que  le  gouvernement  était  armé,  contre  le  retour  de 
tels  dangers,  de  l'avertissement,  de  l'arlicle  6  de  la  loi 
de  1822  punissant  l'outrage  aux  membres  de  la  Chambre 
en  raison  de  leur  mandat,  de  l'article?  châtiant  l'infidélité 
et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu,  et  enfin  de  l'ar- 
ticle 15  donnant  aux  députés  le  droit  de  mander  le  pré- 
venu à  leur  barre.  Le  rapporteur  concluait  en  proposant 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  ;  M.  Tourangin,  refusant  à 
un  pétitionnaire  le  droit  exclusivement  résen-é  aux  séna- 
teurs et  au  gouvernement  de  provoquer  des  amendements 
ou  des  interprétations  en  matière  constitutionnelle,  aurait 
voulu  ta  repousser  par  la  question  préalable.  L'ordre  du 
jour  simple  l'emporta. 

Le  Corps  législatif  tint  sa  première  séance  le  13janvier. 
M.  de  Morny,  plus  brièvement  que  d'habitude,  loua  les 
paroles  de  l'Empereur,  et  pria  les  députés  de  ne  pas  per  - 
dre  de  vue  que  leur  attitude  et  leur  langage  durant  la  ses- 
sion devaient  exercer  une  «  influence  considérable  sur  les 
dispositions  et  l'esprit  des  électeurs.  »  M.  de  Morny 
constata  la  parfaite  union  qui  n'avait  c«ssé  de  régner 
entre  le  Corps  l^islatif  et  le  chef  de  l'Ëtat,  et  il  fit  les 
mêmes  vœux  pour  que  la  majorité  fût  réélue.  «Espérons, 
B  dit-il,  que  le  pays,  dans  sa  sagesse,  prolongera  cette 
»  situation.  C'est  le  seul  moyen  d'assurer  l'établissement 
»  graduel  de  la  liberté.  » 

La  commission  de  l'adresse  déposa,  le  30  janvier,  son 
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projet.  Il  différait  peu  de  celui  du  Sénat  :  même  approba' 
tion  de  la  politique  du  gouvernement  en  Italie,  et  de  l'ex- 
pédition du  Mexique,  dont  cependant  «  on  espérait  la  fin 
heureuse  et  prochaine  ;  »  remercînients  au  chef  de  l'État 
d'avoir  «  forliûé  les  institutions  par  la  liberté,  et  assuré 
l'économie  dans  les  finances.  »  —  L'auteur  du  projet 
ajoutait,  en  s'adressant  à  l'Empereur  :  «  Vous  nous  accor- 
dez ainsi  un  reflet  de  votre  popularité.  » 

La  discussion  commença  le  4  février;  MM.  Plichon, 
Kolb-Bernard,  deNesIe,  Anatole  Lemercier,  Emile  Ollivier, 
prirent  part  au  débat.  M.  Plichon  signala  les  détestables 
effets  des  candidatures  ofticieltes.  Un  siège  de  député  vient- 
il  il  vaquer,  dit-il,  les  candidats  ne  songent  point  à  s'adres- 
ser aux  populations,  mais  au  gouvernement;  l'assenti- 
ment du  pays  n'est  plus  que  secondaire  ;  le  point  impor- 
tant, c'est  l'attache  de  l'autorité.  M.  Plichon  affirma  que 
plusieurs  députés,  autrefois  patronnés  par  le  gouverne- 
Dient,  étaient  devenus  l'objet  des  attaques  administratives 
par  le  seul  motif  que  l'un  d'eux  avait  contribué  à  faire  re- 
jeter le  projet  du  chemin  de  fer  de  Graissessac  et  que 
l'autre  avait  présenté  un  rapport  défavorable  dans  l'affaire 
de  la  dotation  du  comte  do  Pa-li-kao. 

t  Le  pays  est  las  de  l'arbitraire,  dit  M.  Plichon  en  concluanl;  il  de- 
mande i  éire  gouverné  régulièrement,  sous  le  contrôle  de  pouvoirs  publics 
iadépendanis  et  dont  l'indépendance  soit  respectée  par  chacun  de  leurs 
membres.  Il  demande  que  la  presse,  soustraite  au  bon  plaisir  et'au  mono- 
pole administratif,  redevienne lilire  sous  la  garantie  des  lois  et  des  tribu- 
naux ;  il  demande  que  la  liberté  électorale  cesse  d'être  un  lain  mot,  et 
a  pense  que  de  toutes  les  affaires  ie  la  France,  il  n'en  est  pas  une  qui 
ne  soit  plus  particulièrement  sienne,  u 

M.  Anatole  Lemercier  reprit  le  thème  de  M.  Plichon,  et 
dénonça  le  pouvoir  discrétionnaire  exercé  par  les  préfets  et 
le  ministre  sur  les  journaux.  Il  nia  que  la  nécessité  de  ré- 
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primer  les  attaques  contre  ta  Constitution  et  la  dynastie 
eût  été,  ainsi  que  le  prétendait  V  Exposé  de  la  situation  de 
f  Empire,  Tunique  cause  des  avertissements  distribués  à  la 
presse  en  1852.  M.  Lcmercier  compléta  les  renseignements 
fournis  par  l'orateur  précédent  sur  les  remaniements  des 
circonscriptions  électorales,  ctsur  les  difficultésqu'onoppose 
à  la  réélection  des  membres  de  la  majorité  qui,  en  un  point 
quelconque,se  séparent  momentanément  du  gouvernement; 
son  discours  n'était  en  résumé  qu'une  longue  et  pressante 
interpellation  à  t'adresse  des  ministres  sans  portefeuille. 
JjË  gouvernement  méditait  sans  doute  sa  réponse;  personne 
ne  se  leva  pour  répliquer  à  l'orateur. 

M.  PHckon  (se  tournant  vers  le  banc  de  MM.  les  com- 
missaires du  goilvernement)  :  Ainsi,  on  ne  répond  pas. 

M.  Baroche  :  Pas  aujourd'hui. 

Les  Cinq  avaient  présenté,  sur  le  second  par^rapbe  de 
l'adresse  relatif  au  calme  parfait  dont  jouit  la  France,  et  à 
la  force  incontestée  des  pouvoirs  publics,  l'amendemeol 
suivant  : 

«  Le  droit  d'élire  implique  le  droit  de  conaalire,  de  discuter,  de  juger, 
par  conséquent  la  liberté. 

u  Depuis  le  décret  du  Si  novembre,  le  mot  de  liberté  est  sans  cesse 
prononcé  dans  les  discours  orUciels,  mais  en  réalité,  les  pratiques  du  gou- 
Ternemeut  n'ont  pas  changé.  Il  cootioue  i  interdire  toute  initiative  iotel- 
lectuelle,  toute  diicusaion  libre,  toute  vie  municipale  indépendante.  Il 
prod^ue  aux  journaux  des  aveniascmenlg,  mâme  lorsque  le  principe  du 
gouvernement  n'est  pas  attaqué,  et  il  ne  cesse  d'exercer  sur  eux  ime 
pression  clandestine. 

u  La  dignité  de  la  Dation  exige  que  celte  contradiclion  entre  la  parole 
et  l'acte  ait  un  terme.  Qu'on  ne  nous  em;)&che  pas  de  jouir  de  la  liberté, 
ou  qu'on  cesse  de  nous  en  vanter  les  bienÉaits,  et  de  nous  imposer  l'iuimi* 
liatiôn  de  nous  entendre  déclarer  seuls  iodignei  de  posséder  un  bien  que, 
depuis  notre  grande  Révolution,  nous  avons  si  souvent  assuré  sux 
autres.  » 

M.  Ollivier,  ctiargé  de  soutenir  l'amendement,  divisa 
l'histoire  du  gouvernement  actuel  en  deux  périodes  :  l'unCf 

Dc|-:ect>G00<j|c 


DISCUSSION  DE  L'ADRESSE.  363 

antérieure  à  la  guerre  d'Italie,  n'était  que  le  règne  d'un 
gouvernement  absolu  ne  relevant  que  de  lui-même;  l'autre, 
postérieure  à  la  proclamation  de  Milan,  était  signalée  par 
une  contradiction  constante  entre  l'apparence  libérale  de 
certaines  mesures  prises  par  le  gouvernement  et  )a  pra- 
tique administrative  toujours  rétrt^rade  en  réalité. 

■  Ma  dernière  parole,  dit  M.  Ollivier  en  lermioant,  est  un  retour  trbte 
sur  les  elTorts  infructueux  que  nous  arons  faits  depuis  six  ans  dans  celte 
Assemblée  pour  défendre  les  principes  auxquels,  nous  en  sommes  con- 
TaioGu,  Ja  France  doit  revenir  un  jour.  Nous  espérons  que  les  élections 
nonveltes  marqueront  un  pas  décisif  daùs  celte  voie.  C'est  noire  espé- 
rance, et  elle  est  ardente.  Nous  ne  demandons  pas  au  pays,  après  afoir 
tant  supporté,  de  ne  plus  rien  supporter  du  tout  :  unR  politique  de  celle 
natare  ne  serrirait  ni  è  la  liberté,  ni  au  progrès  ;  nous  ne  le  provoquons 
pas  i  une  œuvre  de  conspiration,  mais  à  une  <eu<rre  d'émancipation  con- 
stitutionnelle ;  nous  lui  conseillons  de  bien  se  rappeler  que,  quand  on  a 
des  moyens  légaux  à  sa  disposition,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  sAr  et  de 
plus  digne  que  d'attendre  la  liberté,  c'est  de  la  prendre  ;  nou  lui  conseil- 
lons de  ne  pas  oublier  que,  si  s'opposer  toujours  est  un  acte  de  mauvaise 
foi,  approuver  quand  même  est  une  erreur,  une  faiblesse,  un  mauvais 
calcul.  Ainsi,  ni  opposîtioa  systématique,  ni  approbation  systématique, 
mais  l'indépendance  et  la  justice,  pour  être  dignes  de  la  liberté.  » 

M.  E.  Ollivier,  à  l'exemple  de  MM.  Plichoo  et  Leraercier, 
avait  cru  devoir  tempérer  ses  critiques  par  une  certaine 
confiance  dans  des  concessions  prochaines  en  matière  de 
liberté.  M.  Baroche  ne  voulut  pas  même  lui  laisser  la  cou- 
sdalion  de  croire  qu'avant  la  guerre  d'Italie  les  libertés 
intérieures  étaient  plus  restreintes  encore  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui,  a  A  cette  époque,  comme  présentement,  rien 
n'empêchait  la  presse  de  discuter  toutes  les  grandes  ques- 
tions, toutes  les  questions  qui  devaient  arriver  devant  la 
Chambre  ou  qui  préoccupaient  l'opinion  publique.  »  Le 
ministre  sans  portefeuille  trouvait  que  la  liberté  électorale 
et  la  liberté  de  )a  presse  étaient  aussi  larges  que  possible 
pendant  la  première  période  de  l'Empire,  «  si  bien  qu'on  a 
pu  dire,  en  Faisant  une  statistique  vraie,  que  les  araende- 
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menls,  les  modiGcations,  les  réductions  en  matière  de 
dépenses  avaient  été  plus  considérables  au  Corps  lé^slatif 
qu'elles  ne  l'avaient  été  antérieurement.  »  M.  Plichoo  s'était 
permis  de  signaler  l'existence  de  deux  courants  dans  l'Ëtat, 
l'un  libéral,  l'aulre  anti-lihéral  ;  le  premier  dirigé  par 
l'Empereur,  le  second  par  M.  dePei-sigoy.  M.  Baroche  se 
moqua  de  cette  distinction  imaginaire,  reste  des  souvenirs 
parlementaires  de  l'orateur  :  »  L'antagonisme  qu'on  allègue 
»  entre  les  aspirations  libérales  de  l'Kmperenr  et  la  con- 
»  duite  de  son  ministre  n'a- jamais  existé,  je  ne  crains  pas 
»  de  l'affirmer.  » 

M.  Baroche  ne  comprend  pas  qu'on  puisse  nier  «  la  liberté 
considérable  »  dont  les  journaux  jouissent  sous  lo  régime 
du  décret-loi  du  17  février  1B52.  Les  dispositions  de  cette 
loi  sont  en  tout  cas  «  nécessaires,  indispensables  » ,  et  nul, 
dans  le  gouvernement,  ne  songe  à  les  modifier.  «  La  presse 
>'  se  trouve  chez  nous  en  présence  de  9  millions  d'élec- 
»  leurs  ;  comprenez-vous  tout  ce  que  peut  faire  courir 
»  de  dangers  une  presse  s'adressant  à  9  millions  d'hommes 
»  ayant  le  droit  de  voler  pour  la  composition  du  Corps 
»>  législatif?  En  est-il  de  même  en  Angleterre?  Non.  En 
»  Angleterre  il  n'y  a  que  1  200000  électeurs... 

»  J'ai  le  malheur...,  j'ai  l'habitude  de  lire  tons  les  jours 
»  à  peu  prés  tous  les  journaux  qui  se  publient  (on  rit),  et 
)'  j'avoue  qu'après  celte  lecture  je  me  dis  .souvent:  Com- 
»  meut  est-il  possible  de  dire  que  la  presse  n'es)  pas 
u  libre?  f 

M.  Lemercier  avait  pourtant  manifesté  l'espérance  qu'à 
l'approche  des  élections,  le  gouvernement  renoncerait  à  se 
prévaloir  des  articles  du  décret-loi  du  17  février  1852. 
«  Je  n'ai,  reprit  M.  Baroche,  aucune  mission  de  ce 
genre  à  remplir.  Le  décret  du  17  février  demeurera 
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la  loi  de  la  presse,  et  avec  circonspection  et  mesure, 
le  gouvernement  continuera  duser  des  droits  que  ce 
décret  lui  confère.  »  [Très-àie/i!  irès-èien  !)—C'é\Aii  clair 
et  net. 

Le  pouvoir,  avait  dit  M.  E.  Ollivier,  ne  cesse  d'affirmer 
(|ue  la  conâance  qu'il  inspire  est  unanime;  que  le  calme 
dont'jotiit  le  pays  est  parfait;  que  les  institulions  sont 
appuyées  par  l'inébranlable  sympathie  des  masses;  qtri) 
n'existe  aucune  trace  sérieuse  d'opposition  ou  de  désaffec- 
tion; s'il  en  est  ainsi,  qti'est-ce  qui  s'oppose  à  ce  qu'on 
rende  à  la  France  le  plein  exercice  des  libertés  qu'elle 
a  perdues  en  des  temps  troublés?  M.  Barocbe  lui  répondit  : 
«  Puisque  vous  reconnaissez  vous-mêmes  que  tout  va  bien, 
»  pourquoi  changerions-nous  quelque  chose  à  une  situation 
D  dont  nous  devons  nous  applaudir  tous  et  dont  le  pays 
»  s'applaudit?»  {Approbation.) 

M.  Guyard-Delalain,  député  de  la  majorité,  crut  devoir, 
dans  la  séance  du  5  février,  appeler  rattention  de  la 
Chambre  sur  les  récents  événenaents  de  Varsovie.  M.  Jules 
Favre,  à  son  lour,  conjura  le  gouvernement  de  s'expliquer 
sur  tes  faits  douloureux  dont  la  Pologne  était  le  théâtre. 
M.  Billault  refusa  d'entrer  dans  la  discussion  :  «  Le  gou- 
»  vernement  de  l'Empereur  esl  trop  sensé  pour  donner,  par 
»de  vaines  paroles,  un  aliment  trompeur  à  des  passions 
«insurrectionnelles;  et  il  est  trop  jaloux  de  sa  dignité,  de 
•  celte  delà  France,  pour  laisser  répéter  pendant  quinze 
»  ans,  daus  une  adresse,  des  paroles  inutiles  et  des  protes- 
»  talions  vaines.  »  [Très-bien .'  trèi-hien .') 

La  séance  du  6  fut  entièrement  consacrée  à  ta  question 
du  Mexique  et  à  l'amendement  des  Cinq^  dont  voici  le 
texte  :  «  Les  forces  de  la  France  ne  doivent  pas  èlre  témé- 
urairement  engagées  dans  des  expéditions  mat  déûnies. 


»  aventureuses;  et  ni  nos  principes  ni  nos  intérêts  ne  nous 
»  conseillaient  d'aller  voir  quel  gouvernement  désire  te 
»  peuple  mexicain.»  Le  plan  des  orateurs  de  l'opposïtiOD 
était  d'amener  le  gouvernement  k  répondre  séparément  sur 
chaque  point  important,  afin  d'éviter  rioconvénieut  trop 
visible  des  débats  de  l'année  précédente,  qui  se  résumant 
habituellement  dans  deux  discours,  l'un  de  M.  Iules  Favre, 
l'autre  de  M.  Billautt,  permettaient  au  président  de  lever 
la  séance,  en  laissant  pendantes  les  assertions  cootradic- 
toires.  M.  E.  Picard  entama  doue-  la  discussion  en  s' atta- 
chant bien  plus  à  la. question  de  droit  international  qu'au 
détail  des  négociations  qui  avaient  précédé  l'entrée  en  cam- 
pagne isolée  de  l'armée  française.  M.  Jérôme  David  se  lança 
après  lui  dans  un  long  discours  dans  lequel  il  se  bornait,  pour 
toute  réponse,  à  trouver  extraordinaire  que  la  conduitedes 
Espagnols  et  des  Anglais  reçût  des  élevés  d'une  bouche 
française!... Comme  si  c'était  un  crime  que  de  trouver 
mauvais  que  le  gouvernement  impérial  n'eût  pas  accepté, 
sauf  des  modiBcations  de  second  ordre,  la  base  des  pré- 
liminaires de  la  Soledad? 

La  lumière  que  M.  Iules  Favre  jeta  sur  le  c6té  fioaocier 
de  l'expédition  du  Mexique,  les  preuves  par  lesquelles  i! 
démontra  que  la  cause  principale  de  la  guerre  était  une 
question  d'argent,  méritaient  une  réfutation  sériease. 
M.  Biliault  se  contenta  de  monter  au  Capitole  pour  remer- 
cier les  dieux  protecteurs  de  l'Empire  des  succès  obtenus 
par  la  politique  napoléonienne  en  Crimée,  en  Chine, 
en  Cochiiichine  et  sur  tous  les  points  du  globe.  M.  Jules 
Favre  essaya  vainement  de  répondre  à  ce  dithyrambe,  la 
Chambre  étouffa  sa  réplique  sous  les  interruptions. 

Le  5'  paragraphe  de  l'adresse  contenait  des  vœux 
pour  la  fin  de  la  guerre  civile  aux  États-Unis  et  de& 
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Tirets  du  refus  fait  par  les  belligérants  de  la  médiation  des 
trois  puissances.  M.  Arman  proposa  par  un  amendement 
d'appliquer  aux  côtes  des  États  du  Sud  les  principes  du 
droit  marilime  proclamés  dans  le  traité  de  Paris,  c'est- 
à-dire  de  ne  pas  reconnaître  le  blocus  fictif  établi  par  le 
Nord  sur  les  côtes  du  Sud.  M.  Arman  n'oubliait  qu'une 
chose,  c'est  que  les  Etats-Unis  n'ayant  pas  adhéré  au  traité 
de  Paris,  il  était  impossible  de  leur  en  appliquer  les  clauses. 
M.  Larrabiire  le  lui  rappela.  M.  Lemercier défendit,  au  nom 
del'humanitéetdes  intérêts  français,  les  Etats-Unis lutlauf 
pour  supprimer  l'esclavage. 

I^  Chambre,  après  avoir  approuvé  la  politique  du  gou- 
vernement dans  ta  question  américaine,  discuta  la  ques- 
tion romaine.  «  Sire,  disait  le  projet  d'adresse,  le  Corps 
»  législatif  vous  approuve  de  tenir  d'une  main  ferme  la 
«balance  égale  enti'e  les  intérêts  qui  s'agitent  en  Italie... 
N  Persévérez  dans  la  même  politique.  »  La  gauche  deman- 
dait dans  uu  amendement  à  ce  paragraphe  la  cessation  de 
l'occupation  française,  en  vertu  de  ce  principe,  que  Rome 
appartient  aux  Romains.  M.  Jules  Fnvre  termina  ainsi  son 
discours  en  faveur  de  cet  amendement  : 

«  Qu'on  nous  réponde  enfin ,  qu'on  ne  s'enveloppe  plus  de  c«s 
subterfuges  (tiplomatiques  qui  ne  sauraient  nous  abuser  ;  car,  pour  en  fi- 
nir et  ne  pas  prolonger  davantage  une  discussion  qui  me  parait  superOtie, 
je  dirai  que  lorsqu'un  gouvernement  occupe  un  pays  par  ses  années 
depuis  18i9,  quand  il  y  a  consacré  nécessairement  300  000  hommes, 
quand  il  demande  cliaque  année  de  30  k  33  luillion's  aux  contribuables,  et 
qu'il  o'alteiDl  d'autre  résultat  que  celui  de  diminuer  les  Tormaliiés  dans  la 
délivrance  des  passe-ports,  sa  politique  est  jugée.  Ce  n'en  point,  comme 
00  a  essayé  de  le  dire  par  uu  mot  inconsistant  et  vague,  une  politique 
d'apaisement  :  C'est  une  politique  qui  doit  recevoir  l'une  ou  l'autre  de 
ces  qualiiJca lions,  ou  impuissance  ou  équivoque  volontaire,  et  h  ces  deux 
liires  je  la  repousse.  > 

M.  Relier,  en  pressant  te  gouvernement  de  revenir  aux 
préliminaires  signés»  Villafranca  et  à  la  paix  de  Zurich, 


prit  un  ton  moins  hautain  que  lejour  oii  il  stipulait  au  nom 
des  91  ;  il  crut  devoir  se  borner  à  inviter  le  gouverneuient 
il  faire  un  pas  de  plus  dans  la  nouvelle  ligne  adoptéedepuis 
l'entrée  aux  affaires  de  M.  Drouyn  de  Lhuys.  La  phalange 
cléricale  s'était-elle  dissoute  à  l'approche  des  élections,  ou 
bien  M.  Billault,  en  signalant  le  choix  de  Rome  pourcapilale 
de  l'Italie  comme  un  fait  «  en  contradiction  directe  avec 
l'intérêt  français,  »  et  en  ajoutant  que  «  jamais  la  France 
n'avait  lai&sé  espérer  à  qui  que  ce  fût  qu'elle  sacrifierait  cet 
intérêt,»  mettait-il  la  majorité  plus  à  l'aise  par  cette 
déclaration  que  par  son  langage  des  années  précédentes  ? 
M.  Billault  en  résumé  cependant  ne  faisait  que  répéter 
l'élernellc  déclaration  :  «  L'Empereur  est  profondément 
»  convaincu  que  c'est  dans  la  coociUation  que  se  trou- 
»  vent  le  véritable  intérêt  même  de  l'Italie,  et  celui  du 
»  Saint-Père  et  celui  de  la  religion  ;  que  c'est  là  te  désir  du 
»  monde  catholique  tout  entier,  et  surtout  que  c'est  le 
»  vœu  général  de  la  France.  » 

M.  Darimon  proposait  la  suppression  de  l'article  du  Code 
pénal  interdisant  les  coalitions  de  patrons  et  d'ouvriers  au 
nom  des  principes  consacrés  par  le  traiti;  de  commerce, 
qui  ont  pour  conséquence  le  droit  pour  tes  ouvriers  de 
débattre  librement  leurs  intérêts.  M.  Nogent  Sainl-Laurens 
combattit  l'amendement  de  M.  Darimon,  sons  prétexte 
qu'il  tendait  à  rétablir  la  corporatiou,  qui  n'était  k  ses 
yeux,  qu'une  coalition  permanente  ;  comme  si  la  corporation 
était  autre  chose  qu'un  monopole  exploité  en  commun 
par  des  matlreset  par  des  ouvrière  privilégiés  ! 

Le  gouvernement,  qui  n'admettait  pas  qu'on  pût  sans 
danger  accorder  à  quelques  personnes  la  liberté  de  se 
réunir  pour  discuter  une  question  de  charité,  les  moyens, 
par  exemple,  de  secourir  les  ouvriers  de  la  Seine-lnfé- 
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Heure,  ne  pouvait  pas  être  parlisan  du  droit  de  coali- 
tioD,  qui  D'est  qu'une  conséquence  du  droit  d'association. 
Vainement  lui  citait-on  l'exemple  de  l'Angleterre,  c'est 
précisément  de  l'autre  côté  du  détroit  que  M.  Baroc^be 
allait  chercher  des  fins  de  nou-recevoir  contre  la  libet-té  du 
travail.  Le  chômée,  selon  le  président  du  Conseil  d'Ëtat, 
est  en  permanence  en  Angleterre  depuis  1825,  époque  où 
furent  abolies  toutes  les  restrictions  qui  pesaient  sur  le 
droit  de  réunion  et  d'association.  Le  bruit  de  la  présenta- 
tion au  Conseil  d'Éfat  d'un  projet  de  loi  sur  les  coalitions 
avait  circulé  cependant  après  la  grève  des  typographes. 
M.  Baroche  profita  de  l'occasion  pour  le  démentir  :  «  H 
i>  n'y  a  pas  de  projet  de  loi  envoyé  au  Conseil  d'État;  il  n'y 
I)  a  pas  même  de  projet  en  élaboration  sur  cette  matière; 
H  la  toi  retouchée  en  1 849  est  et  demeure  la  loi  du  pays  ;  il 
B  faut  la  respecter,  et  il  y  a  danger,  je  crois,  à  l'attaquer 
»  dans  une  discussion  publique.  »  Cette  déclaration  mit  fin 
au  débat. 

M.  Hénon  réclama  une  foistieplus,  mais  en  vain,  le  réta- 
blissement des  franchises  municipales  de  Paris  et  de  Lyon. 

Quelle  est  la  base  du  suffrage  universel?  la  population  ou 
l'inscriptiop  1  L'opposition  résolut  cette  question  dans 
l'amendement  suivant  : 

«  Le  droit  de  délcrminer  les  cir^onscriplions  électorales  n'autorise  pas 
k  réunir  des  uantODs  séparés  par  la  dislance,  à  morceler  les  arrondisse- 
menu  et  les  villes  pour  favoriser  l'artion  administrât! ce,  et  â  moditîer  Us 
circonscriptions  établies,  pour  soustraire  le  département  &  ses  jujes  na- 
turels. Il  n'appartient  paj  davantage  au«  maires  d'élever  ou  d'abaisser, 
i  leur  gré,  le  cbilTre  de^  électeurs,  en  «étendant  les  radiations  et  en  limi- 
tant les  additions  de  manière  h  créer,  à  cdié  du  candidat  du  gouvernement, 
l'électeur  du  gouveraemeai.  ^ou:t  demandons,  en  conséquence,  qu'une 
rérisioD  soit  Taiie  du  décret  du  39  itécemlirc  1 36!,  et  que,  spècialemeni, 
au  lieu  de  priver  la  ville  de  Paris  d'un  députe  on  lui  en  attribue  un  nom- 
bre en  rapport  avec  l'accroissement  de  sa  population,  b 

Le  chiffre  du  recensement  donnait,  eu  vertu  de  ce  décret, 
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283  députés  à  élire  au  lieu  de  272,  soil  41  de  plus  et 
enlevait  ud  député  à  deux  d^artemeots,  dont  I'ud  était  le 
département  de  la  Seine;  treize  autres  départements 
en  gagnaient  un.  M.  Jules  Favre  soutint  que  le  nombre 
des  électeurs  devait  être  déterminé  d'après  le  nombre 
des  citoyens  majeurs  capables  d'exercer  leurs  droits, 
et  il  arriva  par  ses  calculs  à  démontrer  que  le  chiffre  de 
députés  pour  toute  la  France  devait  s'élever  à  311. 
Comment  le  département  de  la  Seine,  dont  la  population 
s'était  si  fort  accrue,  avait-il  un  député  de  moins  à 
élire  qu'eu  1857?  évidemment  ce  résultat  était  dû  à  Ja 
non-inscription,  ou  la  radiation  systématique  des  électeurs, 
là  où  le  gouvernement  jt^eait  ces  moyens  bons  pour 
diminuer  les  chances  des  candidats  de  l'opposition. 

M.  Jules  Favre,  passant  à  la  liberté  électorale,  prouva 
qu'elle  n'existait  nulle  part  en  France;  s'appuyanl  ensuite 
sur  les  assertions  de  M.  Plichon,  il  établit  que  tout  acte  d'op- 
position était  pris,  par  le  pouvoir,  comme  un  acte  de  rébel- 
lion, et  que  le  gouvernement  «  avait  la  prétention  d'eier- 
cer  tm  droit  de  suite  sur  les  députés  élus  par  ses  soins.  « 
L'orateur  finit  ainsi  son  discours  :  a  Nous  avons  connu  la 
»  liberté  sans  limites;  nous  avons  connu  ensuite  le  despo- 
»  tismesans  ïrems  (vives  7'umeurs).  Mais,  Messieurs,  ce  qui 
»  n'estdouteux  pour  personne,  c'est  que,  àl'heure  où  je  vous 
»  parle,  ce  n'est  pas  l'idée  d'autorité  qui  a  besoin  d'être 
»  fortifiée  ;  si  elle  pouvait  courir  un  danger,  ce  serait  par 
B  son  exagération  même;  et  dès  lors,  ce  qui  pourrait  lui 
u  donner  une  véritable  solidité  dans  le  pays,  ce  serait  le 
»  rappelà.la  jouissance  des  libertés  tant  de  fois  promises.» 

MM.  E.  Picard  et  Plichon  complétèrent  le  discours  de 
M.  Jules  Favre,  l'un  en  revenant  sur  la  question  du  nombre 
des  députés  de  Paris,  l'autre  en  signalant  les  fréquentes  ré- 
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-vocatioDs  de  maires  et  l'abus  des  découpages  de  territoires, 
par  lequel  le  ministre  de  l'intérieur  créait  des  circouscrip- 
tioDs  factices  daus  les  départements  où  il  voulait  faire  échouer 
certaines  candidatures.  M.  Baroche  répondit  en  niant  les 
Cailsouen  les  atténuant  par  des  raisons  parfois  très-burles- 
qaes.  11  expliqua  par  exemple  la  destitution  d'un  maire  qui 
avait  soutenu  te  candidat  indépendant,  en  disant  que  ce 
fonctionnaire,  vieux  et  peu  éclairé,  vivait  entièrement  sous 
la  tutelle  d'un  Prussien,  chef  de  la  musique  municipale. 

Le  rejet  de  son  amendement  sur  la  liberté  électorale 
n'empêcha  pas  l'opposition  d'en  présenter  un  autre  portant  : 
a  La  liberté  et  la  sincérité  des  élections  seraient  impossibles 
»  si  le  ministre  de  l'intérieur  persistait  à  exiger  des  gérants 
»  et  des  rédacteurs  en  chef  de  jouniaux,  des  traités  secrets 
»  et  des  démissions  en  blanc  qui  les  mettent  à  la  discrétion 
»  du  gouvernement,  o 

Cet  amendement  était  justifié  par  une  lettre  adressée, 
le  8  février,  par  M.  d'Ânchald,  gérant  du  Consiiiutionnel,  à 
H.  Auguste  Chevalier,  député,  a  Contraint  par  une  pres- 
»  sion  irrésistible  de  vous  nommer  directeur  pohtique  de 
B  ces  deux  journaux,  »  disait  le  gérant,  a  je  vous  avais 

>  toutefois  loyalement  accepté.  Vous,  vos  protecteurs  et 
»  vos  associés,  vous  avez  néanmoins  organisé  une  vaste 

>  intrigue  pour  me  remplacer.  Votre  attitude  m'oblige  à 
»  me  priver  de  vos  services.  » 

Le  gérant  du  Constitutionnel  n'oubliait  qu'une  chose,  c'est 
que  l'administration  prenait  toujours  la  sage  précaution 
d'exiger  d'avance  des  directeurs  des  journaux  qui  entrete- 
naient des  relations  avec  elle  leur  démission  en  blanc. 
M.  d'Ânchald,  nommé  à  la  gérance  du  Constitutionnel  ei 
du  Pays,  après  la  catastrophe  de  Mirés,  avait  dû  par  con- 
séquent se  soumettre  à  cette  précaution.  Le  gouvernement 


ayant  depuis  cette  époque  changé  de  politique  sur  la  qaes- 
tion  d'Italie,  M.  d'Ancbald  était  bien  obligé  d'eu  changer; 
cependant,  craignant  que  ses  abonnés  ne  trouvassent  mau- 
vais qu'illeurdlt,  dujour  au  lendemain,  des  choses  absolu- 
ment contraires,  il  ne  crut  pas  devoir  modifier  la  ligne  de 
son  jonrnal.  Aussitôt  le  directeur  de  la  presse  au  ministère 
de  l'intérieur  de  lui  faire  savoir  par  lettre  polie  qu'on 
acceptait  la  démission  qu'il  avait  donnée.  M.  d'Ancbald 
eut  la  naïveté  de  répondre  que  s'étant  toujours  cou- 
formé  à  la  ligne  politique  du  gouverneoieot,  il  se  croyait 
à  l'abri  d'une  démission  à  laquelle  il  était  complètement 
étranger,  et  qui,  selon  lui,  devait  être  entre  les  mains  du 
gouvernement  le  garant  de  sa  fidélité  et  non  de  sa  versa- 
tilité. Le  tninistre,  craignant  le  scandale,  fit  proposer  à 
M.  d'Ancbald  une  transaction  qui  consistait  à  nommer 
M.  Auguste  Chevalier  directeur  politique  et  littéraire  du 
Constitutionnel,  et  à  lui  en  laisser  la  gérance.  De  là  une 
rivalité  dont  M.  Picard  raconta  tous  les  incidents  avec  sa 
verve  acc^outumée.  Il  profita  de  l'occasion  pour  signaler 
à  la  Chambre  l'immixtion  du  gouvernement  dans  la  rédac- 
tion des  journaux,  au  moyen  de  communications  verbales 
dont  le  Temps  venait  de  se  plaindre  en  ajoutant  qu'il  s'y 
soumettrait,  mais  en  le  faisant  connaître  au  public. 

M.  Baroche  ne  vit  dans  l'affaire  du  Constitutionnel  ei 
dans  celle  du  Temps  que  des  vétilles  indignes  d'occuper 
l'attention  de  la  Chambre.  Celle-ci  partagea  son  avis  et,  le 
12  février,  l'adresse  fut  votée  à  l'unanimité  moins  5  voix. 

LasessiouduCorpslégislatifavaitétépror(^,le8avril, 
au  30  do  même  mois.  Les  travaux  de  la  Chambre,  inter- 
rompus pendant  quelques  jours,  après  la  discussion  de 
l'adresse,  ne  reprirent  activement  qu'au  commencement 
d'avril  par  la  discussion  sur  la  réforme  du  Code  pénal. 
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L'adiniuislratiuii  de  la  justice  moDtrait  depuis  longtemps 
uue  tendance  marquée  à  transformer  certains  crimes  en 
délits,  et  à  les  soustraire  au  jury  pour  les  déférer  à  la  po- 
lice correctionnelle.  Le  gouvernement  avait  déjà  présenté 
en  i  862  un  projet  de  loi  destinée  à  modiGer  plusieurs  ar- 
ticles du  Code  pénal  dans  le  sens  des  tendances  de  ta  ma- 
gistrature. Ce  projet  fut  retiré  en  présence  de  certaines  ré- 
sistances de  la  commission.  Le  gouvernement,  aprèsl'avoir 
retouché,  le  présenta  de  nouveau.  Il  contenait  trois  sortes 
de  modifications  :  i°  incrimination  de  faits  nouveaux; 
3*  déclassement  d'un  certain  nombredecrîmes  et  déclasse- 
ment des  peines;  5*  af^ravation  de  pénalités.  Le  rapport, 
œuvre  de  pièces  et  de  morceaux,  fourmillait  d'incohé- 
rences. Jamais  on  n'avait  touché  avec  autant  de  précipita- 
tion et  de  t^reté  à  une  des  plus  graves  matières  qui 
puissent  être  soumises  à  une  assemblée  :  la  législation  cri- 
minelle. L'un  des  articles  présentés  au  Corps  l^islatif  après 
un  an  H'éludes  (art.  â08),  était  si  mal  rédigé,  que  sur  une 
simple  observation  de  M.  Picard  il  fut  renvoyé  à  la  com- 


Ud  autre  article  modiSait  le  Code  dans  un  sens  si 
immoral,  que  M.  Cordoën,  commissaire  du  gouvernement, 
tomba  d'accord  avecM.  Jules  Favre  pour  le  repousser.  Les 
commissaires  eux-mêmes,  dans  certains  cas  (art.  57  et  58), 
ne  savaient  pas  quelles  seraient  les  conséquences  directes 
de  l'innovation.  M.  Jules  Favre  s'éleva  le  premier  contre 
une  loi  inopportune,  dictée  par  des  motifs  politiques,  dé- 
fiante envers  le  jury  à  qui  elle  enlevait  certaines  affaires  et 
envers  la  magistrature  dont  elle  limitait  l'indulgence. 

L'article  222  était  ainsi  conçu  : 

n  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magistrats  de  l'ordre  administratif  on  judiciaire, 
lonqu'uH  oa  plueieuvs  jurés  bufodi  reçu  dans  l'exercice  de  leurs  fonc^oDS 
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quelque  outrage  par  parole  teodaDt  i  inculper  leur  bonneur  ou  leur  âiVt- 
calesse,  celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sera  puoi  d'uo  emprisoDnemeDt 
d'ua  mois  à  deui  sus. 

1)  Si  l'ouirags  a  été  commis  A  l'audience  d'une  cour  ou  d'uu  tribunal, 
l'emprison Dément  sera  de  deoi  à  cinq  ans, 

»  Si  l'outrage  a  élé  commis  par  écrit  ou  dessin  non  rendu  public,  adressé 
directement  ou  indin-ctriniiit  â  la  personne  qui  en  est  Tobjel,  la  peine 
de  l'emprisoDoement  sera  de  quinze  jours  au  moins  et  d'une  année  au 
plus.  » 


Cet  article,  qui  expose  à  un  etnprisonnenient  de  quinze 
jours  à  UD  ao  le  prévenu  que  le  chagrin  de  sa  condam- 
nation pousse  à  écrire  ou  à  crayonner  quelque  cbose  de 
mal  sonnatit  pour  ses  juges,  avait  fort  ému  l'opinion 
publique.  Il  fut  signalé  comme  un  danger  grave  par 
MM.  Jules  Favre,  Emile  Ollivier,  Eroest  Picard,  et  même 
par  un  memhre  de  ta  majorité.M.  Iules  Segris.  M.  deParieu, 
commissaire  du  gouvernement,  en  défendant  ce  fâcheux 
article  222,  s'emporta  jusqu'à  accuser  M.  Segris  de  s'être 
jeté  dans  l'opposition  et  d'avoir  fait  cesser  l'isolement  des 
Cinq.  Le  projet  de  loi,  quoique  attaqué  par  les  juris- 
consultes les  plus  distingués  de  la  Chambre,  fut  adopté  dans 
son  ensemble  par  152  voix  contre  48.  Ce  vote  couronuaît 
logiquement  la  carrière  d'une  législature  qui  avait  débulé- 
par  la  loi  de  sûreté  générale. 

M.  Segris  déposa,  le  h  mai,  au  nom  d'une  commisMOD 
du  Corps  législatif,  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  destiné 
à  faire  face  au  découvert  de  38  millions  avoué  par 
M.  Fould.  2/i  millions  sur  cette  somme  provenaient  des 
dépenses  de  l'expédition  mexicaine.  Les  oi^anes  du  gou- 
vernement, pour  expliquer  comment  on  n'avait  pu  faire 
face  à  ces  dépenses,  ni  par  les  virements  sur  excédants  de- 
service,  ni  par  les  virements  à  titre  provisoire,  alléguèrent 
que  la  guerre  est  féconde  en  éventualités  échappant 
complètement  à  la  prévoyance  humaine.  M.  Fould,  dans- 
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son  Mémoire  à  tEmpereur,  disait  cependant  :  «  Les 
circonstances  les  plus  graves  et  les  plus  inattendues  peu- 
vent trouver  des  ressources  dans  notre  vaste  budget 
et  donner  les  moyens  d'attendre  la  réunion  du  Corps 
l^islatif.  »  Or,  si  l'expédition  du  Mexique  était  un  fait 
grave,  ce  fait  n'avait  rien  d'inaltendu,  car  non-seule- 
ment, au  moment  de  la  séparation  du  Corps  législatif,  la 
rupture  avec  les  Anglais  et  les  Espagnols  était  accomplie, 
mais  encore  la  guerre  avait  commencé.  La  guerre, 
en  général,  ne  figurait-etle  pas  d'ailleurs  au  nombre 
de  ces  circonstances  graves  et  imprévues  dont  M.  Fould 
affirmait  que  le  système  des  virements  viendrait  à 
bout?  «  Une  guerre  devient-elle  nécessaire?  Le  gou- 
»  vernemeni  peut  concentrer  sur  un  seul  service  les  forces 
»  actives  des  ministères  de  la  marine  et  de  la  guerre,  dont 
u  les  ressources  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  5  à  600  mil- 
»  lions  par  an.  w 

Ij&  rapport  de  M.  Segris  constate  que  l'expérience 
n'avait  pas  tardé  à  prononcer  sur  te  système  de  M.  Fould  : 
Une  expédition  qui  avait  déjà  provoqué  deux  votes  succes- 
sifs, —  budget  rectificatif,  loi  du  27  jiiiu,  total  59  millions, 
—  et  qui,  sans  avoir  été  marquée  par  aucune  de  ces  brus- 
ques péripéties  dont  la  guerre  est  d'ordinaire  prodigue, 
pouvait  néanmoins  donner  naissance  à  des  nécessités  que 
le  gouvernement  classait  parmi  les  faits  a  tout  à  fait  excep- 
tionnels», montrait  bien  que  M.  Fould  était  sous  le  coup 
d'une  illusion  bien  profonde  lorsqu'il  disait  que,  grâce  aux 
virements,  «  les  circonstances  les  plus  graves,  les  plus  im- 
prévues s ,  trouveraient  dans  notre  vaste  budget  le  moyen 
d'attendre  la  réunion  du  Corps  l^istatif. 

Le  rapporteur,  môme  en  mettant  en  ligne  de  compte 
les  produits  des  impôts  nouveaux  pendant  les  six  derniers 


mois  de  l'aonëe,  évaluait  àM925909  francs  le  découverl 
définitif  de  l'exercice. 

«  Si,  reportant  les  regards  en  arrière,  dii  U.  S^ris,  od  apprécie  dans 
ses  développemeols  successifs  le  budget  de  l'eiercice  de  1  862,  on  voit 
qu'il  avait  été  primilirement  réglé  avec  un  excédant  de  receltes  de  plus 
de  i  millitins  ;  qu'au  momenl  du  vote  du  budget  l'ecliScatif  et  des  crédits 
spéciaux  de  1 5  millions  pour  l'expédittou  du  Mexique,  tu  mois  de  juin  ■ 
1S62,  l'équilibre  semblait  assuré;  que  les  mêmes  espérances  persistaient 
au  mois  d'octobre  dernier,  pour  aboutir  enfin,  en  présence  des  nouveaux 
suppléments  de  crédit  compris  au  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  &  uo 
découvert  de  plus  de  34  millions  que  notre  dette  Bottante  peut  assurénfent 
supporter.  A  quelle  cause  imputer  un  pareil  résultat?  » 

M.  Segris,  laissant  cette  interrogation  sans  réponse, 
se  bornait  à  déclarer  que  «  le  régime  financier  du  sénatus- 
consulte  de  1861  D'tjn  reste  pas  moins  un  progrès  considé- 
rable sur  le  régime  antérieur  u .  Les  membres  de  l'opposi- 
tion financière  du  Corps  législatif  avaient  oublié  leurs 
anciennes  théories,  aucune  voix  ne  s'élevait  en  faveur  de 
la  spécialité. 

M.  Picard ,  s'étant  autorisé  des  discours  antérieui's  de 
M.  Oevinck  pour,  prouver  que  la  réforme  de  1861  n'avait 
nullement  répondu  aux  espérances  des  commissions,  ce  - 
député  s'écria  avec  une  énergie  comique  :  «Je  n'ai  jamais 
5  été  de  votre  avis,  notez-le  bien.  »  Et  plus  loin  :  «  Je 
»  n'étais  point  partisan  de  la  réforme  financière  qui  a  été 
»  inaugurée;  mais  néanmoins  le  fait  étant  accompli,  je 
0  l'accepte,  parce  qu'il  est  devenu  la  loi  de  mon  pays, 
»  parce  que  je  veux  remplir  mon  devoir  de  bon  et  loyal 
»  député.  0  Aux  yeux  de  M.  Devinck,  c'était  manquer  aux 
devoirs  du  «  bon  député  »  que  de  dire  à  un  gouvernement  : 
Nous  vous  demandions  la  spécialisation  du  vote,  vous  nous 
avez  donné  la  suppression  des  crédits  extra -budgétaires  et 
des  virements;  votre  système  a  grossi  le  budget  régulier 
sans  nous  épargner  les  grossissements  irréguliers;  vous 
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VOUS  êtes  trompés.  Nous  réclamons  plus  que  jamais  la  spé- 
cialité. 

Ud  iacident  inattendu  permit  d'apprécier  à  sa  juste 
valeur  le  système  de  M-  Fould. 

La  Pa&ie,  dans  le  louable  désir  de  rendre  hommage  au 
ministre  régnaot,  s*avisa  de  dire  que,  grâce  à  la  crainte 
salutaire  inspirée  à  l'admloistration  par  le  sénatus-consulte 
de  novembre,  et  malgré  les  difficultés  de  la  guerre  du 
Mexique,  tes  crédits  ajoutés  au  budget  primitif  ne  s'étaient 
élevés  qu'à  35  millions.  Une  somme  relativemeutsi  faible, 
ajoutait  ce  journal,  est  un  indice  du  laisser- aller  des  mi- 
nistre ordonnateurs  sous  le  régime  flnancier  précédent. 
La  Pairie  reçut  aussitôt  ce  Communiqué  S 

«  Cette  appréciation  n'est  pas  juste. 

»  L'épreuve  de  1862  aura  eu,  au  contraire,  l'avantage 
»  de  mettre  en  évidence  la  modération  avec  laquelle  le 
»  souverain  faisait  usage  de  sa  prérogative. 

»  Car  voici  les  faits  : 

B  L'ensemble  des  crédits  extra-budgétaires  s'était  élevé 
»  en  1851 ,  sous  l'ancien  système,  à  353  millions;  en  1860, 
»  ils  s'étaient  élevés  à  291  millions;  en  1862,  sous  l'em- 
»  pire  du  sénatus-consulte;  leur  chiffre  total  a  été,  non  de 
»  35  millions,  mais  de  300  millions.  » 

Le  total  des  crédits  ouverts  eu  dehors  des  budgets  avait 
été,  d'après  le  Commuràgué,  le  m6me,  avant  comme  après 
a  la  réforme  financière  ».  Cet  incident  instructif  mit  à  du 
tes  divei^euces  qui  séparaient  M.  Fould  du  ministre- 
orateur  chaîné  de  défendre  ses  actes  devant  le  Corps  légis- 
latif. M.  Magne,  quoique  non  responsable,  n'en  paya  pas 
moins  de  sa  place  le  Communiqué  qu'il  avait  lancé  en 
l'absence  de  celui  dont,  constitutioanellemeot,  il  ne  devait 
être  que  l'écho  docile. 


M.  Busson,  chargé  de  rédiger  le  rapport  de  la  commis- 
sion du  budget,  parlait  d'un  style  à  faire  croire  qu'on  avait 
cnGn  con(|uis  et  atteint  l'équilibre  rêvé.  Voici  comment  les 
chiffres  justifiaient  la  satisfaction  de  M.  Busson  : 

Le  budget  des  dépenses  de  1863,  préparé  sous  l'io- 
flucDcede  la  suppression  des  crédits  extraordinaires,  et,  à 
cause  de  cela  même,  élai^i  dans  tous  ses  cadres,  dépassait 
de  91  millions  c«lui  de  1862;  le  budget  de  186/i,  tel  qu'il 
avait  été  présenté  par  le  Conseil  d'État,  dépassait  de  57  mil- 
lions le  budget  mté  pour  1863. 

M.  Busson  n'en  vantait  pas  moins  «  les  améliorations 
incontestables  et  sérieuses,  les  pr(^^  réels  »  accomplis 
dans  la  situation  financière  : 

n  Votre  commission  a  hâte  de  dire  qu'elle  a  été  puis- 
»  samment  aidée  par  l'esprit  de  sage  entente  et  de  cooci- 
»  liation  qui  n'a  cessé  de  présider  aux  rapports  du  gourer- 
»  nement  avec  elle  :  tous  les  amendements  qu'elle  a 
»  proposés  ont  été  adoptés  par  le  Conseil  d'État...  Ainsi, 
»  Messieurs,  se  prouve  une  fois  de  plus  voire  communauté 
»  de  pensées  avec  le  gouvernement.  » 

La  somme  des  réductions  obtenues  par  la  commissioD 
du  Corps  législatif,  de  la  bonne  volonté  du  Conseil  d'État, 
était  de  1  500  000  francs. 

La  discussion  grâiérale  du  budget  s'engagea  te  33  avril; 
elle  fournil  aux  députés  une  nouvelle  occasion  de  passer  en 
revue  les  questions  de  politique  intérieure  et  extérieure. 
M.  Emile  Ollivier  fit  une  tentative  pour  obtenir  du  gouver- 
nement quelques  explications  sur  son  attitude  à  l'égard  de 
l'insurrection  polonaise.  M.  Billault  répondit  en  conseillant 
àl'opinion  publique  de  se  méfier  dessuppositions  ext^érées  : 
«  Le  pays  doit  avoir  confiance  dans  la  sagesse  et  -la  pru- 
»  dence  de  l'Empereur,  b  Un  débat  fort  vif  s'engagea  en- 
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suite  sur  la  première  section  du  ministère  de  l'intérieur. 
M.  de  Jouvenel,  rédacteur  du  rapport  contre  la  dotation 
Pa-li-kao,  excommunié  du  patronage  officiel,  revendiqua  la 
libre  initiative  des  électeurs  pour  les  prochains  comices  : 
«Si  un  peu  plus  de  liberté  donnée  au  jeu  de  nos  institu- 
a  lions  introduisait  dans  cette  Chambre  quelques  éléments 
»  de  plus  de  discussion,  croyez-vous  que  ce  fût  un  mal- 
»  heur?  » 

M.  I^mercier,  autre  candidat  en  délicatesse  avec  M.  de 
Persigny,  remplaça  M.  de  Jouvenel  à  la  tribune.  «  Mes- 
B  sieurs,  dit-il,  comme  pour  ma  part  je  blâme  énet^ique- 
B  ment  la  façon  dont  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pi-épare 
bIcs  élections  générales,  je  propose  à  la  Chambre  de 
»  repousser  la  section  première  du  ministère  de  l'inté- 
»  rieur.  »  Celle  proposition  fut  accueillie  par  une  hilarité 
prolongée  sur  tes  bancs  de  la  majorité.  M.  Thuillier,  prési- 
dent de  section  au  Conseil  d'Ëtat,  commissaire  du  gouver- 
nement, mêla  ses  rires  aux  rires  de  la  droite.  M.  Lemercier 
releva  vivement  cette  inconvenance.  M.  de  Pierre  prit  alors 
la  parole  :  «  Je  viens,  dit-il,  approuver  M.  le  ministre  de 
»  l'intérieur  dans  toutes  ses  pratiques,  dans  tous  ses  procé- 
»dés.  B  L'Assemblée  prêta  l'oreille.  «  Le  ministre  use  de 
•  tous  les  moyens  constitutionuels;  je  ne  blâme  pas  les 
»  changements  de  circonscription...  A  quoi  sert  de  ronger 
«son  frein?...  {On  rit.)  Il  n'est  presque  aucun  de  nous,  et, 
B  grâce  aux  circooscriplions,  je  pourrais  dire  aucun  de 
»  nous,  qui  n'ait  besoin  de  l'appui  du  gouvernement  pour 
B  entrer  ici.  b  m.  de  Pierre  expliqua  ensuite  que,  contrai- 
rement à  H.  Lemercier,  il  désirait  le  succès  du  ministre  de 
l'intérieur  sur  toute  la  l^ne,  afin  qu'à  l'avenir  le  Conseil  ne 
fût  pas  troublé.  Il  rappela  qu'il  n'avait  jamais  demandé  de 
réformes,  mais  qu'il  avait  pris  au  sérieux  les  invitations 
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venues  de  l'Empereur  ou  des  ministres,  d'aimer  et  de  pra- 
tiquer la  liberté.  Seulement,  comment  concilier  la  mise  en 
œuvre  de  ces  conseils  avec  le  désir  de  rester  toujours  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement? 

n  Nous  étions  exposés  i  des  conU-adictioos  qui  eiigeûent  la  plus  gnnda 
souplesse.  Fallail-it  £lre  Ilalîen  ou  clëricai,  il  ;  a  deux  ans  T  Oui,  il  fallait 
Sire  Italien  ;  celte  anuée  il  ne  faut  pas  l'êlre.  Faut-il  être  PoloDiis  présen- 
tement? Mon  Dieu  !  il  est  possible  que  cela  vous  soit  permis  aujourd'hui, 
^  la  condition  que  vous  ne  le  serez  plus  demain,  [Réclamations  bruyantes.) 
Eh  bieal  c'esi  celte  difScullé  àe  me  trouver  chaque  matin  d'accord  avec 
les  exigencei  du  gouvernement  qui  m'a  constitué  eu  faute  probablement, 
mab  qui  n'a  point  altéré  ma  bonne  volonté,  it 

M.  de  Morny  interrompit  l'orateur  en  déclarant  que, 
pour  a  l'honneur  de  la  Chambre  et  pour  l'honneur  du 
pays,  il  faudrait  être  sérieux.  x>  M.  de  Pierre  était  beau- 
coup plus  sérieux  que  ne  le  pensait  le  président  du  Corps 
législatif. 

M.  Picard,  à  propos  des  candidats  officiels  ubandonnés 
pour  de  simples  écarts  de  vole,  s'apitoya  spirituellement 
sur  le  sort  de  M.  de  Jouvenel,  autrefois  prol^é  du  gouver- 
nement, aujourd'hui  combattu  par  lui  à  outrance,  a  mis 
»  en  interdit  par  les  fonctionnaires,  et  réduit,  comme  le  der- 
u  nier  des  révolutionnaires,  à  l'impossibiUté  de  distribuer 
0  ses  bulletins».  M.  Baroches'écria  qu'on  attaquait  on  vain 
les  candidatures  officielles,  que  le  patronage  du  gouverne- 
ment, chacun  le  savait  bien,  ne  s'exerçait  que  dans  «  l'in- 
térêt de  la  liberté  et  de  la  sincérité  des  élections  ». 
M.  Jules  Favre  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  que  ce 
système,  dans  un  pays  centralisé,  privé  de  journaux  libres, 
devait  s'appeler  «  absorption  du  suffrage  universel  par  le 
gouvernement  » . 

M.  de  Morny  clôtura,  le  7  mai,  la  session  par  un  dis- 
cours contenant  cette  phrase  :  «  Un  pouvoir  sans  contrôle 
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a  et  sans  critique  est  comme  un  oavire  sans  lest.  L'absence 
»  de  conlradiction  aveugle  et  égare  quelquefois  le  pouvoir 
u  et  ne  rassure  pas  te  pays.  Nos  discussions  ont  plus  aflermi 
s  la  sécurité  que  ne  l'eût  fait  un  silence  trompeur.  » 
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LES  ÉLECTIONS  GËNËRALES  DANS  LES  DEPARTEMENTS 

SOKHMBE.  —  Début)  de  l'atmée  1S63.  —  La  criia  colonnière.  —  Diilrtbution 
des  réeompenies  aui  expoianlsfrançaii  à  Londrei,  —  InierdicUou  des  lecturec 
publiques  au  bènéJlcedes  ouvriGndela  Seine-lnt£rieure.  —  Saisie  de  Vffisloire 
delà  maison  de  Conrfrf,— N'oledujtfoiiiïeur  surle  iotnple  rendu  des  Chambre». 

—  Ëlection  à  l'Acodémie.  —  H''  Dupanloup,  év£qu«  d'Orléans,  et  M.  Littré. 

—  Préparatifs  pour  les  élections  da  1HS3.  —  Vojrage  de  H.  Garnier-Pa^ 
dam  les  dëpartemenls.  —  L'abilention.  —  Etat  de  l'opinion  dans  les  pendes 
villes.  —  Formation  de  quelquei  comités.  —  Candidature  de  H.  Thiers.  — 
Question  du  serment.  —  L'Union  libérale.  —  Dttllculté  qu'elle  éprouve  à  se 
former. —  Le  parti  catholique.  —  La  légitimité.  —  L'orléanUme.  —  Le 
suffrage  anivertel  el  l'administratiao.  •-  Itésultat  des  ëlecUons  dam  les  dépar- 


te coton  n'arrivait  plus  en  Europe  depuis  la  guerre 
d'Amérique.  Les  ouvriers  de  la  Seine-Inférieure  êoda- 
raient,  par  suite  de  cette  disette,  des  souffrauces  qui  exi- 
geaient un  prampt  soulagement.  Les  journaux  firent  un 
pressant  appel  à  la  charité  publique;  le  Siècle  proposa 
de  placer  des  troues  destinés  à  recevoir  les  dons  pour  sou- 
lager les  ouvriers  cotouniers  dans  tous  les  lieux  publics, 
musées,  théâtres,  concerts,  bals,  et  de  leur  consacrer  le 
le  produit  de  la  journée  de  travail,  de  solde,  de  traitement 
ou  de  revenu  de  chaque  citoyen.  Une  souscription  ouverte 
dans  ses  bureaux  produisit  une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  ;  M*'  Dupauluup,  bientôt  imité  par  ses  collègues  de 
l'épiscopat,  sollicita,  dans  un  mandement  éloquent,  la  charité 
publique.  M.  Emile  Ollivier  demanda,  sans  l'obtenir,  l'au- 
torisation de  convoquer  une  réunion  publique  consacrée  à 
recueillir  des  offrandes;  l'élan  charitable  était  unanime, 
mais  il  s'agissait  de  nourrir  trois  cent  mille  êtres  humains. 
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La  charité  privée  n'y  pouvait  suffire,  car  même  eu  tenaut 
compte  des  secours  du  gouvernement  et  des  travaux  publics 
oi^anisés  dans  la  Seine-Iaférieure,  elle  aurait  eu  à  fournir 
des  millions,  et  c'est  à  peine  si  en  dehors  de  ce  départe- 
ment où  le  spectacle  de  tant  de  misères  stimulait  la  bien- 
faisance, on  recueillit  quelques  centaines  de  mille  francs. 

Les  produits  si  abondants  de  la  quête  pour  le  denier  de 
saint  Pierre,  mis  en  regard  des  maigres  résultats  de  la  sous- 
cription pour  les  ouvriers  cotonniers,  donnaient  lieu  à  des 
quemlles  d'autant  plus  déplorables  entre  les  journaux  que 
les  circonstances  rendaient  l'entente  plus  nécessaire.  C'est  • 
au  milieu  de  ces  discussions  bruyantes  que  disparut  de  la 
scène  du  monde  qu'il  avait  longtemps  occupée  avec  éclat 
un  peintredont  le  talent,  inférieur  peut-être  àla renommée, 
ne  contribua  pas  moins  que  celui  de  Casimir  Delavigne  et  de 
Béranger  à  relever  la  popularité  du  premier  empire,  pour 
lequel  il  combattait  à  la  barrière  de  Clichy.  Horace  Vernet 
mourut  le  17  janvier,  à  1'^  de  soixante-quatorze  ans, 
presque  oublié  de  la  génération  qu'il  avait  charmée  par 
son  esprit,  quelques  jours  avant  la  distribution  des  récom- 
penses accordées  aux  fabricants  dont  les  produits  avaient 
figuré  avec  le  plus  d'éclat  à  l'Exposition  de  Londres 
en  1862. 

Celte  cérémonie  eut  lieu  le  25  janvier  avec  une  très- 
grande  solennité  dans  la  salle  des  États  au  Louvre.  L'Em- 
pereur prit  la  parole  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
prince  Napoléon  et  développa  un  prt^ramme  répondant 
à  certaines  préoccupations  politiques  entrées,  depuis  quel- 
que temps,  dans  beaucoup  d'esprits. 

«  Si  les  étrangers,  dil-il,  peuvent  nous  envier  bien  des  cliosea  utiles, 
nous  avons  aussi  beaucoup  è  apprendre  chez  eai.  Vous  avez  dû,  en  effet, 
9lre  frappas  en  Angleterre  de  cette  liberté  sans  restriction  laissée  k  la 
minifeslaiion  de  toutes  les  opinions,  comme  au  développement  de  tous  les 
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inlérfis.  Vous  avez  remarqué  l'ordre  parfait  maintenu  au  milieu  de  la  vi- 
vacité des  discussions  et  des  périls  de  la  concurrence.  C'est  que  la  libené 
/  anglaise  respecte  toujours  les  bases  sur  lesquelles  reposeut  la  Eociété  et 
le  pouvoir.  Par  cela  même,  elle  ne  détruit  pas,  elle  améliore  ;  elle  porte 
à  la  main  dod  la  torche  qui  incendie ,  mais  le  tlambeati  qui  éclaire,  et, 
dans  les  entreprises  particulières,  riaitialive  individuelle,  s'exertant  Itoc 
une  infatigable  ardeur,  dispense  le  gouTernement  d'être  le  seul  promoteur 
des  forces  vitales  d'une  nation  ;  aussi,  au  lieu  de  tout  régler,  laisse-l-il  i 
chacun  la  responsabilité  de  ses  actes. 

>i  Voilà  i  quelles  conditions  eiisle  en  Angleterre  cette  merveilleuse  ac- 
tivité, celle  indépendance  absolue.  La  France  y  parviendra  aussi  le  jour 
où  nous  aurons  consolidé  les  bases  indispensables  k  l'établissement  d'une 
entière  liberté.  Travaillons  donc  è  imiter  de  si  profitables  exemples;  pé- 
nétrez-vous sans  cesse  des  saines  doctrines  politiques  et  commerciales, 
onissez-vous  dans  une  même  pensée  de  conversion,  et  stimulez  cbez  les 
individus  une  spontanéité  énergique  pour  tout  ce  qui  est  beau  et  utile. 
Telle  est  votre  tâche.  La  mienne  sera  constamment  de  prendre  le  sage 
privés  de  l'opinion  publique  pour  mesure  des  améliorations,  et  de  dé- 
barrasser des  entraves  administratives  le  chemin  que  vous  devez  par- 
rourir.  » 


L'Empereur,  après  avoir  approuvé  l'usage  qu'on  avait 
fait  de  la  liberté  tians  l'élection  des  délégués  ouvriers  en- 
voyés à  l'Exposition,  rappela  tes  craintes  dont  dos  voisin<i 
étaient  saisis.  «La voilà  donc  réalisée,  cette  redoutable 
»  invasion  depuis  si  longtemps  prédite,  »  s'éciia-t-il  en 
parlant  de  l'Exposition. 

M.  Ferdinand  do  Lasteyrie,  trois  semaines  après  ce  dis- 
cours  où  l'Empereur  disait  :  «  Stimulez  chez  les  individus 
une  spontanéité  énergique  pour  ce  qui  est  beau  el  utile  », 
ayant  eu  l'idée  de  réunir  un  certain  nombre  de  gens  de 
lettres  et  d'organiser  avec  leur  concours  des  lectures  pu- 
bliques au  profit  des  ouvriers  de  la  Seine-Inférieurcj  dans 
le  genre  de  celles  que  le  romancier  anglais,  Charles  Dickens, 
avait  faites  à  Londres  au  bénéBce  des  ouvriers  du  Lan- 
cashire,  le  préfet  de  police  trouva  dangereux  pour  le  gou- 
vernement d'autoriser  des  prefesseursdu  Collège  de  France, 
des  académiciens,  des  journalistes,  à  communiquer  au 
public,  entre  deux  bougies  el  à  côté  d'un  verre  d 'eau  sucrée. 
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leurs  impressions  de  voyage,  ou  leurs  vubs  sur  la  lilléra- 
ture  et  les  arts,  voire  même  d'analyser  une  scène  de 
Tartufe  ou  du  Misanthrope. 

La  saisie  du  liTrç  du  duc  d'Âumale,  \' Histoire  de  la  mai- 
son de  Condé,  au  moment  de  sa  mise  en  vente  chez  l'édi- 
teur Lévy,  et  la  note  du  Moniteur  du  9  février,  pouvaient 
dbnner  à  réfléchir  sur  le  libéralisme  du  gouvernement. 
Cette  note  rappelait  avec  menace  aux  journaux  qu'en 
vertu  de  la  Constitution,  les  comptes  rendus  des  séances 
du  Sénat  el  du  Corps  législatif  par  les  journaux  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publicité  ne  pouvaient  consister  que 
dans  la  reproduction  des  débats  in  extenso  dans  le  Journal 
officiel  ou  du  compte  rendu  rédigé  sous  l'autorité  du 
Président. 

Le  public  semblait  prendre  à  la  lecture  des  débats  des 
Chambres  un  goût  de  plus  en  plus  vif,  que  le  gouvernement 
ne  jugeait  pas  prudent  de  favoriser  en  aucun  temps  et  sur- 
tout à  la  veille  des  élections.  La  note  du  Moniteur  répondait 
à  cette  intention. 

Le  sort  de  la  Pologne  touchait  fort  la  jeunesse  française. 
Le  13  février,  douze  ou  quinze  cents  étudiants  en  droit  et 
en  médecine,  au  sortir  dn  cours  de  M.  Saint-Marc  Girar- 
din,  se  dirigèrent  vers  l'bâtél  du  prince  Czartoriski  au  cri 
de  ;  Vive  la  Pologne!  Les  sergents  de  ville  dispersèrent 
cette  manifestation,  et  Qrent  même  quelques  arrestations. 
La  Pologne  fut  à  la  même  époque  pour  le  prince  Napoléon 
l'occasion  d'un  incident  assez  désagréable.  Il  avait,  dans 
son  discours  du  17  mars  au  Sénat,  fort  maltraité  le  comte 
Wielopolski.  M.  Sigismond  Wielopolski  lui  écrivit  :  «  Vous 
»  vous  êtes  exprimé  à  l'égard  de  mon  père  d'une  manière 
»  outrageante.  Je  viens  comme  fils  demander  à  Votre 
B  Altesse  Impériale,  pour  cette  indigne  offense,  la  satisfac- 
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X  tioD  qu'un  homme  d'honneur  ne  refuse  jamais.  »  Cette 
provocation  ne  fut  pas  acceptée. 

La  passion  religieuse,  chose  étranjçe  dans  un  temps  d'in- 
créduitté  oa  de  scepticisme  comme  celui-ci,  se  mêlait 
chaque  jour  davantage  à  toutes  les  manifestations  de  la  vie 
sociaie.  Le  Théâtre-Français  avait  représenté  une  comédie 
de  M.  Emile  Augier;  te  Fils  de  Giboyer,  dont  le  principal 
personnage,  comme  Tartufe^  était  copié,  disait-on,  sur 
un  personnage  réel,  dont  on  citait  le  nom,  et  qui  figurait 
tu  premier  rang  des  repi'ésenlanls  de  la  presse  religieuse. 
La  première  représentation  de  cette  pièce  avait  occasionné 
au  parterre  du  Théâtre-Français  quelques  protestations 
qui  se  montrèrent  assez  persistantes  dans  quelques  dépar- 
tements pour  ohliger  les  maires  à  l'interdire.  Chaque  élec- 
tioQ  à  l'Académie  française  devenait,  d'un  autre  côté,  une 
dSkite  de  religion.  La  salle  du  palais  des  Quatre-Nations 
s'était  ouverte  deux  fois  an  public  depuis  le  commence- 
ment de  l'année  pour  la  réception  de  deux  académiciens, 
iMM.  Albert  de  Brogtic  et  Octave  Feuillet,  l'un  connu  par 
son  dévouement  à  l'élise,  l'autre  par  le  caractère  catho- 
lique de  ses  principaux  romans.  L'Académie  avait  deux 
membres  à  remplacer,  MM.  Biot  et  le  duc  Pasquier  :  quels 
seraient  leurs  successeurs?  L'élection  du  père  Lacordaire 
ayant  été  saluée  comme  le. triomphe  de  l'esprit  de  liberté 
et  la  preuve  de  l'alliance  déûnilive  entre  la  religion  et  la 
philosophie,  plusieurs  académiciens  crurent  qu'il  conve- 
nait de  sceller  cette  alliance  par  l'élection  du  représentant 
le  plus  illustre  de  la  philosophie  positiviste  en  France.  Ils 
crurent  que  M*'  Dupanloup,  sans  s'associer  à  l'élection  de 
M.  Littré,  ne  ferait  rien  cependant  pour  la  combattre;  mais 
ils  furent  bien  vite  détrompés.  «  J'ai  parmi  vous  un  titre 
que  je  porte  seul  :  je  suis  prêtre.  Je  ne  puis  pas  plus  quitter 
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tna  mission  que  mon  titre,  et  vous  m'avez  nommé  tout 
entier.  »  Tel  fut  le  langage  de  M**  Dupanloup  dans  l'avanl- 
propos  d'un  Avertissement  à  ta  Jeunesse  et  aux  pères  de 
famille,  véritable  déclaration  de  guerre  non-seulement 
contre  M.  Liltré,  mais  encore  contre  les  académiciens  dont 
«  les  théories  détruisent  Dieu,  l'âme,  la  vie  future  ». 

M*'  Dupanloup,  prévoyant  qu'on  lui  reprocherait  d'atta- 
i]uer  des  hommes  à  côté  desquels  il  avait  sollicité  l'hon- 
ocur  de  s'asseoir,  cherchait  à  se  justifier  d'avance  par  ce 
sophisme  :  «  Sans  doute  ils  sont  mes  confrères,  mais  je  suis 
»  le  leur  ;  et  si  cette  qualité  no  les  a  pas  empêchés  d'atta- 
w  quer  mes  croyances,  elle  ne  saurait  m'empécber  de  les 
»  défendre  contre  eux.  >  L'Académie  avait  toujours  admis 
parmi  ses  membres  des  hommes  d'opinions  et  de  croyances 
diverses,  sans  avoir  jamais  eu  la  prétention  de  leur  inter- 
dire de  les  exposer,  sous  peine  de  considérer  la  défense 
de  leurs  opinions  comme  des  attaques  personnelles  contre 
-celles  de  leurs  collègues.  M"  l'évéque  d'Orléans  ne  connais- 
sait-il pas  d'ailleurs  les  œuvres  des  académiciens  qu'il  sou- 
mettait à  sa  censure,  quand  il  était  allé  leur  solliciter  leur 
voixî 

L'Académie  voulait-elle  accepter  un  Credo  qui  l'eût 
j-endue  impossible  dans  le  passé,  et  qui  la  transformait 
•dans  l'avenir  en  une  assemblée  religieuse  imposant  l'or- 
thodoxie à  la  littérature?  La  question  se  vida  te  2â  avril. 
M.  Liltré  fut  battu,  après  trois  tours  de  scrutin,  par  M.  de 
<^rné.  L'orthodoxie  triomphait  à  l'Académie,  plus  d'un 
siècle  après  qu'elle  avait  nommé  Voltaire  et  choisi  d'Alem- 
bert  pour  secrétaire  perpiHuel.  MM.  Sainte-Beuve,  Méri- 
mée, Augier,  de  Sacy,  de  Rémusal,  te  duc  de  Broglie, 
Thiers,  Mignet,  Ampère  votèrent  pour  M.  Littré.  IM.  Du- 
faure  rem{daça  M.  Pasquier  sans  lutte; 
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Les  avertissements,  chaque  jour  plus  nombreux,  adres- 
sés aux  journaux  de  l'opposition,  les  attaques  directes  des 
journaux  officieux  coutre  certains  hommes  politiques,  l'ac- 
tivité des  préfets,  annonçaicot  l'approche  des  élections. 
Le  gouvernement  s'y  préparait  depuis  le  commencemeDt 
de  l'année.  Mais  pour  donner  une  idée  exacte  de  ses  pré- 
paratifs pour  soutenir  la  lutte,  il  faut  remonter  aux  pre- 
miers jours  de  l'anuée  1863. 
Le  bruit  que  le  Corps  législatif  ne  serait  point  appelé  à 
!  épuiser  son  mandat,  et  que  le  gouvernement  renoncerait 
I  aux  candidatures  officielles,  s'était  fort  répandu  dans  les 
derniersjoursde  l'année  précédente.  La  réponse  de  l'Em- 
pereur auxdéputés  chairs  de  lui  transmettre  l'adresse,  ap- 
prit au  public  que  les  députés  élus  en  1857  accompliraient 
leur  sixième  et  dernière  session.  Le  décret  de  convocation 
des  électeurs,  qui  parut  le  7  mai  dans  le  Moniieiir,  rassura 
les  intéressés  sur  le  maintien  des  candidatures  officielles. 

Les  chefs  du  parti  républicain,  avertis  par  le  bruit  do  la 
dissolution  du  Corps  législatif,  résolurent  de  faire  un  grand 
effort  pour  amener  le  parti  tout  entier  à  renoncer  à  l'ab- 
stention. Un  homme  d'un  entier  dévouement  à  sesopinions, 
d'une  réputation  sans  tache,  d'un  caractère  très-conci- 
liant, estimé  et  honoré  même  de  ses  adversaires,  avait  fait 
en  France,  en  1851,  une  grande  tournée  électorale  que 
lecoupd'Ëtat  rendit  inutile.  M.  Garnier-Pagès  résolut  de 
la  renouveler.  Il  partit  dans  les  dernières  semaines  de 
l'hiver,  et  il  parcourut  les  déparlements  depuis  le  Nord 
jusqu'aux  Alpes  maritimes,  s'arrétanl  dans  plus  de  soixante 
villes.  11  trouva  le  parti  républicain  encore  sous  le  coup  de 
la  seconde  transportation  opérée  par  le  ministère  du  gé- 
néral Ëspinasse.  M.  Garnier-Pagès  prévenait  d'avance  ses 
amis  de  son  arrivée^  il  trouvait  ordinairement  une  ou  deux 
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personnes  à  la  gare  ou  au  bureau  de  la  diligence  ;  cinq  ou 
six  autres  personnes  s'enbardissant  arrivaient  à  l'heure  du 
déjeuner;  au  momeat  du  dtoer,  i)  y  en  avait  une  vingtaine; 
ta  réunion  était  presque  doublée  dans  la  soirée  ;  le  len- 
demain on  le  priait  de  rester  un  jour  de  plus,  et  quand  il 
pouvait  se  rendre  à  ce  désir,  il  ne  tardait  pas  à  voir  tous 
les  principaux  chefs  du  parti,  rassurés  les  uns  par  les  au- 
tres, se  grouper  autour  de  lui.  Les  plus  courageux  étaient 
toujours  ceux  qui  avaient  le  plus  souffert.  Trente-cinq 
personnes  se  trouvaient  réunies  à  Toulouse  sous  la  prési- 
dence de  M.  Garnier-Pagès  :  «  Mon  cher  ancien  collègue, 
»  lui  dit  le  républicain  chez  qui  la  réunion  avait  lieu, 
B  vous  vojez  ces  fenêtres  en  face  des  miennes,  elles  sont 
X  presque  toujours  occupées  par  des  mouchards  qui,  ca- 
»  chés  derrière  tes  rideaux,  surveillent  tout  ce  qui  se 
X  passe  ici,  et  j'offre  mou  appartement  à  des  gens  qui  ne 
»  sont  pas  moins  surveillés  que  moi-même ,  car  nous 
B  sommes  tous  ici  d'anciens  transportés.  » 

Les  abstentionnistes  cependant  étaient  nombreux  et 
tenaces  parmi  les  républicains.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine 
que  M.  Garnier-Pagès  parvint  à  les  tirer  de  leur  système 
d'inaction  ;  de  vraies  batailles  turent  livrées  par  lui  contre 
l'abstention  à  Saint-Quentin,  à  Dijon,  à  Bordeaux,  h 
Lyon,  dans  toutes  les  villes  importantes.  M.  Héiion  avait 
réuni  à  Lyon  soixante-quatre  contre-mattres  autour  de  ^ 
H.  Garnier-Pagès  ;  on  ne  s'occupa  pas  seulement  des  / 
élections  dans  cette  réunion,  la  politique  générale  y  tint  une 
grande  place.  H.  Garnier-Pagès  parla  de  l'affaire  du  Trent 
M  du  conseil  qu'il  avait  donné  au  nom  de  tous  les  républi- 
cains à  M.  Bigelow,  ministre  des  Ëtats-Unis,  d'engager  son 
gouvernement  à  la  terminer.  «  Puisque  vous  connaissez  le 
N  ministre  américain,  s'écria  un  des  contre-maîtres  en  s'a- 


»  dressant  à  Gamier-Pagès,  dites-lui  que  la  crise  coton- 
»  nière  nous  fait  cruellement  souffrir ,  mais  que  nous 
»  sommes  prêts  a.  souffrir  jusqu'à  ce  que  nos  frères  de- 
1-  l'Amérique  aient  détruit  l'esclavage.  »  Marseille  était  la 
ville  où  le  système  de  l'abstention  avait  fait  !e  moins  de 
prosélytes.  Les  républicains  marseillais  s'étaient  jetés  dans 
l'action  politique  dès  1857.  La  terreur  régnait  encore 
à  cette  époque  :  aucune  réunion  n'était  tolérée,  tous  les 
journaux  républicains  avaient  été  supprimés.  Ils  présen- 
tèrent cependant  un  candidat  (1)  qui  obtint  près  de  six 
mille  voix,  chiffre  considérable  si  l'on  se  repoite  au  temps 
et  aux  circonstances.  Ijcs  Marseillais  étaient  donc  d'avance 
disposés  à  agir  lorsque  M.  Garnier-Pagès  arriva  à  Mar- 
seille. Une  députation  d'une  trentaine  d'ouvriers  se  rendit 
dans  la  soirée  à  son  hôtel  :  «  Vous  voyez  ici,  lui  dit  l'un 
»  de  ces  ouvriers,  d'anciens  amis  qui  ne  se  saluent  plus 
M  depuis  plusieurs  années  parce  qu'ils  sont  divisés  sur  trois 
»  questions.  Les  uns,  fidèles  aux  traditions  de  l'alliance 
»  carlo-républicaine  du  temps  de  la  monarchie  de  Juillet, 
»  veulent  s'unir  aux  légitimistes  et  aux  cléricaux  contre- 
»  l'Empire  ;  les  autres  seraient  plutôt  disposés  à  voter  pour 
»  les  candidats  bonapartistes  contre  les  candidats  légili- 
»  mistes  et  cléricaux  ;  les  derniers  enfin  demandent  qu'on' 
•  relève  le  drapeau  républicain,  et  que  le  parti  se  reforme 
B  sur  le  champ  de  bataille.  Vous  nous  mettrez  d'accord.  * 
M.  Garnier-Pagès  prêcha  l'union  et  la  concorde  à  ces  trois 
fractions,  et  le  résultat  de  la  réunion  fut  que  le  parti  répu- 
blicain essayerait  ses  forces  et  soutiendrait  des  candidats 
républicains.  M.  Garnier-Pagès  continua  son  voyage  dan» 
le  Var,  et,  à  son  retour,  on  peut  dire  que  le  parti  de  l'ab- 

(1)  L'anteuT  de  ce  Irire. 
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steatioi)  avait  perdu  la  plus  grande  partie  de  ses  adhérents. 
Une  question  importante  avait  été  posée  dans  \e  Siècle 
par  M.  André-Pa.squet.  Le  nombre  des  députés  à  élire,  con- 
formément au  décret  organique  du  2  février  1852,  doit-il 
être  calculé  d'après  le  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les 
listes  électorales,  comme  le  voulait  le  gouvernement, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  les  débats  du  Corps  législa- 
tif, ou  d'après  le  cbitTre  des  électeurs  dont  l'existence  est 
constatée  par  le  dernier  recensement  quinquennal?  La 
question  fut  résolue  dans  ce  dernier  sens  par  M.  André- 
Pasquet  et  par  le^  membres  les  plus  importants  du  bar- 
reau de  Paris,  dans  une  consultation  fortement  motivée; 
le  gouvernement  crut  devoir  couper  court  à  toute  polémique 
àce  sujet  par  un  avertissement  ministériel  donné  au  Siècle: 
a  Attendu  qu'en  persévérant  avec  une  obstination  systé- 
»  niatique  dans  des  attaques  dénuées  de  fondement,  et 
»  malgré  les  rectifications  officielles,  il  porte  atteinte  au 
V  respect  qui  est  dû  à  la  Constitution  et  aux  lois.  » 

Les  listes  électorales,  révisées  d'après  le  principe  repoussé 
par  la  consultation,  furent  affichées  le  15  Janvier,  confor- 
mément à  la  loi,  dans  toutes  les  mairies  de  l'Kmpire. 
Les  électeurs  avaient  dix  jours  pour  les  vérifier.  De 
jeunes  jurisconsultes,  MM.  Jules  Ferry,  Maillard,  Puthod, 
Charles  Floquet,  Spuller,  Emile  Durier,  Uérold,  Ëmest 
Hamel,  Rousselle,  Colfavru,  Laurier,  Delorme,  Gustave 
Cbaudey,  Hérisson,  L.éon  Renault,  Âudoy,  de  Barthélémy, 
Delprat,  Delestre,  Gambetta,  Clami^^eran,  André-Pasquet, 
Albert  Fermé  se  mirent  à  la  disposition  des  citoyens  pour 
leur  indiquer  la  marche  à  suivre  dans  le  cas  où  ils  auraient 
à  réclamer  leur  inscription  (1). 
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L'administration  multiplia  les  obstacles  autour  de  cette 
formalité:  les  listes ' électorales  u'étaieut  cotnmuuiquées 
qu'après  sommation  d'huissier;  encore  les  maires  ne  cé- 
daient-ils pas  toujours.  M.  Léon  Gambetta  et  Emmanuel 
Durand  se  virent  obligés  de  se  munir  d'une  ordonnance 
de  M.  Benott-Cbampy,  président  du  tribunal  civil,  pour 
traduire  en  justice  le  maire  du  13'  arrondissement,  afin 
d'obtenir  communication  de  la  liste  électorale.  MM.  Jules 
Grévy  et  Clément  Laurier  plaidèrent  sans  succès  pour  les 
demandeurs. 

L'état  des  esprits  présageait  une  lutte  beaucoup 
plus  vive  qu'en  1857.  Les  citoyens  semblaient  peu  à  peu 
reprendre  courage.  Les  comités  électoraux  essayaient  de 
se  former;  dès  le  mois  de  mars,  ou  mettait  même  déjà 
quelques  noms  célèbres  en  avant  comme  candidats  dans 
diverses  circonscriptions. 

.  Un  membre  du  conseil  général  du  Nord  fut  chargé  par 
ses  collègues  de  demander  à  M.  Thiers  s'il  accepterait 
la  candidature  dans  la  circonscription  de  Valenciennes. 
M.  Thiers  répondit  que  «  sous  toutes  les  formes  de  gouver- 
»  nement  les  bons  citoyens  ont  à  remplir  des  devoirs  aux- 
»  quels  il  ne  leur  est  pas  permis  de  se  soustraire,  et  que 
»  depuis  le  décret  du  "ili  novembre,  la  Constitution  ayant 
M  été  raodiQée  et  reconnue  modiOablo,  le  serment  n'était 

puté  •!«  Paris  démiuionnaire,  est  concilier  municipal  da  Paris;  H.  SpuUer  a  èlé 
prdfot  M  BtUcM  au  cabinet  de  H.  Gambetta  ;  il  est  auiourd'bui  un  d«*  ridacleurt 
de  la  République  frax.çaise;  M.  Ëraite  Durier  est  secrétaire  général  du  minitlère 
de  la  juttice  et  conseiller  d'Stal  en  service  extraordinaire  ;  H.  Herald  a  rempli 
également  ces  fonctions  et  celles  de  minitire  intérimaire  de  t'iniérieur  soua  le 
gouTernemcnt  de  la  Défenie  nationale  et,  >oua  U  présidence  de  H.  Thiers,  de 
membre  de  la  coniniisiion  remplaçant  le  Conseil  d'Ëtat;  H.  ColbTru  a  été  jufe 
de  paii  a  Paris  ;  H.  Laurier,  clief  du  penonnel  du  ministère  de  l'intérieur  de 
la  délégaiion  de  Tours;  H.  Delorme,  préfet;  K.  Gustave  Ctaaude;,  adioiat  au 
maire  de  Paris,  tusitlé  par  ordre  de  Raault  Rigault,  procureur  de  la  Commune  ; 
H.  BérJtion,  maire  de  Paris;  H.  Gambetta,  membre  de  U  délégation  de  Toun, 
miaiitre  de  l'inlérieur  et  miniilre  de  la  guerre  ;  H.  Léon  Renault  eit  préfet  de 
poliee. 
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»  plus  en  contradiction  avec  les  coiiTiclions  des  amis  de  la 
o  liberté  » .  M.  Thiers,  après  avoir  déclaré  que  sa  vie  entière 
défendait  qu'on  lui  demandât  rien  au  delà  du  serment,  et 
après  s'être  refusé  à  toute  déclaration  explicative,  terminait 
en  disant  :  «  Vous  êtes  dévoué  à  l'Empire,  et  rien  n'est  plus 
»  l^ilime  avec  les  convictions  que  vous  professez  ;  mais, 
»  souffrez  que  je  vous  le  dise,  en  voulant  feire  du  serment 
»  une  formalité  qui  laisserait  les  accès  de  la  l^slature  plus 
•  ouverts  aux  hommes  dévoués  qu'aux  hommes  éclairés,  je 
o  ne  crois  pas  que  vous  serviez  utilement  votre  cause. 
«  Quant  à  moi,  je  ferai  un  vrai  sacrifice  en  rentrant  dans  la  . 
»  vie  publique;  mais  je  ne  puis,  au  sacrifice  de  mes  goûts 
»  et  de  mon  repos,  joindre  celui  de  ma  dignité.  » 

La  question  du  serment  touchait  beaucoup  le  gouverne- 
ment. Le  Journal  des  Débats  ne  tarda  pas  à  recevoir  un 
averHteement  pour  s'ôlre  permis  de  soutenir  «  que  le  ser- 
»  aient  politique  ne  réclame  d'autre  engagement,  n'impose 
«  d'autre  devoir  que  de  ne  pas  entrer  dans  la  voie  douteuse 
»  et  obscure  des  conspirations  et  d'observer  le  respect  de 
V  la  loi  recommandé  par  la  morale  à  tous  les  citoyens  » . 
M.  de  Persig^y  s'empressa  de  protester  contre  cette  dé0ni- 
tion.  Penser  ainsi,  c'était,  selon  lui,  «  chercher  à  tromper 
X  la  conscience  publique  sur  la  portée  d'un  acte  solennel 
»  qui  forme  un  lien  d'honneur  entre  celui  qui  le  prête  et 
n  celui  qui  le  reçoit,  entre  l'Empereur  et  le  candidat  » . 

Une  candidature,  à  cette  époque  où  les  difiBcultés  pour  . 
se  mettre  en  communication  avec  le  suffrage  universel  ren-  ' 
daient  les  chances  de  succès  si  faibles,  pouvait  passer  pour  ; 
un  acte  de  dévouement.  Les  candidats  n'avaient  rieu  à  • 
espérer  que  de  leur  propre  énergie  et  de  l'appui  incertain 
de  quelques  journaux  timides.  La  formation  des  comités 
n'avait  jamais  été  plus  nécessaire;  tous  les  journaux  li- 
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béraux  y  poussaient,  sauf  la  Presse  de  M.  Emile  de  Gi- 
rardin  qui,  après  avoir  demandé  la  formation  d'une  sorte 
de  directoire  électoral  destiné  à  concentrer  l'action  des  par- 
lis,  avait  Qni  par  réclamer  une  neutralité  absolue  de  la  pari 
du  gouvernement  et  de  ceux  «qui  prétendaient  avoir  te 
droit  de  diriger  l'opinion»,  comme  si  le  travail  prépara- 
toire des  élections,  si  difficile  et  si  entravé,  n'exigeait  pas 
le  concours  de  tous,  et  comme  si  l'on  pouvait  élire  quel- 
qu'un sans  uneentente  préalable  au  sujelde  son  élection.  Le 
Siècle,  toujours  fidèle  à  sa  répugnance  pour  l'abstentioD 
sous  toutes  ses  formes  et  sous  tous  ses  déguisements,  poussa 
très-vivement  au  mouvement  électoral  eu  publiant,  dès  le 
16  mars,  un  manifeste  contenant  son  programme  politique, 
et  se  terminant  ainsi  : 


«  A  l'œuvre  donc,  électeurs  el  caadidats  1  que  les  coinités  se  forment, 
que  les  éléinenls  du  grand  verdict  éleclorol  s'Élahoreul.  Le  Siècle,  qutDl 
ù  tui,  ne  faillira  pas  â  ton  devoir.  Au  lendemain  du  2  décembre  1 SBI ,  il 
présentait  au  luITrage  des  électeurs  de  Paris  les  Cavaignac,  les  Goudcbaux, 
les  CarnoL,  et  contribuait  ë  obtenir  pour  eui  le  victoire.  Celte  fois,  comme 
toujours,  il  restera  fidËle  i  son  drapeau, 

>  Le  SiMe  s'est  di^ji  mis  i  la  disposilion  des  électeurs  pour  toot  ce 
qui  concerne  l'inscription  des  citoyens  sur  les  listes  électorales,  il  leur 
offre  de  nouTeau  son  concours  pour  tout  ce  qui  pourra  assurer  la  sécurité 
des  élections. 

B  Et  maintenant,  candidats  et  électeurs,  oublions  tous  les  dissenlimenU 
puérils,  toutes  les  mesquines  querelles;  ne  soyons  animée  que  du  noble 
désir  de  faire  triompher  la  cause  démocratique  et  libérale,  Aidons^iouSr 
et  le  suffrage  uniTcrsel  nous  aidera.  » 


La  lutte  était  donc  engagée  de  fait  bien  avant  l'ouver- 
ture de  la  période  électorale,  et  le  gouvernement  prenait 
pour  la  soutenir  un  luxe  de  précautions  qui  prouvait  quelle 
importance  il  attachait  à  son  résultat.  M.  de  Persigny, 
ministre  de  l'intérieur,  ne  voulant  laisser  prise  à  Tennemi 
par  aucun  côté,  6t  insérer  dans  le  Moniteur  du  23  avril 
une  note  ainsi  conçue  :  «  Plusieurs  journaux  affectent  de 
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»  désigner  les  candidats  de  l'opposilion  par  l'expression  de 
u  candidats  indépendants,  comme  si  l'indépendance  était 
»  unir|Uflment  acquise  aux  candidats  patronnés  par  certains 
>•  partis,  et  déoiée  d'avance  aux  candidats  qui  seraient 
M  agréés  du  gouvernement.  Une  pareille  désignation  n'est 
»  pas  seulement  une  intrigue  électorale,  elle  est  une  injure 
»  pour  les  hommes  honorables  qui  ont  tout  à  la  fois  les 
M  sympathies  du  pays  et  la  conGance  du  gouvernement. 
»  L'administration  prévient  ces  journaux  qu'elle  réprimera 
»  sévèrement  de  pareilles  manœuvres.  »  M.  de  Persigny, 
transformant  en  délit  une  éplthète  passée  dans  le  langage 
parlementaire  et  qui,  depuis  l'adoption  des  candidatures 
officielles,  n'était  d'ailleurs  que  la  constatation  d'un  fait, 
puisque  le  gouvernement,  en  déclarant  que  tel  candidat 
n'a  pas  son  patronage,  prouve  du  moins  qu'il  est  indépen- 
dant de  lui,  se  plaçait  sur  une  pente  qui  pouvait  le  con- 
duire jusqu'au  refus  de  tolérer  qu'un  journal  de  l'oppo- 
silion accolât  une  épithète  louangeuse  au  nom  de  son 
candidat,  à  moins  de  l'accorder  en  même  temps  au  candidat 
du  gouvernement. 

L'opposition  ne  se  laissa  pas  intimider  ;  la  circulaire  sui- 
vante, lancée  dans  les  départements  en  même  temps  qu'à 
Paris,  servit  en  quelque  sorte  de  réponse  à  la  note  du 
Moniteur  : 

f  Pirit,  Is  SS  irril  1881. 

B  SloDsieur  etchercoDcilojen, 

■  Le  moment  des  Ëleclions  approctie.  Nous  devons  redoubler  de  soini, 
de  dévouement,  d'aciiTÎié.  Chacun,  dans  la  limiie  de  ses  faculiéi,  a 
miuioQ  de  faire  triompher  la  sainte  cause  de  ta  Liberté  et  du  Progrès,  et 
d'aplanir  les  obstacles  pour  parvenir  au  but.  Ces  obstacles  sont  multiples. 
L'application  du  suffrage  universel  est  dirScile,  sa  légalité  incertaine.  Lléjà, 
pour  éclairer  la  siloatioD,  les  avocats  du  barreau  de  Paris  ont  rédi^  un 
Manuel  électoral;  malades  circonstances  spéciales  peuvent  motiver  de 
nouvelles  instructions. 

I  En  conséquence,  tandis  qu'un  certain  nombre  de  citoyens  s'occupe 


3M  L'EMPIRE. 

de  former  un  comilé  [lOiir  ks  élections  de  Paris,  nous  avons  oi^anisé  un 
comité  consultatif  de  correspondance  électorale  pour  les  départemeais. 
Ce  comité  est  composé  de  MU.  Clamsgerao,  Dréo,  Durier,  Ferry,  Floquet, 
Hérold,  Hérisson,  Marie,  etc. 

»  Dans  une  seconde  lettre,  nous  tous  donoerons  les  noms  des  anciens 
représentants  qui  voudront  bien  joindre  leurs  efforts  &  nos  efforts  pour  se- 
conder le  mouvement  électoral,  et  nous  vous  indiquerons  tes  relations  que 
nous  aurons  établies  ayec  les  journaux  de  Paris. 

n  Vos  dévoués  conciloyeus, 

>  Garnuh-Pacès,  a.  DftÉo. 

1  Ne  pas  publier,  n 


Les  premiers  actes  du  pouvoir  indiquaient  de  sa  pRrt  un 
parti  pris  de  rigueur  el  de  ^lence  contre  lequel  plusieurs 
journaux,  entre  autres  le  Temps  et  le  Courrier  du 
dimanche,  étaient  d'avis  qu'on  ne  pouvait  lutter  que  par 
une  coalition  :  «  Gardons  en  poche  nos  formulaires,  dit  le 
«  premier  de  ces  journaux,  ne  soulevons  pas  de  questions 
»  irritantes,  oublions  ce  qui  nous  divise  et  ne  songeons  qu'à 
»  ce  qui  nous  unit.  »  Le  Courrier  du  dimanche  simplifiait 
tes  choses  en  supprimant  les  partis  (1)  :  «  Avec  le  temps 
»  on  peut  passer  d'une  nuance  à  l'autre  :  êlre  indifférem- 
»  ment  légitimiste  comme  M.  Berryer,  orléaniste  comme 
»  M.  Tbiers,  républicain  comme  le  général  Cavaignac.  » 
Le  Temps  ajoutait  :  «  Supposez  qu'il  prenne  fantaisie  à 
»  lord  Palmerslon  de  supprimer  la  liberté  de  la  presse  et 
»  la  liberté  de  réunion,  pensez-vous  que  tories  et  radicaux 
»  ue  se  sentiraient  pas  également  lésés  et  ne  se  réuniraient 
»  pas  dans  une  poursuite  commune  des  libertés  perdues?» 

Le  parli  tory  franç^ais  s'élail,  au  mois  de  décembre  J85i, 
divisé  malheureusement  au  sujet  de  ces  Hbertés,  el  la  ma- 
jorité du  parti  qui  s'était  rangée  du  côté  de  ceux  qui  vou- 
laient les  supprimer,  ne  paraissait  pas  vouloir  se  rallier 
à  la  minorilé.  La  cause  qui  s'opposait  à  l'alliance  proposée 

(1)  Arlicle  de  H.  Privoit-Paradol. 
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par  le  Temps  et  par  le  Courrier  du  dimanche  entre  lotîtes 
les  fractions  du  parti  libéral  tenait  au  passé  parle  Deux-dé- 
cembre et  au  présent  par  la  question  romaine,  nœud  de 
l'alliance  entre  le  parti  tory  français  et  l'Empire.  Les 
feuilles  cléricales  le  proclamaient  hautement  :  a  En  face  des 
»  prc^rammes  de  la  trempe  de  celui  du  Siècle,  s'écriait 
»  YUnion,  nous  sommes  l'ennemi.  »  La  Gazette  de  France 
n'admettait  l'action  commune  qu'avec  ceux  qui  «  se  pré- 
B  senteraient  hautement  et  publiquement  comme  dévoués 
»  à  la  cause  de  l'Ëglise  et  aux  droits  du  saint-siége.  » 

Le  gouvernement,  par  son  attitude  pour  le  moins  pas- 
sive en  présence  des  empiétements  du  Piémont,  par  son 
hostilité  contre  les  associations  de  charité,  par  le  retrait  de 
la  candidature  oIScielle  aux  députés  qui  s'étaient  le  plus 
énergiquement  prononcés  en  faveur  du  saint-siége,  avait, 
il  est  vrai,  donné  au  parti  catholique  de  grands  sujets  de 
mécontentement;  mais  il  lui  offraH  des  compensations  par 
sa  persistance  à  maintenir  son  armée  à  Rome  et  par  sa 
récente  tendance  à  so  rapprocher  plus  intimement  du 
Pape.  Ce  parti  éprouvait  donc  une  hésitation  qui  se  serait 
peut-ôtre  traduite  en  abstention  chez  beaucoup  de  ses 
membres,  si  un  mémoire  (1)  signé  par  les  archevêques  de 
Cambrai,  de  Tours  et  de  Rennes,  et  par  les  évoques  de 
Metz,  d'Orléans,  de  Nantes  et  de  Chartres,  n'était  venu 
répondre  à  cette  double  question  :  Faut-il  voter?  Pour 
qui  faut-il  voter  î 

La  réponse,  très-affirmative  sur  le  premier  point,  n'était 
pas  aussi  nette  sur  le  second.  Les  évéques  déclaraient 
même  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  se  prononcer  à  ce 
sujet.  Ce  mémoire,  au  milieu  des  nuages  dont  il  s'envelop- 
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pail,  n'en  était  pas  uioins  un  acte  d'opposition.  Le  ministre 
des  cultes  écrivit  à  ceux  qui  l'avaient  signé  une  lettre  potir 
leur  dénier  le  droit  de  donner  des  consultations  politiques 
ou  autres  en  dehors  de  leur  diocèse,  et  pour  les  avertir 
qu'il  serait  désormais  interdit  aux  journaux  de  publier  des 
délibérations  d'évéques  réunis  sans  autorisation  (1). 

Le  parti  catholique,  poussé  au  vote  par  les  év^ues,  se 
partageait  en  deux  camps  :  le  parti  catholique  pur,  n'atta- 
chant aucune  importance  à  la  forme  du  gouvernement  et 
ne  reconnaissant  d'autres  principes  et  d'autres  intérêts  que 
ceux  de  l'Église  romaine;  le  parti  catholique  légitimiste, 
se  subdivisant  lui-même  en  deux  fractions,  l'une,  la  plus 
considérable,  rattachée  à  la  présidence  de  Louis  Bonaparte, 
puis  au  coup  d'Ëlat  de  décembre.,  enfin  à  l'Empire  par 
l'influence  qu'il  lui  assurait,  par  l'exemple  du  clergé,  par 
la  haine  de  la  démocratie,  par  le  soin  de  ses  intérêts,  par 
ta  possession  des  emplois;  l'autre,  composée  surtout  d'in- 
dividualités remarquables,  ne  séparant  pas  les  intérêts  de  la 
liberté  de  ceux  de  la  monarchie  et  de  l'Église,  mais  con- 
vaincue de  la  nécessité  de  recouslituer  la  royauté  en  l'en- 
tourant de  certaines  garanties  en  dehors  desquelles  un 
gouvernement  n'est  jamais  qu'une  variété  du  despotisme. 

Les  catholiques  pui-s  ne  pouvaient  manquer  de  voter 
pour  les  candidats  du  gouvernement,  ainsi  que  les  catho- 
liques légitimistes;  les  catholiques-libéraux-légitimisles, 
unis  aux  orléanistes  désireux  d'expier  par  la  réunion  des 
deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon  l'hérésie  de  juillet, 
se  présentaient  seuls  pour  entrer  dans  la  coalition  rêvée 
par  le  Terres  et  le  Courrier  du  dimanche.  Quant  aux  or- 
léanistes de  1830,  partisans  de  la  monarchie  conslitution- 

(|)  LellK  de  M.  Rouluid,  pabliée  l«  31  mni. 
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nelle  librement  acceptée  par  la  nation,  ils  étaient  trop 
peu  nombreux  pour  jouer  un  rôle  dislinct  dans  les 
élections. 
Telle  était  la  siluatioD  des  partis  dans  les  départements. 
Le  {gouvernement  impérial,  par  le  décret  du  Sa  novem- 
bre, était  entré  dans  une  voie  plus  favorable  à  la  discus- 
sion. La  libre  expression  de  la  pensée  parlementaire  aurait 
dû  avoir  pour  conséquence  la  libre  expression  de  la  pensée 
électorale.  L'opinion  publique  comptait  donc  que  les  élec- 
tions seraient  dirigées  dans  un  sens  conforme  à  l'esprit  du 
décret  du  24  novembre.  Les  premiers  actes  de  M.  de  Per- 
signy  démentirent  bientôt  ces  espérances.  L'Empereur 
n'avait  voulu  conBer  qu'à  un  serviteur  éprouvé  la  direction 
des  opérations  de  la  campagne  électorale.  M.  do  Pcrsigny 
convenait  peu  à  cette  tâche.  Parvenu,  non  de  la  politique, 
mais  de  la  conspiration  et  du  complot,  sectaire  du  bona- 
partisme plutôt  que  bonapartiste,  il  se  consolait  et  même  il 
était  fier  de  passer  pour  mauvais  administrateur  par  l'il- 
lusion de  se  croire  un  bomme  d'Etal;  M.  de  Persigny 
n'apercevant  que  le  détail  des  cboses  et  croyant  les  diriger 
dans  leur  ensemble,  cassant  lorsqu'il  s'imaginait  être  ha- 
bile, pédant  quand  il  croyait  être  profond,  avait  en  outre 
la  manie  d'appuyer  ses  actes  sur  des  exemples  tirés  de 
l'histoire  d'Angleterre.  Il  emprunta  donc  à  celte  source 
les  arguments  développés  en  faveur  des  candidatures  offi- 
cielles dans  la  circulaire  adressée  le  8  mai  aux  préfets  pour 
leur  tracer  la  conduite  à  suivre  pendant  les  élections. 

M.  de  Persigny,  après  avoir  tracé  le  brillant  tableau 
de  la  situation  de  la  France  Urée  par  l'Empereur  de 
«  l'état  d'anarchie,  de  misère  et  d'abaissement  où  le 
»  régime  des  rhéteurs  l'avait  laissée,  »  expliquait  com- 
ment, dans  un  pays  m  constitué  depuis  dix  ans  seulement 


»  après  tant  de  convulsions  »,  le  {çouvernement  ne  pou- 
vait, «  sans  prolonger  la  révolution  » ,  se  borner  dans  les 
élections  à  assister  à  la  lutle  des  opinions  diverses.  «Les 
>  partis  n'étant  point  divisés  en  France,  comme  en  Angle- 
*  terre,  uniquement  sur  la  conduite  des  affaires,  mais 
B  encore  sur  le  principe  même  du  gouvernement,  for- 
»  ment  nécessairement  des  factions.  »  Ces  factions,  compo- 
sées des  débris  des  gouvernements  déchus,  «  bien  qu'affai- 
»  blies  chaque  jour  par  le  temps  qui  seul  peut  les  faire 
I*  disparaître,  ne  cherchent  à  pénétrer  au  cœur  de  nos 
»  institutions  que  pour  en  altérer  le  principe,  et  n'invo- 
»  quent  la  liberté  que  pour  la  tourner  contre  l'Ëtat  •>. 

Les  partis,  aux  yeux  de  M.  de  Persigny,  n'étaient  d'ail- 
leurs n  qu'une  coahtion  d'hostilités,  de  rancunes,  de  dé- 
pits opposée  a(ix  grandes  choses  de  l'Empire  ».  Ils  ne 
voulaient  la  liberté  que  «  pour  la  tourner  contre  l'Ëtat  et 
contre  l'Empereur  »;  mais  il  ne  les  craint  pas,  car  o  l'élu 
»  du  peuple,  fort  de  son  origine  providentielle,  a  réalisé 
»  toutes  les  espérances  de. la  France.  Cette  France  qu'il 
B  avait  trouvée  dans  l'anarchie,  dansla  misère  et  l'abaisse- 
j>  ment  où  le  régime  des  rhéteurs  l'avait  plongée,  il  lui  a 
u  suffi  de  quelques  années  pour  l'élever  au  plus  haut  degré 
»  de  richesse  et  de  grandeur.  ■ 

M.  de  Persigny  afIRrmait  que  les  élections  seraient  libres, 
et  que  les  préfets  ne  devaient  s'adresser  qu'à  la  raison  et 
au  cœur  des  électeurs,  mais  «  afin  que  la  bonne  foi  des 
>>  populations  ne  puisse  être  trompée  par  des  habiletés  de 
»  langage  ou  par  des  professions  de  foi  équivoques  »,  il 
disait  à  ces  fonctionnaires  :  «  Désignez  hautement,  comme 
»  dans  les  élections  précédentes,  tes  candidats  qui  inspirent 
»  le  plus  de  conSance  au  gouvernement.  Que  les  popu- 
»  lations  sachent  quels  sont  les  amis  ou  les  adversaires 
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D  plus  OU  moÏDs  d^uisés  de  l'Empire;  et  qu'elles  se  pro- 
»  noDcent  en  toute  liberté,  mais  en  toute  conuaissance  de 
»  cause.  » 

n  n'y  a  cerlaÏDement  rien  d'illogique  de  ta  part  d'un 
gouveroemeut  qui  désigne  lui-même  les  députés,  à  repous- 
ser ceux  qui,  même  sur  un  seul  point,  refusent  de  s'asso- 
cier à  sa  politique  ;  mais  il  y  a  de  l'imprudence  à  transfor- 
mer ces  séparations  ac<ndentelles  en  ruptures  définitives. 
H.  de  Persigny  ne  craignit  pas  cependant  de  déclarer  dans 
le  passage  de  sa  circulaire  relative  aux  membres  de  l'an- 
cienne majorité  auxquels  le  gouvernement  croyait  devoir 
retirer  son  pati"onage,  que  ce  n'était  pas  «  pour  de  simples 
dissidences  d'opinion  »  que  cette  mesure  a  été  prise,  car 
s'il  respecte  l'indépeDdance  des  députés,  «  il  ne  peut  ap- 
»  puycr  auprès  des  électeurs  que  des  hommes  dévoués  sans 
»  réserve  et  sans  arrière -pensée  à  la  dynastie  impériale  et 
B  à  nos  institutions  ». 

La  fdtuation  des  partis,  les  dispositions  du  gouverne- 
ment au  moment  des  élection^  sont  maintenant  connues. 
Quel  était  l'état  réel  de  l'opinion  publique?  On  peut  déjà 
se  faire  une  idée  de  la  soumission  et  de  l'abaissement  du  suf- 
frage universel  devant  le  pouvoir  administratif  par  ces  deux 
faits  :  L'Écho  de  Vesoul  du  mois  d'août  1 S6-2  contenait  une 
lettre  dans  laquelle  les  électeurs  de  la  circonscription  de- 
mandaient au  ministre  de  l'intérieur  de  vouloir  bien  dési- 
gner à  leurs  suffrages  la  candidature  de  M.  de  La  Valette, 
fils  de  l'ambassadeur  à  Rome.  Il  eût  été  bien  plus  simple, 
semble-t-il,  pour  les  électeurs  de  le  nommer  eux-mêmes, 
mais  si  l'adminislration  n'approuvait  pas  ce  cboix,  il  aurait 
fallu  lutter  contre  elle,  et  la  pensée  de  l'inutilité  de  leurs 
efforts  découri^ait  d'avance  les  partisans  de  M.  de  La  Va- 
lette. Le  préfet  delà  Haule-Loîre  proclamait  à  la  mêmoduli! 
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la  décbéaace,  en  quelque  sorte,  du  suffrage  UDÎversel  dans 
un  discours  adressé  aux  électeurs  de  son  département  : 

<c  Sous  le  dentier  gouvernement,  lei  électeun,  pour  suppléer  i  la  di- 
reclioD  qui  leur  minquait,  avaient  imiginé  les  réunioni  préparatùres  oik 
les  candidats  venaient  eiposer  leurs  principes  et  se  soumellre  i  une  déci- 
sjan  première  d'admission  ou  de  rejet.  Hais  ces  réunions  étaient  souvent 
lumullueuses,  el  la  plupart  du  temps  inefBcaces.  L'administration  remplit 
aujourd'hui  pour  ainsi  dire  l'oince  des  réunions  préparatoires.  Mous  autres, 
administraieurs  désintéressés  dans  la  question  et  qui  ne  représentons  ea 
délinilive  que  la  collection  de  vos  intérêts,  nous  examinons,  nous  appré- 
cions, nous  jugeons  les  candidatures  qui  se  produisent,  et,  après  un  niAr 
examen,  avec  l'igrémeni  du  gouvernement,  nous  vous  présentons  celle 
qui  nous  parait  ia  meilleure  et  qui  réanit  le  plus  d«  sympathies,  non  pas 
comme  te  résultat  de  noire  volonté  et  encore  moins  d'un  caprice,  mais 
comme  l'expression  de  vos  propres  suOirages  et  le  résultat  de  vos  syropa- 
ihtes(l].  <• 

Le  jugement,  l'observation,  la  réflexion  du  préfet  rem- 
placent le  jugement,  l'observation,  la  réflexion  de  sesad- 
.  ministres;  il  est  la  conscience  de  son  département.  L'Em- 
pereur choisit  son  préfet,  le  préfet  désigne  son  candidat^ 
lequel  devient  ainsi  consubstantiel  à  l'Empereur  et  au  préfet 
par  une  sorte  d'hypostase  qui  constitue  le  dogme  de  I& 
candidature  officielle.  L'Empereur,  le  préfet,  le  candidat, 
voilà  les  trois  personnes  de  la  trinité  électorale.  Quiconque 
tentera  en  dehors  d'elle  de  capter  le  suff'rage  des  électeurs 
.sera  considéré  comme  sacrilège. 

I^a  France,  en  très-grande  majorité,  n'était,  il  faut  eo 
convenir,  nullement  choquée,  au  mois  de  mai  1863,  de 
l'application  de  ces  théories;  elle  s'y  pliait  docilement.  H 
s'agissait  donc  de  la  tirer  de  son  affaissement  par  les  efforls^ 
épars  de  quelques  borames  courageux  luttant  seuls  contre 
toutes  les  forces  du  gouvernement  le  plus  centralisé  qui  fût 
ail  monde. 

1^  décentralisation  administrative  |en  effet,  telle  que  la 

(tj  Cité  pir  Julei  Ferri  dans  fa  Ltitlf  ékctorale  ea  1863. 
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comprenait  l'Empire,  consistait  à  fortifier,  à  étendre  l'action 
du  pouvoir  central  par  l'intermédiaire  du  préfet.  L'influence 
de  ce  fonctionnaire  en  tout  ce  qui  concerne  les  affaires, 
les  places,  tes  faveurs,  devenait  chaque  jour  plus  grande. 
Rien  ne  le  gênait:  la  candidature  officielle  remplissait' 
les  conseils  générauxde  surveillants  bénévoles  ;  les  journaux 
de  l'opposition  avaient  été  tués  presque  partout;  il  ne  restait 
g^èreplus  que  des  journaux  entretenus  par  le  gouverne- 
ment au  moyen  de  subventions  secrètes  et  des  annonces 
judiciaires.  Le  clergé  était  l'auxiliaire  du  préfet;  et  s'il 
arrivait  parfois  que  la  lutte  s'engageât  entre  eux,  le  préfet 
opposait  les  mairesaux  curés,  les  gardes  champêtres  aux 
bedeaux,  et,  grâce  à  ces  derniers,  il  assurait  presque  tou- 
jours le  triomphe  du ,  candidat  de  l'Etat  sur  celui  de 
l'Église. 

Leclei^é  seul  cependant  était  organisé  de  façon  à  lutter, 
qoaod  cela  lui  convenait,  contre  l'administration.  L'oppo- 
sition libéraleet  démocratique,  privée  de  ses  moyens  d'action 
légitimes,  la  presse  et  le  droit  de  réunion,  se  faisait  difScile- 
meut  jour  dans  les  villes;  à  plus  forte  raison  dans  les 
campagnes.  La  Révolution  française,  en  émancipant  le  . 
paysan  par  ta  propriété,  n*a  point  changé  ses  habitudes 
morales;  son  éducation  et  son  instruction  en  sont  restéesa 
peu  près  au  point  où  elles  étaient  en  89.  La  Révolution  esi 
pour  lui  un  fait  vague  el  lointain  dont  il  n'entrevoit  que 
fort  obscurément  les  causes  et  les  conséquences.  Le  mor 
ceau  de  terre  qu'il  cultive  encore  a  été  acheté  par  s^ll 
grand-père  à  la  nation,  qui  l'avait  enlevé  aux  nobles  et 
aux  prêtres;  ceux-ci  ont  voulu  le  lui  reprendre;  un  homnn' 
qui  s'appelait  Napoléon  a  préservé  son  héritage;  voilà  tout 
ce  qu'il  sait  de  la  Révolution.  On  ne  lui  a  pas  enseigna 
autre  chose  depuiscinquaute  ans.  I^a  révolution  de  Février, 
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en  le  conviant  à  la  vie  politique,  n'avait  pas  eu  lu  temps  de 
lui  en  apprendre  les  devoirs,  et  l'Empire  jugeait  plus  com- 
■hiode  de  les  exercer  pour  lui.  Ce  bulletin  de  vole  que  le 
garde  cbampèlre  lui  remettait  en  ajoutant  :  «  C'est  ce  pa- 
pier-là qu'il  faut  apporter  au  maire  le  jour  de  l'élection  » , 
n'était  pas  une  grande  conquête  à  ses  yeux;  il  se  disait: 
•I  Puisqu'on  n'est  pas  libre  d!yinscrirequi  l'on  veut,  ternaire 
»  aurait  mieux  fait  de  le  garder  tout  de  suite,  puisqu'il 
»  faut  qu'on  le  lui  rapporte  (1).  » 

Le  paysan,  en  général'  timide,  tremble  quand  il  se  sent 
surveillé  de  près  :  maires,  juges  de  paii,  curés,  gardes 
champêtres,  brigadiers  de  gendarmerie,  avant,  pendant  et 
après  l'élection  avaient  les  yeux  sur  lui.  Ces  surveillants 
étaient  à  leur  tour  surveillés  par  le  commissaire  de  police 
cantonal  cbargé  de  stimuler  le  zèludumondeofficieldunl- 
lage.  11  ne  se  contentait  pas  d'entrer  dans  la  maison  du 
paysan,  il  pénétrait  même  dans  ta  salle  des  délibérations  du 
Conseil  municipal  et  tançait  vertement  ses  mombres,  si  leur 
liAe  lui  semblait  faiblir.  —  l^  commissaire  de  police  agissait 
sur  les  populations  par  la  terreur.  Un  électeur  deTopposilion 
traversait  un  village  de  la  Gironde  entre  deux  gendarmes, 
et  le  commissaire  de  police  criait,  en  le  montrant  à  h 
fuule  :  «  C'est  un  partisan  de  M.  Decazes,  voilà  comment 
»  on  les  traite.  » 

Le  commissaire  d'une  ville  du  département  de  Vuu- 
'.luse  ('2),  escorté  de  gendarmes,  de  gardes  cliampëlres, 
lambours  et  drapeau  eu  tète,  aimoncait  pendant  le  scrutin 
il  la  population,  sur  les  places  et  carrefours,  que  si  le  can- 
<iidat  de  l'opposition  était  nommé,  les  cocons  se  vendraient 
il  douze  sous,  comme  en  18/[8.  L'administration,  au  Heu 
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de  ses  agents,  faisait  intervenir  quelquefois  des  person- 
nages de  TaDtaisie.  C'estainsi  que  dans  le  Ddu1)s  «quelques 
»  amis  du  peuple  des  campagnes  »  menaçaienllesélecteurs 
de  voir  tomber  les  fromages  à  5  francs  le  cent,  et  le  set 
monter  à  5  sols  si  M.  de  iMontaleuibert  était  nommé. 

Gardes  champêtres,  gardes- canaux,  gardes  forestiers, 
cantonniers,  recevaient  le  mot  d'ordre  du  commissaire  de 
police.  Les  gardes  champêtres,  dans  ledépartementde  Seine- 
et-Marne,  répandirent  le  bruit  que  le  candidat  de  l'opposi- 
tion était  un  accapareur  ;  les  cantonniers  ajoutèrent  que  les. 
pauvres  gens  qui  voteraient  pour  lui  ne  pourraient  plus 
aller  au  bois  faire  des  balais.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  ce 
personnel  d'agents  verbalisait  toute  l'année,  et  que  s'il  y  a 
quelque  chose  au  monde  que  le  paysan  redoute,  c'est  le 
procès-verbal,  auquel  il  est  sans  cesse  exposé.  La  méfiance 
de  la  justice  est  enracinée  de  longue  date  chez  lui  ;  il  ne 
croit  qu'à  la  faveur,  et  il  est  disposé  à  s'incliner  devant  les 
plus  humbles  agents  de  celui  de  qui  toute  faveur  émane, 
c'est-à-dire  du  préfet. 

La  circonscription  aurait  dû  former  une  association  géo- 
graphique de  localités  groupées  d'après  les  conditions  du 
sol  et  les  précédents  (te  l'histoire;  mais  la  circonscription 
ainsi  fixée  aurait  créé  des  influences  locales  difficiles  à  do- 
miner par  l'administration.  Le  législateur  impérial  s'était 
donc  réservé  le  droitde  morceler,  de  dépecer  des  arrondisse- 
ments, au  gré  de  ses  intérêts  électoraux.  L'administration, 
à  chaque  époque  de  réélection,  remaniait  le  cadastre  élec- 
toral. Le  député  brouillé  avec  le  gouvernement  cherchait 
sa  circonscription,  et  il  ne  la  retrouvait  plus.  L'adminis- 
tration, ne  pouvant  escamoter  le  candidat,  escamotait  la 
circonscription.  Une  ville  ïnspirail-elle  des  craintes  pour 
son  vote,  on  le  noyait  dans  celui  des  campagnes. 


L'accès  même  de  la  circonscriptiou  élait  difficile  au  can- 
didat indépendant.  Il  y  était  à  peine  entré  qu'oa  cherchait  à 
lui  en  rendre  le  séjour  impossible  par  une  surveillance  qui 
s'étendait  jusqu'àsa  famille,  et  par  les  attaques  du  journal 
ofGcieux  de  la  localité.  I^e  candidat  de  l'opposition  éprou- 
vait naturellement  le  besoin  de  répondre  à  ses  détracteurs. 
Il  cherchait  donc  un  imprimeur.  S'il  y  a  deux  impri- 
meries, dans  une  petite  ville,  presque  toujours  l'une  dé- 
pend du  préfet,  et  l'autre  del'évéque.  L'imprimeur,  eu 
admettant  qu'il  soit  indépendant  du  préfet  et  de  l'évêque, 
n'est  pas  indépendant  de  la  législation  sur  la  presse,  im- 
.  mense  Ûlet  dans  lequel  il  peut  être  pris  à  chaque  instant. 
Le  candidat  cependant  a  triomphé  de  cet  obstacle  ;  sa  cir- 
culaire encore  humide  des  pressesest  là.  Comment  la  fera- 
t-il  parvenir  aux  électeurs?  Trois  moyens  s'offrent  pour 
cela  :  l'afGchage,  la  poste,  la  distributiou  libre  après  dépôt 
préalable  ;  mais  l'afficheur  et  le  distributeur  restent  à  trou- 
ver. L'afiicheur,  dans  une  petite  ville,  est  ordinairement 
un  personnage  ofBcielqui  n''ira  pas  jouer  sa  place  contre  le 
plaisir  de  servir  la  liberté.  L'afhcfaeur  Ubro  a  besoin  de  tout 
£on  courage  civique  pour  placarder  son  afQche  à  côté  de 
celle  de  l'Empereur.  La  voirie  est  pleine  d'embûches  pour 
lui;  elle  ases  règlements  comme  l'imprimerie,  et  qui  sait 
ce  que  cas  règlements  réservent  à  son  échelle  citoyenne? 
Le  candidat,  faute  d'afficheur,  était  réduit  parfois  à 
s'armer  du  pinceau  et  du  pot  à  colle  (1).  Dans  les  vil- 
lages, c'était  la  nuit,  à  la  faveur  des  ténèbres,  que  l'affi- 
cheur volontaire  et  ses  complices  se  glissaient  le  long 
des  murs  et  disparaissaient,  laissant  comme  trace  de  leur 
passage  l'inutile  affiche  que  le  maire  ou  le  garde  champêtre 

(4)  M.  ÇiApitt  diDB  lea  Bouchei-du-nhOnB  ea  18SS.  H.  Jul«t  Fcrrj  conifale 
que  le  même  f«it  t'eti  reproduit  en  18G3. 
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déchirait  le  lendemain  d'une  main  indignité,  à  moins  que, 
dans  un  accès  de  gaieté  facétieuse  il  ne  la  cachât  sous  celle 
du  candidat  de  la  préfecture  (1). 

La  lacération  des  afGcbes  apposées  dans  l'intérêt  d'un 
i^ndidat  ne  constituait  aucune  infraction  pénale  aux  yeux 
des  magistrats  du  parquet.  Le  candidat  qui  se  plaignait  à 
«ux  de  ce  délit  commis  par  un  foDCtionnaire,  avait  pour 
toute  ressource  o  do  provoquer,  de  la  part  de  l'adminis- 
tralion,  un  blâme  contre  le  coupable  (3)  » . 

Restait  la  poste  ;  mais  comment  se  0er  à  elle?  On  n'en- 
tendait parler  de  tous  cAtés  dans  les  temps  d'élection  que  de 
bulletins  en  retard,  de  circulaires  égarées,  voire  même 
d'écrits  électoraux  jetés  dans  les  égouts.  Les  paquets  arri- 
vaient quelquefois,  mais,  par  un  prodige  singulier,  entre 
chaque  circulaire  du  candidat  indépendant  s'était  glissée 
une  circulairedii  candidat  ofQciel,  et  entre  chaque  bulletin 
libre  un  bulletin  estampillé  (S). 

Le  préfet,  s'il  le  jugeait  nécessaire,  interrompailles  foric- 
lions  ordinaires  de  la  poste.  Le  préfet  de  l'Isère  obligea,  le 
âO  mai,  les  facteurs  à  partir  à  cinq  heures  du  matin  au  lieu 
de  onze  heures  pour  porter  les  affiches  ofGcielles  dans  toutes 
tes  communes  de  le,ur  circonscription,  et  rien  que  ces  affi- 
ches, attendu  qu'à  cette  heure  aucun  courrier  n'était 
arrivé.  La  banlieue  de  Grenoble,  qui  comprend  25  000 
habitants,  resta  privée,  pendant  vingt-quatre  heures,  de 
communicatious  postales,  d'oii  peuvent  dépendre  l'hoii- 
ueur,  la  vie,  la  fortune  de  bien  des  gens,  uniquement  pour 
attaquer  un  candidat  et  au  moment  oii  il  ne  pouvait  plus  se 
défendre  (ft). 

(1)  A  Htaux  el  dani  d'auiret  localilis. 

(2)  Hépopie  du  procureur  itnpérùl  de  Wjom  i  H.  Ariilide  Dumonl. 

(3)  Lellr*  de  H.  Bordillon  adreitée  à  t'inipecteur  de*  po«te>  i  Angen,  30  mù 
1863. 

(A)  Klcrtion  de  H,  Cuimir  Ptrier. 
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Le  dtslribuleur  libre  devait  avoir  l'âme  d'un  héros  et  te 
courage  d'uu  martyr  pour  résister  aux  exhorlalions,  aux 
menaces,  et  quelquefois  aux  coups  des  commissaires,  des 
maires,  des  gendarmes,  des  gardes  champêtres  et  des  can- 
tonniers ;  les  héros  et  les  martyrs  sont  rares  dans  les  cam- 
pagnes. Il  s'en  était,  par  hasard,  trouvé  un  à  (ïuéret,  dans 
la  personne  d'un  jeune  soldat  en  congé  renouvelable;  ud 
autre  à  Lannion,  sous  les  traits  d'un  porcher.  I^  premier 
reçut  immédiatement  l'ordre  de  rejoindre  son  corps,  le 
second  fut  emprisonné  sous  lapréventiondu  délit  de  fausse 
nouvelle,  et  acquitté  plus  tard.  Un  homme  fut  également 
assez  hardi  pour  accepter  la  mission  de  disiribuleur  libre 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise;  le  maire  de  la 
commune  déclara  formellement  à  ce  pauvre  diable  que 
s'il  avait  besoin  de  quelque  secours,  il  ne  devait  plus^ 
compter  sur  le  bureau  de  bienfaisance. 

Le  candidat  officiel  n'est  pas  soumis  à  ces  tribulations; 
il  se  promène  tranquillement  pendant  que  le  fourrier  de 
ville,  le  garde  champêtre,  portent  ses  bulletins  et  pla- 
cardent majestueusement  ses  afBches  sur  tous  les  murs, 
les  troncs  des  arbres  et  jusque  sur  les  piédestaux  des  croix 
de  grands  chemins.  I^a  poste  se  donne  bien  de  garde 
d'égarer  ses  circulaires;  l'électricité  n'a  pas  pour  lui  les 
distractions  et  les  lenteurs  qu'elle  montre  pour  le  can- 
didat de  l'opposition,  toujours  incertain  du  sort  de  ses  dé- 
pêches. 

Le  gouvernement,  outre  son  armée  de  fonclionnaires- 
iictifs,  peut  mettre  en  ligne  dans  les  cas  graves  une  landwehr 
de  fonctionnaires  officieux  dont  il  se  garde  bien  de  négliger 
le  concours  ;  l'inspecteur  des  écoles  de  l'académie  de  la  Côle- 
d'Or  écrit  à  ses  subordonnés  pour  leur  demander  les  noms 
et  les  adressesdetouslesanciens  militairefi  habitant  la  con>- 
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muneetélecteurs,  des  médaillés  de  Sainte-Hélène,  des  déco- 
rés de  la  Légion  d'honneur,  des  retraités  de  toutes  les 
administrations,  des  débitants  de  tabac,  des  cabaretiers, 
des  personnes  chaînées  d'un  service  public  à  quelque  titre 
quecesoit,  maçoos,  architectes,  des  pères  (électeurs)  d'en- 
fants devant  tirer  au  sortl'année  prochaine ,  des  pères  d'en- 
fants au  service  ou  en  réserve  ;  l'inspecteur  des  écoles  de 
Cambrai  demande  de  son.  côté  «les  noms  des  pères  d'em- 
»  ployés,  de  fonctionnaires,  de  jeunes  gens  qui  sont  corn- 
s  tais  aux  chemins  de  fer  ou  dans  les  mines.  »  Autant 
d'auxiliaires  de  la  candidature  ofBcietle. 

Les  instituteurs  doivent,  du  reste,  prendre  eux-mêmes 
part  à  la  bataille  sous  peine  de  passer  pour  des  lâches  aux 
yeux  de  leurs  chefs.  L'inspecteur  del'académiedela  Côte- 
d'Orleurécrit  :  ■  Combattre  les  candidatures  adminislra- 
a  livea,  c'est  combattre  l'Empereur  lui-même.  En  adopter 
1  eten patronnerd'autres,c'est^aIement servir  el  recruler 
»  contre  lui...  Ne  pas  les  combattre,  mais  aussi  ne  pas  les 
»  soutenir,  c'est  Tabandouner,  c'est  rester  l'arme  au  pied 
n  dans  la  bataille.  Votre  indifférence  me  causerait  de  la 
»  surprise  et  du  regret,  votre  hostilité  serait  à  mes  yeux 
B  unelâcheté coupable  et  sans  excuse»  ;  l'inspecteur  de  l'a- 
cadémie lies  Vosges  écrit  aux  instituteurs  qu'il  n'est  ni 
l'ami  ni  le  parent  du  candidat  indépendant  (M.  Buffet)  ainsi 
que  les  malveillants  en  ont  fait  courir  le  bruit,  et  qu'il  les 
engage  à  se  montrer  dévoués  à  la  candidature  officielle. 

Le  modeste  débitant  de  tabac  doit,  lui  aussi,  mettre  son 
iuQuence  à  la  disposition  de  la  candidature  officielle.  Lt^ 
directeur  des  contributions  indirectes  les  engage,  «  commf 
»  leur  conscience  l'a  déjà  fait,  à  se  servir  de  leur  position 
u  pour  assurer,  dans  la  limite  de  leurs  moyens,  le  succès 
■  du  gouvernement  » .  Le  débitant  de  tabac,  en  tem[K  d'élec- 
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tiou,  devient  robjt^t  J'unesurvcillance  incessante,  dans  les 
plus  humbles  villages. 

Le  candidat  officiel  communique  directement  ses 
instruclioiis  à  l'armée  administrative,  il  la  fait  mouvoir. 
Le  candidat  officiel,  dans  la  Mancbe,  prévient  les  juges  de 
paix  de  sa  prochaine  arrivée,  et  les  avertit  de  se  tenir  prêts 
à  le  conduire  chez  tes  maires  de  chaque  canton . 

La  centralisation  a  été  comparée  à  un  polype  aux  tenta- 
cules innombrables;  le  tentacule  administratifcommence 
au  préfet  et  finit  au  cantonnier;  lé  tentacule  judiciaire  va 
du  procureur  général  au  sergent  de  villev  te  tentacule 
financier  s'étend  du  receveur  général  au  porteur  de  con- 
traintes, sans  compter  vingt  autres  appareils  :  octrois, 
douanes,  droits- réunis,  pouls  et  chaussées,  avec  lesquels 
le  polype  enlace  le  candidat,  l'étreiul  et  l'étouffé  ;  la  cen- 
tralisation est  aussi  une  machine  savante,  compliquée, 
merveilleusement  oliéissante  à  la  main  qui  la  dirige.  Il 
n'est  pas  une  seule  fonction  touchant,  même  de  loin,  au 
gouvernement  qui  ne  puisse  être  prise  dans  ses  engrena- 
ges :  notaires,  avoués,  huissiers,  recors'  y  sont  soumis.  I^ 
(centralisation,  si  elle  ne  peut  obtenir  d'eux  un  appui  for- 
mel, leur  impose  du  moins  la  neutralité. 

Le  candidat  officiel,  en  retour  de  ces  avantages,  donne 
son  adhésion  formelle,  éclatante  à  la  politique  du  gouver- 
nement ;  il  faut  qu'il  se  déclare  son  adhérent,  son  défen- 
seur, qu'il  rompe  toutes  relations  avec  ses  adversaires. 
Aucun  doute  ne  doit  subsister  sur  son  orthodoxie. 
M.  Gouin,  candidat  officiel  âans  le  département d'Indre-et- 
'  I^ireet  suspect  de  favoriser  dans  ce  même  département  la 
candidature  de  son  ex-collègue  M.  de  Flavigny,  auquel  le 
patronage  de  l'administration  a  été  retiré,  reçoit  du  préfet 
Podevin  l'avis  que  le  ministre,  mécontent  de  son  attitude. 
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le  charge  de  l'avertir  que,  s'il  n'en  change  pas,  il  consi- 
dérera sa  conduite  comme  un  acte  d'hostilité  et  qu'il  pro-  ' 
posera  un  autre  candidat  à  sa  place.  M.  Gouia  «  doit  faire 
counatlre  exactement  sa  réponse  par  l'ordonnance  qui  lui 
remettra  ce  pli  ». 

Toutes  les  forces  de  l'autorité  publique  en  temps  d'élec- 
tion agissent  sous  l'impulsion  du  préfet.  La  justice  elle-  . 
même  devient  sa  docile  servante.  Un  électeur  fait-il 
contre  le  candidat  officiel  une  prop^ande  gênante,  le 
<-x>mmissaire  de  police  le  fait  arrêter.  Il  reste  enfermé 
dans  la  prison  de  la  commune,  avec  un  forçat  libéré,  jus- 
qu'au moment  où  on  le  conduit  entre  deux  gendarmes  au 
chef-lieu  d'arrondissement.  Sa  lîlle  et  le  bâtonnier  des  avo- 
cats ne  peuvent  le  voir  en  prison.  Il  est  au  secret.  Le  can- 
didat non  officiel,  la  cause  innocente  de  cette  arrestation, 
parvient  cependant  à  obtenir  une  audience  du  procureur 
impérial.  Ce  dernier  n'hésite  pas  à  déclarer  que  le  prison- 
nier lui  est  depuis  longtemps  signalé  par  l'ardeur  et  l'aclî- 
vité  de  sa  propagande,  qu'il  a  publiquement  et  avec 
malveillance  relevé  des  affirmations  contradictoires  entre 
une  dépêche  du  préfet  de  la  Gironde  et  celle  du  préfet  de  la 
Dordogne,  relative  à  un  tracé  du  chemin  de  fer  -,  qu'il  est 
allé  jusqu'à  s'écrier  :  «  On  ne  se  f. . .  pas  ainsi  du  peuple» , 
et  que  le  commissaire  a  dû  exécuter  l'ordre  donné  par 
le  parquet  de  l'arrêter  dans  le  cas  où  il  dépasserait  les  bor- 
nes delà  l^lité. 

Lé  candidat  non  officiel  offre  en  vain  une  caution  pour 
obtenir  la  liberté  du  prisonnier,  et  sa  garantie  qu'il  se  repré- 
sentera à  première  réquisition  de  la  justice  ;  le  procureur 
im|>érial  refuse.  Le  candidat  atteste  qu'il  ne  réclame  nulle- 
ment rélai^îssement  du  prisonnier  dans  son  intérêt,  et  que 
celui-ci  ne  reutrera  dans  la  commune  qu'après  la  clôture 
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du  scrutin  ;  lo  procureur  impérial  s'adoucit  alurs  et  ordonne 
ta  mise  en  liberté  à  cette  condilioa(l). 

Le  maire,  simple  agent  du  préfet,  mais  reflet  de  sa  puis- 
sance, sorte  d'émanation  du  pouvoir  souverain,  occupait 
une  position  très-enviée  et  très-redoutée.  L'amour  de 
l'épharpe  était  une  passion  fort  générale  el  fort  vive  sous 
l'empirequi  l'e^iploitail  avec  unegrande  habileté.  L'écbarpe 
servait  dans  les  communes  ruralesà  remplacer  les  partis  par 
les  coteries  municipales  et  à  contenir  ces  dernières  les  unes 
parles  autres.  Le  sentiment  politique  n'existant  que  très* 
.  peu  dans  les  campagnes,  les  paysans  passaient  du  camp  de 
l'opposition  dans  celui  du  gouvernement,  et  réciproque-  • 
■  ment,  selon  que  l'écbarpe  de  maire  passait  de  celui-ci  à 
celuî-là;  l'beureux  élu  du  préfet,  instrument  docile  entre' 
ses  mains,  lavait  qu'il  devait  obéir  passivement  ou  ètn» 
brisé. 

La  tournée  annuelle'  des  conseils  de  révision  coïncidait 
iw.r  un  heureux  hasard,  en  1863,  avec  l'époque  des  élec- 
tions. Les  préfets  en  profltèrent  pour  exhiber  dans  leur 
..calèche  tes  candidats  officiels  aux  populations,  pour  les 
présenter'  aux  juges  de  paix  et  aux  maires,  et  pour  lrac«r 
'  à  CCS  derniers  la  ligne  de  conduite  qu'ils  devaient  suivre 
.sous  peine  de  destitution.  «Messieurs,  »  disait  le  préfet  de 
la  Manche  aux  maires,  après  leur  avoir  fait  former  lecercle 
autour  de  lui,  à  la  façon  militaire,  •>  si  vous  ne  devez  pas 
»  voter  pour  le  candidat  officiel,  déposez  votre  écbarpe  la 
»  veille,  pour  ne  pas  vous  la  faire  retirer  le  lendemain,  j 
Menace  inutile.  Les  maires  n'étaient  que  trop  disposés 
4  se  conformer  à  la  doctrine  de  l'obéissance  passive  et  à  se 
Taire  les  agents  dévoués  des  candidatures  officielles.  La 

(1)  AiT«*t(lion  de  H.  Delmu,  conaeilleT  municipsl  ■  SAinle-Foii  ^fiircuid«). 
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période  élecloi-ale  à  peine  ouverte,  ils  donnèrent  des  preu- 
ves de  leur  zèle;  le  maire  de  Chauffailles  (Saûne-et-Loire) 
invite  ses  administrés  à  oommer  le  candidat  oflBciel,  •<  a6D 
a  que  l'Empereur  puisse  meper  à  bonne  un  les  grandes 
»  cboses  qu'il  a  commencées  pour  la  France,  et  lui  celles 
»  qu'il  a  commencées  pour  Cbauffailles  » . 

Le  maire  d'Ouistrebam  prémunit  aiosi  ses  couciloyens 
contre  les  menées  de  l'opposition  :  «  Habitants  d'Ouis- 
k  trebam  (1  ),  des  agents  plus  ou  moins  payés  se  vantent  de 
m  TOUS  faire  voler  contre  le  candiJat  du  gouvernement.  Je 

*  connais  trop  votre  Berlé  pour  croire  que  vous  vous  lais- 
m  serez  influencer  par  qui  que  ce  soit.  Ici  vous  n'avez  qu'un 
»  ami  sincère,  c'est  moi  !  Et  quand  je  vous  dis  :  Votez 
»  pour  M.  Bertrand,  c'est  que  ce  vote  est  dans  vos  intérêts 
»  les  plus  chers!!!»  Le  maire  de  Jonvelte  «ignale  aux 
électeurs  M.  d'Andelarre  comme  «  le  protecteur  du  parti 
a  de  la  noblesse  et  du  clergé;  qui  voudrai!  voir  cevenir 
*>  l'époque  où  nos  aïeux  étaient  conviés  k  tour  de  rôle  pour 
m  battre  l'eau  et  imposer  silence  aux  grenouilles  dans  le 

•  but  de  laisser  dormir  paisiblement  M.  le  marquis  ou 
»  M~  la  marquise,  ou  messieurs  les  prieurs  de  tel  ou  tel 
a  village. 

.  »  Électeurs,  ajoute  le  maire  de  Jonvelle,  sachez  qu'en 
»  votant  pour  H.  Galmicbe  vous  votez  pour  vous,  pour  votre 
0  bonheur,  pour  le  prt^rès,  pourl'Ëmpereurquivousaime; 
»  aimez-le  aussi.  Vive  la  France  régénérée!  Vive  l'Em- 
»  pereur!  »  Le  maire  de  Saint-Thibéry,  voyant  une  cer- 
taine incertitude  régner  dans  l'esprit  public  de  la  com^ 
mune,  menace  ses  administrés  de  les  abandonner  :  «  Si, 
»  entraînés  par  les  belles  promesses  prodiguées  par  des 
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»  maÎQs  impuissantes,  par  ces  grands  mots  dont  vous  jouis- 
»  sez  déjà  de  la  signification,  affichés  sur  votre  place 
»  comme  un  appât  funeste  à  votre  prospérité  par  des  agi- 
»  lateurs  inconnus,  sans  aucune  garantie  pour  vous  du 
»  passé  ni  de  l'avenir,  vous  méconnaissez  les  avis  paternels 
»  du  maire  que  vous  avez  enlevé  à  ses  habitudes  solitaires. 
»  et  tranquilles  pour  le  combler  de  toutes  sortes  de  soucis, 
»  n'en  doutez  pas,  sa  démission  de  maire  de  Saint-Thibéry 
»  accompagnerait  le  procès-verbal  qui  doit  constater  le 
»  résultatdevos'suffrages...»  Cemagistratcontinue:  oVous 
»  avez  le  maire  que  vous  désirez,  vous  possédez  tout  oe  qui 
»  est  pratiquement  possible  d'obtenir.  Vous  devez  être  satis- 
-  »  faits,  et  c'est  à  l'Empereur  que  vous  devez  votre  satisfac- 

»  tion Prouvez  àvotre  maire  que  vous  avez  conBance 

»  en  lui,  et  à  la  France  entière  que  les  habitants  de  Saint- 
»  Thibéry  ne  sont  pas  tels  qu'on  Vîngénie  à  te  faire  croire, 
M  mais  bien  d'bonndtes  citoyens  dévoués  à  l'Empereur,  à 
■a  l'Impératrice  et  au  Prince  impérial.  » 

Le  maire  de  Plombières  ne  veut  pas  exercer  de  pression 
sur  SCS  administrés,  mais  il  les  prévient  que  «  si  à  Plom- 
B  bières,  qui  a  été  comblé  de  bienfaits  par  l'Empereur,  la 
»  majorité  n'était  pas  acquise  à  M.  LeBourcier,  ce  serait 
»  une  faute  et  une  maladresse.  •  H  engage  les  habitants  de 
Plombières,  «  dans  l'intérêt  de  la  France  et  dans  leur  in- 
11  lérêt  particulier,  à  voter  pour  le  candidat  de  l'Empe- 
»  reiir.  »  Le  maire  de  Gonsans  invite  les  électeurs  à  voter 
pour  M.  Latour  du  Moulin  :  «  C'est  l'ami  de  l'Empereur, 
»  c'est  lui  qui  a  empêché  l'impôt  du  sel.  »  Le  maire  de  Gon- 
sans apprend  ii  ses  concitoyens  que  le  même  candîdata 
fait  obtenir  &00  francs  aux  pauvres  de  la  commune, 
qui  par  reconnaissance  voteront  certainement  pour  lui. 
Le  maire  de  Soulaines  soumet  ii  ses  administrés  cette  sim- 
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pie  réflexion  :  «  li  est  grandement  de  notre  intérêt  de  remplir 
«  Bdèlement  les  intentions  de  M.  lepréretqui,  chaque  jour, 
»  nous  a  favorisés  dans  nos  entreprises  pai'  les  fonds  du 
»  gouvernement  qu'il  a  accordés,  »  et,  par  conséquent,  de 
nommer  M.  Segris  «  aBn  que  M.  le  préfet  nous  vienne 
»  encore  en  aide  pour  la  confection  de  nos  routes.  » 
Le  maire  de  Martigues  (1)  fait  afficher  dans  sa  commune 
la  lettre  suivante  du  candidat  orûciel  : 

«  Monsieur  In  miire, 

>  Par  ordre  de  H.  le  sénateur,  je  suis  irâs-heureui  de  vous  annoncer 
qu'il  vient  d'Sire  fait  droit  à  la  demande  des  pficheurs  de  Harligues  ;  vous 
pouvei  leur  annoncer  que  la  vente  facultative  i  la  criée  est  rétablie.  C'est 
îe  premier  service  qu'il  n^'est  permis  de  rendre  il  la  population  sî  intéres- 
sante de  votre  commune.  J'espène,  monsieur  le  maire,  que  ce  ne  sera  pa» 
le  dernier. 

H  Je  n'ai  pas  oublié  votre  demande  d'une  garnison  k  Marligues  ;  je  crois 
pouvoir  vous  annoncer  que  cette  demande,  accueillie  dpji  par  M.  le  aéat- 
teur,  le  sera  aussi  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  dés  que  la  commune 
aura  les  dispositions  nécessaires  d'un  local  pouvant  servir  de  caserne. 

*      B  Fait  en  Préfeclure,  le  S6  mai  1 863. 


Le  maire  de  Sainle-Foy  annonce  une  nouvelle  non  moins 
importante  à  ses  administrés.  Il  "se  hâte  de  leur  apprendre, 
trois  jours  avant  l'élection,  que  le  chemin  de  fer  de  Lî- 
bourne  h.  Bergerac  passe7'a  en  principe  sur  la  rive  gauche,  ' 
avec  un  pont  à  Bergerac,  et  qu'on  va  procéder  aux  for- 
malités ordinaires  en  faveur  du  nouveau  projet;  une  affiche 
qui  se  termine  par  le  cri  de  :  vive  l'Empereur  !  est  placardée. 
La  rive  gauche  est  dans  la  joie,  la  rive  droite  dans  la  dou- 
leur ;  les  habitants  de  la  Gironde  sont  enchantés,  ceux  de 
la  Dordogne  gémissent  ;  mais  voilà  que  tout  à  coup  le  préfet  . 
de  la  Dordognedémentla  nouvelle  du  tracé  par  la  rive  gau- 
che; le  préfet  de  la  Gironde  la  maintient.  Le  candidat  offi- 

(1)  CD;HU>lne  de  trégats-en  retraite,  membre  de  la  Li|ion  d'hoaneur. 
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ciel  rive  droite  et  le  candidat  ofGciel  rive  gauche  tremblent 
pendant  ce  temps-là.  Les  deux  rives,  heureusement  dociles, 
ne  les  repoussent  ni  l'un  ni  l'autre. 

Le  maire  de  Kermaria  monte  en  chaire  le  dimanche  à 
la  place  du  curé,  et  prêche  en  faveur  du  candidat  de  la 
préfecture.  Le  maire  de  Rinstenhart  fait  proclamer  sur  la 
place  du  village  que  tes  bulletins  du  candidat  de  l'opposi- 
tion apportés  par  la  poste  ne  valent  rien  et  que  lui  seul 
connaît  les  bons.  Le  maire  de  Saint-Christophe-sur-Avre, 
prévenu  «  que  certaines  personnes  connues  par  leurs  idées 
D  perverses  «  se  proposent  d'agir  sur  ses  administrés,  a  re- 
cours à  la  poésie  pour  tes  garantir  contre  ces  périls  : 

Soyez  fcnues  dins  TOtre  devoir. 

Ne  soyez  pas 

De  ces  DMchines  sans  vouloir 

Que  la  main  des  hommes  par  ressort  fail  mouvoir. 

Le  maire,  dans  toutes  les  communes,  se  tient  sur  la 
place  le  jour  du  vote  et  surveille  ses  administrés.  Quelques- 
'  uns  auraient  bien  envie  de  voter  pour  l'opposition  en  s'en 
rapportant  au  secret  du  vote  garanti  parla  loi,  mais  le  can- 
didat du  gouvernement  a;  écrit  son  nom  sur  du  papier 
transparent,  et  pour  plus  de  précaution,  le  maire  a  envoyé 
aux  électeurs  dont  il  se  mé6e  le  bulletin  oFQciel  piqué  ou 
collé  sur  leur  carte  d'électeur.  Les  électeurs  de  la  cam- 
pagne, pour  se  rendre  dans  ta  salle  du  scrutin,  sont  obli- 
gés de  traverser  une  sorte  de  couloir  où  secrétaire  delà 
mairie,  officiers  de  pompiers,  brigadiers  de  gendarmerie, 
fourriers  de  ville,  gardes  champêtres,  cantonniers,  sont  en 
permanence  et  demandent  à  chaque  électeur  son  bulletin, 
qu'ils  remplacent  par  le  bulletin  du  candidat  officiel  si  celui 
qu'ils  ont  porte  le  nom  du  candidat  de  l'opposition  (1). 

{\}  A  Civaillop,  i  Milhau,  )  ReUhac. 
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Le  maire  deCaudebroude  (Aude)  avait  fait  placer  au  som- 
mel  de  l'escalier  qui  conduit  à  ta  salle  du  vote,  le  buste  de 
l'Empereur  entouré  de  l'écharpe  du  mairo  lui-même  qui 
*  contenait  les  bulletins  du  candidat  officiel.  On  lisait  au- 
dessous  du  buste  :  «  Venez  me  défendre  à  l'arme  blan- 

>  che avec  des  bulletins.  »  Un  garde  champêtre  orné 

de  sa  plaque  distribuait  les  bulletins. 

Un  grand  nombre  de  maires  ouvrent  les  bulletins  el  dé- 
chirent ceux  des  opposants,  affirmant,  d'ailleurs,  que  quel 
que  soit  le  nombre  de  siiiTragcs  obtenu  par  le  candidat  de 
l'opposition,  le  candidat  du  gouvernement  sera  élu,  et, 
comme  pour  donner  plus  de  poids  à  leur  aCBrmation,  ils 
offrent  de  parier  cent  contre  un  que  les  choses  se  pas- 
seront ainsi. 

L'apposition  des  scellés  sur  la  botte  du  scrutin  ne  pré- 
occupait guère  ces- fonctionnaires.  Us  laissaient  au  briga- 
dier de  gendarmerie  ou  au  maître  d'école  le  soin  de  se 
conformer  à  celle  prescription  de  la  loi,  assez  difficile,  du 
reste,  à  remplir  avec  un  matériel  électoral  tellement  in- 
complet que  dans  un  grand  nombre  de  communes  on 
volait  soitdans  un  chapeau,  soît  dans  un  saladier,  soit  dans 
une  soupière  et,  à  défaut  dé  ces  récipients,  dans  la  poche 
du  maire  tenue  entrebâillée  par  lui  et  par  l'adjoint  ou  par- 
le garde  champêtre. 

L'importance  du  rôle  des  maires  et  le  parti  qu'un  préfet 
résolu  peut  en  tirer  n'est  nulle  part  plus  sensible  que  dans 
les  élections  du  déparlement  d'Ille-et-Vilaine,  où  le  candi- 
dat de  l'administration  est  en  présence  du  candidat  du 
clei>;é,  el  où  la  lutte  s'établit  entre  les  maires  el  les  curés, 
aussi  le  préfet  d'IUe-el-Vilaine  écrit  -il  conBdentiellement,  dès 
le  12  mai,  aux  maires  du  déparlement  que,  dans  plusieurs 
circonscriptions  «  tous  les  ennemis  de  l'Empire  el  de  son 
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»  administralioD  »  se  préparent  à  combattre  de  concert  les 
candidats  du  gouvernement  :  «  Une  associatioo  aussi  anor- 
»  maie  entre  des  partis  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  pas  cessé 
»  de  lutter  les  uns  contre  les  autres,  nous  indique  jusqu'à  * 
»  quelles  extrémités  se  laissent  entraîner  les  ennemis  de 
»  l'Empire  dans  la  voie  de  l'hostilité  et  de  l'ingratitude  !  Les 
T.  populations  feront  justice  d'une  manoeuvre  si  peu  con- 
u  forme  au  caractère  et  aux  seutiments  du  pays  breton.  » 
Il  ajoute  que  les  partis  hostiles  ne  se  feront  pas  scrupule  de 
répandredans  le  pays  «les  plus  odieuses  calomnies»  contre 
le  gouvernement,  contre  l'administralion  préfectorale  et 
contre  le  candidat  ;  aussi  compte-t-il  sur  le  concours  des 
maires,  «  conformément  au  serment  qu'ils  ont  prâté  à  l'Em- 
pire »,  pour  faire  connaître  à  leurs  administrés  l'impor- 
tance que  le  gouvernement  attache  à  la  candidature  de 
M.  de  Dalmas,  employé  au  cabinet  particulier  de  Napo- 
léon m.  M.  Audren  de  Kerdrel,  son  concurrent,  repré- 
sentait l'élément  légitimiste  et  catholique,  et  ses  parti- 
sans soutenaient  qu'il  défendrait  plus  sincèrement  que 
M.  de  Dalmas  les  intérêts  religieux.  Le  préfet  d'Ille-et- 
Vilaine  proteste  contre  cette  assertion  :  a  M.  de  Dalmas, 
»  s'écrie-t-il,  a  voté  les  dépenses  si  nombreuses  et  si  impor- 
»  tantes  qui  ont  pour  principe  et  pour  but  la  protection  du 
3  Saint-Père,  il  s'est  associé  aux  demandes  du  parfi  catho- 
B  lique  toutes  les  fois  qu'il  a  pu  le  faire  sans  ingratitude 
»  pour  l'Empereur.  » 

Le  préfet  s'indigne  en  voyant  H.  de  Rerdrel,  «  candidat 
de  l'opposition  et  de  la  coalition  des  partis  extrêmes», 
adresser  aux  curés  et  aux  desservants  les  imprimés  qu'il 
destine  aux  électeurs,  et  il  signale  particulièrement  aux 
maires  ce  fait,  en  les  invitant  «  à  se  mettre  en  mesure  de 
signaler  et  même  de  neutraliser  l'illégitime  pression  que 

1-,  .„A,ooglc 


LE  PRÉFET  D'IUE-ET-VILAIHE  CONTRE  H.  AUDREN  DE  KERDREL.  il9 

le  clergé  se  propose  d'exercer  avant  et  pendant  le  scrutin  ; 
quant  aux  instituteurs,  le  préfet  les  invite  r  à  aller  de  ha- 
meau en  hameau,  de  maisoti  en  maison  » ,  pour  obtenir 
des  voix  au  candidat  du  gouvernement  :  «  Leur  devoir  en 
ce  moment  est  de  seconder  l'administration  de  tous  leurs 
efTorls,  de  travailler  sans  relâche  au  triomphe  de  la  can- 
didature qu'elle  recommande.  »  Le  préfet  est  informé,  en 
■outre,  que  les  ecclésiastiques  se.proposenl  de  se  rendre  un 
grand  nombre  dans  la  salle  du  scrutin  au  moment  de  l'élec- 
tion a&n  d'influencer  tes  électeurs.  Les  maires,  dans  ce  cas, 
ne  doivent  pas  héàter  à  requérir  en  son  nom  tous  li's 
fonctionnaires  et  employés  en  résidence  dans  leur  com- 
mune et  dans  leur  canton  d'avoir  à  leur  prêter  leui' 
■concours  «  pour  assurer  la  liberté  du  vote  ».  Que  les 
maires  de  s'effrayent  d'aucune  menace.  «  Le  gouverne- 
»  ment  connaît  ses  amis  et  ses  ennemis.  Vous  serez 
«soutenu  dans  l'accomplissement  de  vos  devoirs  de 
t>  loyal  fonctionnaire.  L'appui  du  gouvernement  ne  fera 
11  défaut  à  aucun  des  amis  de  l'Empire.  Le  temps  n'est 
»  plus  où  les  fonctionnaires  dévoués  à  leurs  devoirs  pou- 
»  vaient  être  exposés  à  ta  persécuUon  des  ennemis  du  gou- 
D  vemement.  » 

Les  maires  d'Ille-et-Vitaine  reçurent  du  préfet  Fearl 
quatorze  circulaires  non  moins  pressantes  et  non  moins 
confidentielles  dans  le  délai  d'un  mois. 

Le  préfet  de  Seine-el-Oîse  avait  reçu  l'ordre  de  désigner 
le  général  HelHnet  aux  électeurs  de  ce  département,  a  De- 
vant un  nom  si  éminent,  dit-il,  je  devais  croire  que  toute 
candidature  s^effacerait  ;  j'apprends  cependant  que  M.  Er- 
nest Baroche,  donnant  pour  raison  que  le  gouvernement 
aurait  paru  agréer  sa  candidature,  refuse  de  se  désister. 
M.  Ernest  Baroche  se  trompe.  Le  gouvernement,  plein  de 


sympathie  pour  le  caractère  élevé  et  les  services  éniinents 
de  son  père,  s'était  montré  disposé  à  adopter,  sur  sa  de- 
mande, la  neutralité  dans  cette  circonscription,  mais  à  une 
condition  expresse.  Après  les  circonstances  pénibles  qui 
avaient  amené  la  résignation  de  ses  fonctions  au  ministère 
du  commerce,  M.  Ernest  Bnroche  ne  devait  se  présenter 
devant  les  électeurs  qu'en  expliquant  publiquement  sa 
conduite.  »  C'était  porter  un  conp  sensible  à  une  famille 
toul  entière,  et  à  la  famille  d'un  serviteur  de  l'Empire,  mais 
lés  préfets,  quand  il  s'agissait  de  combattre  un  candidat 
non  officiel,  fût-il  bonapartiste,  ne  reculaient  devant 
rien.  Heureux  celui  que  ces  messieurs  se  contentaient 
de  signaler  h  tous  les  maires  comme  «  étranger  à  la 
circonscription  électorale,  n'ayant  pas  de  titre  pour  pré- 
tendre à  l'honneur  de  la  représenter  et  faisant  partie 
du  petit  nombre  de  ceux  qui,  regrettant  une  dynastie 
déchue,  recherchent  le  mandat  de  député,  non  pour  per- 
fectionner nos  institutions,  mais  pour  les  renverser,  et  pour 
nous  livrer  de  nouveau  à  tous  lés  hasards  des  révolutions  u . 
Le  préfet  de  la  Manche  fait  appel  au  patriotisme  de  chaque 
maire  :  a  Ne  perdez  pas  de  temps.  Le  moment  du  scrutin 
est  proche.  L'Empereur  et  ta  France  comptent  sur  vous.  » 
Il  leur  déclare  ensuite  que,  «  toute  proportion  gardée,  la 
candidature  de  M.  Havin,  ancien  commissaire  de  la  Répu- 
blique, directeur  politique  du  S>èc/e,  et  celle  d'un  honmie 
d'Etat,  éminent  historien,  offrent  le  même  caradére 
d'iîostilité». 

Le  préfet  de  la  Lozère  n'avait  pas  à  lutter  contre  un  re- 
pn'senlant  spécial  du  cle^îé,  mais  contre  un  candidat 
i[ue  le  gouvernement  avait  dégradé  de  la  candidature 
officielle ,  et  qui ,  ancien  préfet  de  ce  département ,  y 
avait  conservé  une  grande  inlluence.  Son  successeur,  con- 
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voquaut  à  Fournels  tous  les  maires  et  tous  les  instituteurs 
du  cantoD  pour  leur  présenter  M.  Joseph  Barrot,  candidat 
orOciel,  commeuce  par  leur  dire  :  «  Je  dois  vous  prémunir 
»  contre  les  démarches  que  fait  M.  de  Chambrun  poui- 
»  obtenir  de  nouveau  votre  mandat.  M.  de  Chambrun  n'a 
M  rien  pu  obtenirdugouvernemenl.il  a  perdu  sacon(iauc4- 
M  dont  it  n'était  pas  digne.  S'il  éiait  renommé  rien  ne  lui 
»  serait  accordé  ;  la  Lozère  n'aurait  aucune  part  aux  libé- 
»  ntlités  du  gouveroemént,  aux  distributions  de  Tonds  dont 
»  il  dispose  pour  secours  de  toute  nature.  Si  vous  éprouviez 
»  des  pertes  de  bestiaux,  si  la  gelée  endommageait  vos 
»  récolles,  vous  ne  pourriez  plus  prétendre  à  aucune  in- 
'<  demnité.  Le  département  de  la  Lozère  et  ses  habitants 
u  seraient  délaissés,  ahandonnés  par  le  gouvernement,  si 
»  vous  nommiez  le  candidat  qu'il  repousse.  » 

Le  préfet  s'était  trouvé  On  peu  tard  au  rendez-vous 
par  suite  du  mauvais  état  de  la  route;  il  s'en  prit  à 
M.  de  Chambrun  qui  n'avait  même  plus,  dit-il,  le  crédit 
nécessaire  pour  obtenir  la  réparation  d'un  chemin  vicinal. 

Les  partisans  de  M.  de  Chambrun  n'en  tenaient  pas 
moins  à  lui,  et  M.  Joseph  Barrot  risquait  fort  d'échouer, 
malgré  les  maires  qui  signalaient  M .  de  Chambrun  comme 
un  (I  ennemi  acharné  du  gouvernement  »,  malgré  surtout 
le  maire  de  Nasbinals  qui,  dit-il,  Tera  enlever  le  fumier  des 
électeurs  qui  voteront  pouf  lui,  et  laissera  le  fumier  de 
ceux  qui  voteront  contre.  Tous  les  maires  ne  monlrèreni 
pas  la  même  vigueur,  si  l'on  enjugeparles  mesures  prises 
par  le  préfet  après  le  scrutin,  qui  fut  entièrement  favorabh' 
à  M.  de  Chambrun.  Vingt-huit  maires  et  adjoints  payèrent 
celte  élection  de  leur  écharpe. 

Le  préfet  de  la  Haule-Saône  rappelle  aux  anciens 
militaires,  légionnaires,  médaillés  de  Sainte- Hélène,  di; 
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Crimée,  d'Italie,  que  Napoléon  a  dit  :  Les  blancs  seront 
toujours  les  blancs,  et  que  le  candidat  ofBciel  est  M.  Gal- 
micbe  ;  l'idée  lui  vient  ensuite  d'utiliser  un  chemin  de  fer 
qui  ne  sera  jamais  construit,  contre  la  candidature  de 
M.  d'Andelarre.  Deux  tracés  sont  en  présence,  de  Yesoul  à 
Besançon,  l'un  par  la  vallée  de  la  Linotte,  l'autre  par  Rioz. 
Ce  dernier  tracé  n'a  aucune  chance  d'être  adopté,  mais 
comme  ta  décisioD  ofBcielle  n'est  pas  encore  rendue,  le 
préfet,  par  le  fallacieux  appât  de  l'incertain,  ne  pourrait- 
il  pas  enlever  les  électeurs  de  Rioz  à  M.  d'Andelarre?  Il 
l'essayera  du  moins.  Les  employés  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire vont  donc,  suivant  ses  instructions,  flâner  du 
côté  de  Rioz,  pendant  que  les  agents  voyers  classent 
les  chemins  vicinaux  qui  doivent  relier  les  gares  du  cûté  de 
la  Linotte.  M.  d'Andelarre,  dans  une  lettre  aux  électeurs 
de  Rioz,  les  avertit  de  nouveau  qu'ils  n'ont  rien  à  espérer 
du  tracé  définitivement  adopté.  Le  préfet  fait  afficher  qu'il 
n'y  a  pas  de  détermination  prise.  M.  d'Andelarre  explique 
que,  sauf  cette  dernière  formalité,  tout  est  r^lé,  et  que  le 
tracé  passera  par  la  Linotte.  Les  réponses  se  croisent  : 
ministre,  ingénieur  des  mines,  tous  les  fonctionnaires  se 
mêlent  à  la  discussion.  Le  papier  timbré  s'échange.  Un 
placard  préfectoral  annonce  que  «  le  marquis  d'Andelarre 
est  poursuivi,  par  ordre  du  gouvernement  de  l'Empereur, 
pour  outrî^e  public  au  préfet  » .  M.  d'Andelarre  attaque  à 
son  tour  le  préfet  en  calomnie;  il  est  débouté  et  con- 
damné aux  dépens,  le  30  au  soir.  Condamné...  ce  mot  suf- 
fit, et  le  lendemain  il  s'étale  en  gros  caractères  sur  la  der- 
nière affiche  que  le  préfet  lance  contre  le  candidat  indépen- 
dant. 

La  magistrature,  dans  certains  cas,  prêtait  son  redou- 
table appui  à  l'administration.  Le  chef  du  parquet  de 
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Grenoble  saisit  lu  correspoadauce  de  M.  Casimir  Périer, 
caodidat  dans  le  départeoienl  de  l'Isère,  et  -trouve  dans 
une  de  ses  lettres  le  délit  d'excitation  à  la  haine  et  au  mé- 
pris du  gouvernement  ;  le  préfet  averti  par  le  procureur 
général  fait  imprimer  dans  la  nuit  une  immense  afGcbe 
qui  est  placardée  le  lendemain  matin,  jour  du  vote,  à  son 
de  trompe  et  de  tambour.  M.  Casimir  Périer  y  est  traité 
de  faussaire.  Des  poursuites  vont,  disent  les  agents  de 
l'aulorilé,  être  intentées  contre  lui;  le  bruit  court  même 
déjà  qu'il  est  arrêté. 

M.  Dufaure,  candidat  dans  la  Gironde,  n'est  guère  moins 
maltraité.  Le  Courrier  de  la  Gironde  ayant  demandé 
pourquoi  cette  candidature  était  conibattue  avec  tant 
d'ardeur  par  le  gouvernement,  M.  Piétri,  sénateur',  chargé  • 
de  l'administration  de  la  Gironde,  répond  qu'il  combat 
M.  Dufaure  parce  qu'il  «  est  à  ce  point  aveuglé  qu'il 
croit  qu'il  n'y  a  en  France  ni  liberté  de  la  presse,  ni 
liberté  de  parole,  ni  de  tribune  »,  et  parce  que  «s'il  ne 
sait  pas  voir  que,  devançant  l'opinionpublique,  l'Empe- 
reur a  pris  et  prendra  l'initiative  de  toutes  les  réformes 
libérales,  et  que  lui  seul  peut  couronner  son  œuvre  par  la 
liberté  dont  les  factions  coalisées  retarderont  l'avènement, 
M.  Dufaure  est  suspect  ou  ennemi  * . 

\£i  préfet  de  Lot-et-Garonne  avertit  les  électeurs  que 
le  succès  de  la  candidature  de  M.  Baze  «  serait  la  condam- 
nation durégimequi  atiré  la  France  del'abtineoù  l'avaient 
jetée  d'incorrigibles  rhéteurs  ».  Le  préfet  de  la  Corrèze 
voyait  avec  terreur  la  circonscription  de  Tulle  résister  à 
toutes  les  menaces  et  à  toutes  les  avances  et  rester  inébran- 
lable dfms  sa  résolution  de  réélireM.  de  Jouvenel,  l'auteur  du 
rapport  contre  la  proposition  de  la  dotation  Pa-li-kao.  Com- 
ment empêcher  un  si  grand  scandale?  Le  gouvernement 


pensa  que  làoù  un  préfet  élail  impuissant,  un  ministre  pou- 
vait réussir.  M.  Rouber  avait  justement  des  retalions  de  pa- 
renté dans  le  département  de  la  Corrèze.  Il  s'y  rend  en  loule 
liàle,  suivi  de  M.  de  Franqueville,  sous-directeur  des  che- 
mins de  fer,  la  valise  pleine  de  décrets,  d'ordonnances  pour 
l'étude,  le  commencement  et  l'achèvement  de  toutes  sortes 
de  travaux  destinés  àembeltiretà  enrichir  les  villes  et  les 
r^impagoes  corréziennes.  Il  arrive  à  Brives  où  l'atleDdentà 
la  gare  préfet,  sous-préfels,  conseillers  de  préfecture,  ingé- 
nieurs, chevaliers  de  ta  Légion  d'honneur,  médaillés  de 
Saiiile-Hélène,  sapeurs- pompiers,  corps  de  musique,  or- 
phéon, et  M.  Mathieu,  avocat  à  la  Cour  impériaile,  candidat 
de  l'Empereur  dans  la  circonscription.  M.  Rouher  écoule 
sous  un  arc  de  triomphe  l'énumération  des  grands  tra- 
vaux que  projette  la  cité  de  Brives.  lisseront  tous  exécutés. 
M-  Rouber  le  promet,  et  M.  de  Franqueville  est  là  pour 
enregistrer  ses  promesses.  Brives  ne  sera  pas  la  seule  ville 
favorisée.  Tulle,  Ussel,  Uzerche  en  reçoivent  l'assurance  de 
la  bouche  •>  du  Colbertdu  dix-neuvième  siècle  »  (1),  qui, 
toujours  suivi  du  direcleur  Franqueville  et  du  candidat 
Mathieu,  parcourt  au  bruit  des  boites,  des  pétards,  des 
cloches,  des  tambours,  dés  trombones,  les  villes,  bourgs, 
villages  et  hatneaux  du  déparlement,  semant  partout  les 
ponts,  les  écoles,  les  canaux,  et  plus  de  chemins  de  fer 
qu'il  n'en  fallait  pour  faire  dérailler  une  candidature  dix 
fois  mieux  lancée  que  celle  de  M.  de  Jouvenel. 

Les  électeurs  bien  avisés  auraient  pu  spéculer  sur  cer- 
taines candidatures  hostiles.  Le  département  de  la  Corrèze 
obtenait,  comme  on  le  voit,  tous  les  chemins  de  fer  qu'il  pou- 
vait souhaiter,  grAce  à  la  crainte  qu'inspirait  le  succès  po»- 

(1,  C'Mt^Ditque  H.  Rouher  Ml  déuf  né  |Mr  le  journal  de  U  prirecliue. 
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sibledela  candidature  de  M.  deJouvenel.  M.  Tfaiers  venait 
à  peine  d'accepter  la  candidature  à  Aix,  que  ta  population 
apprenait  que  Peau  si  imputiemôaent  attendue  ne  tarderait 
pas  à  rouler  dans  le  canal  du  Verdon.  La  candidature  de 
M.  Tbiers  à  ValeDciennes  fut  pour  les  industriels  du  Nord 
la  source  de  bien  plus  grands  avanla^s.  La  législation  su- 
crière  exigeait  une  réforme;  le  djrawback  sollicité  par  la 
fabrique  indigène,  repoussé  par  les  colonies  et  par  les 
ports,  attendail  la  décision  du  ministre.  Ce  dernier,  hési- 
tant, s'était  pourtant  engagé  à  ne  présenter  qu'à  la  session 
prochaine  la  loi  sur  le  droit  de  sorlie  du  sucre  de  bette- 
raves. Les  chambres  de  commerce  des  ports,  les  délégués  de 
colonies  étaient  dans  l'enchantement.  Le  Conseil  d'État, 
saisi  d'une  simple  loi  sur  le  rendement  de  la  raffinerie, 
l'avait  renvoyée  à  la  Commission  des  douanes.  Le  Conseil 
des  ministres  prévient  tout  à  coup  l'Empereur  que  si  les 
travaux  du  Conseil  d'État  et  de  la  Commission  des  douanes 
ne  sont  pas  abandonnés,  l'élection  de  M.  Thiers,  à  Valen- 
ciennes,  est  certaine.  L'abandon  eul  lieu  aussitôt  ;  on  revint- 
plus  tard,  il  est  vrai,  sur  cette  décision. 

Quand  on  voit  les  départements  si  avides  des  faveurs 
de  l'administration,  on  excuse  la  docilité  des  communes 
si  besoigueuses  quand  elles  ne  sont  pas  réduites  pour 
vivre  à  la  pure  meadJcilé  ;  elles  n'ont  plus  besoin  du  moins 
de  tendre  la  main  pendant  la  période  électorale.  Le  préfet 
verse  sur  elles  la  corne  d'abondance  administrative  :  che- 
mins vicinaux,  fontaines,  lavoirs,  écoles,  rien  ne  leur  est 
refusé,  eu  paroles  du  moins.  Le  candidat  oiliciel,  d'un  autre 
cdié,  armé  de  sou  talisman,  fait  surgir  à  volonté  les  alloca- 
lions  et  les  subventions  :  partage  des  communaux,  droit  de 
pâture,  distraction  du  r^ime  forestier,  tout  ce  qu'une 
commune  enBn  peut  désirer,  y  compris  un  embranchement 


ou  un  troDçoD  de  chemin  de  Ter,  le  candidat  officiel  est  au- 
lorisé  à  ic  promettre,  et,  s'il  s'agit  de  route,  de  canal,  de 
(hemin  de  fer,  à  annoncer  le  commencement  des  études  ; 
M.  de  Campaigno,  candidat  à  Toulouse,  avait  même  obtenu 
I  autorisation  de  faire  commencer  immédiatement  les  tra- 
vaux :  les  jalons  sont  plantés,  les  géomètres  tendent  leurs, 
clialnes,  la  tranchée  va  s'ouvrir.  Le  leodemaiD  des  élec- 
tions, plus  de  chaînes,  plus  de  jalons,  le  chemin  de  fer  était 
rentré  dans  ses  cartons. 

L'exemple  donné  par  les  départements  et  par  les  com- 
munes ne  pouvait  maiiquer  d'être  suivi  par  les  particuliers. 
Pourquoi  les  électeurs  n'auraient-ils  pas  retiré  quelque 
agrément  ou  quelque  avantage  de  l'élection  7  C'était  aussi 
la  question  que  leur  adressaient  les  candidats  officiels, 
riches  en  général  et  fertiles  en  libéralités  cuUnaires  et  son- 
naptes.  Les  méiiagères  deMoslejoulx,  réunies  devant  l'éta- 
lage du  boucher,  le  jour  de  l'élection,  contemplaient  avec 
admiration  un  veau  portant  cette  étiquette  :  «  Veau  de 
M.Calvet.  »  Les  électeurs  le  mangeront  demain  pour  fêler 
le  triomphe  de  ce  candidat.  Le  garde  de  la  commune  de 
(^ussagne  proclame  au  son  de  la  caisse  le  nom  de  l'aubei^e 
où  les  électem-s  trouveront  l'hospitalité  après  le  scrutin. 
Les  plus  influents  savent  le  nom  du  notaire  chez  lequel  ils- 
ont  un  «bon  d'un  franc»  à  toucher.  Le  candidat  officiel  dans 
les  Pyrénées-Orientales  nourrit  les  électeurs  de  pain  blanc  et 
de  viande,  dote  les  orphéons,  les  transporte  gratis,  subven- 
t  ionne  les  confréries,  quoique  israélite,  et  répare  les  églises. 

Le  gouvernement, grâce  à  tousiesmoyensd'influencequ'il 
possédait  et  à  ceux  dont  disposaient  ses  candidats,  obtint  la 
majorité  dans  la  plupart  des  communes  rurales,  mais  il  fiit 
battu  dans  presque  tous  les  grands  centres  de  population  et 
dans  un  grand  nombre  de  villes  moins  imporiantes. 


CHAPITRE  XIII 

1863 

LES  ÉLECTIOHS  A  PARIS 

SoiKAItE.  —  Le  ptrti  républicain  à  Pari».  —  Ses  divisions.  —  L'atMleoIion.  — 
Les  isBennenlàs  et  les  rérrsctaires.  — Le  parti  du  Siècle.  —  Le  parti  de  1818. 

—  Le  parti  des  tiommos  nouveaux.  —  Le  parti  des  Cinq.  —  Rivalités  entra 
les  candidats  de  la  b'  circonscription.  —  H.  Havin  et  H.  Ernest  Picard.  — 
Le  comité  ceoiral.  —  Réunion  chet  H.Carnot.  —  Le  comité  central  ne  parvient 
pas  i  te  ronder.  —  Le  eouvernenient  s'oppose  aux  réunioni.  —  Note  du  Moni~ 
leur.  —  Ui  candidature  de  M.  Thiera.  —  Le  Siècle  ne  i'accaple  pas.  —  Pre- 
mière Hsie  des  candidats  de  l'opposition. —  H.  Havin. —  M.  Edouard  Laboulaje. 

—  M.  Emile  01  livier.  — M.  Ernest  Picard.  —  M.  Jules  Fsvre.  —H.  Adolpbe 
CuirottU.  —  M.  Alfred  Dsrimen.  —  H.  Jules  Simon.  —  M.  Eugène  Pelletaii. 

—  M.  Edouard  LabDuUje  se  désiste  an  Tnvcur  de  U.  Thiers.  —  LeSiéch  se 
décide  â  soutenir  U.  Thiers  —  Maladresse  de  M.  de  Persrgnj  à  combattre 
celte  candidature.  —  Sa  circulaire  aui  préfelt.  — '  S.n  lettre  au  préfet  de  la 
Seine-  —  Paris  noninie  loua  les  candidats  de  l'oppasition,  —  Effet  du  vote 
du  31  mn  -sur  l'Europe.  —  U.  de  Persignj  est  obligé  de  donner  sa  démission. 

—  Changement  de  mioisiére.  —  M.  Billault  ministre  d'Ela.t.  —  Sa  mort.  — ■ 
Il  est  remplacé  par  M.  Routier.  —  Vojage  de  l'Impératrice  en'Eepagne.  — 
Napoléon  111  propose  nn  Coufrés  aux  puissances.  —  Emprunt  de.  300  mil- 
lions. —  Avortement  du  Congrès.  —  Fin  de  l'année  1863, 

Les  rëpublicains  qui  continuaient  à  vivre  dans  l'exil,  et 
qui  considéraient  comme  un  crime  de  haute  trahison  à 
l'égard  de  la  République  la  pensée  seule  de  se  niôler  à  la 
vie  politique,  prêchaient  l'abstention  et  trouvaient  de  l'écho , 
sinon  dans  les  masses,  du  moins  dans  les  rangs  toujours  assez 
nombreux  des  membres  du  parti  républicain  qui  sont  plus 
accessibles  aux  raisons  de  sentiment  qu'aux  calculs  poli- 
tiques. Un  écrivain,  ami  de  la  contradiction  éloi^uenle  et  de 
l'isolement  orgueilleux,  fertile  en  thèses  paradoxales  qu'il 
défendait  avec  la  passion  du  jour  et  qu'il  laissait  volontiers 
tomber  dans  l'oubli  du  lendemain,  se  donna  le  plaisir,  après 
avoir  soutenu  déjû  une  fois  que  les  républicains  devaieut 
prêter  serment  sous  peine  de  lâcheté,  de  déclarer  dans 
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une  brochure  ou  plutdl  dans  un  livre,  car  toute  idée  devenait 
bientôt  livre  sous  sa  plume  ardente  mais  prolixe,  qu'un 
démocrate  ne  pouvait  entrer  au  (!i)rps  législatif  sans  com- 
mettre un  parjure.  Il  partagea  donc  les  démocrates  en 
deux  catégories  :  les  assermentés  et  les  réfractaîres  ;  les 
uns  consentant  à  choisir  des  députés,  et  au  besoin  à  l'être, 
les  autres  résolus  à  attendre  pour  voter  d'avoir  toutes  les 
garanties  qui  rendent  le  suffrage  universel  libre.  Proudhon 
avait  inventé  à  l'usage  de  ces  derniers  une  sorte  d'absten- 
tion constitutionnelle  qui  n'était  «  ni  une  déclaration 
»  de  guerre,  ni  une  sécession,  ni  un  déO,  ni  un  acte 
»  boslile,  mais  une  protestation  respectueuse  par  laquelle 
»  le  pouvoir  est  informé  de  l'impuissance  morale  oi!i  -le 
0  peuple  est  de  voter,  et  mis  en  demeure  d'y  pourvoir  ». 
A  l'esprit  de  personnalité  et  d'indiscipline  représenté 
par  Proudbon  venait  se  Joindre  l'esprit  de  pessimisme  qui 
compte  toujours  un  grand  nombre  d'interprètes.  Les  pes- 
simistes disaient  :  «  A  quoi  bon  tenter  lu  lutte  contre  un 
»  ennemi  stir  d'avance  de  la  victoire?  Paris  n'est  plus  Paris, 
»  mais  un  amalgame  de  quartiers  inconnus  les  uns  aux 
»  autres,  formant  des  circonscriptions  fantastiques  où  Picpus 
»  vote  avec  Clamart,  Belleville  avec  Puteaux,  le  faubourg 
»  Saint-Denis  avec  le  faubourg  Saint-Germain.  La  loi  veut 
»  que  chaque  département  nomme  un  nombre  de  députés 
»  proportionnel  au  chiffre  de  sa  population,  or,  tandis  que 
»  la  population  du  département  de  la  Seine  a  augmenté  de 
»  six  cent  mille  âmes  depuis  la  dernière  élection  du  Corps 
)i  législatif,  le  nombre  des  électeurs  a  diminué  de  telle 
»  façon  que  ce  département  élira  un  dépulé  de  moins  à 
»  la  prochaine  législature.  Restons  donc  chez  nous  et  ne 
e  devenons  pas  les  dupes  du  gouvernement  en  uous  faisant 
»  ses  complices.  » 
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Paris,  en  somme,  tenait  peu  compte  de  ces  observations, 
el  il  s'apprêtait  à  marcher  au  scrutin  formé  en  trois  corps 
d'année  principaux  ;  le  corps  d'armée  du  Siècle,  composé 
de  cette  masse  qui  a  surtout  l'instinct  de  l'action  et  qui  ne 
s'arrête  pas  aux  scrupules  «t  aux  finesses  de  la  politique 
individuelle;  le  corps  d'armée  de  1848,  avec  son  état- 
major  d'anciens  membres  du  gouvernement  provisoire, 
d'anciens  ministres,  commissaires,  fonctionnaires  de  la 
République;  le  corpsd'armée  des  hommes  nouveaux,  comp- 
tant dans  ses  rangs  des  avocats,  des  écrivains,  journalistes, 
professeurs  déjà  connus  du  public  et  désireux  de  com- 
pléter leur  renommée  à  la  tribune.  Les  Cing  formaient  un 
bataillon  ayant  ses  intérêts  à  part,  et  manœuvrant  avec 
une  habile  vigilance  pour  les  défendre. 

L'armée  électorale  parisienne  n'était  malheureusement 
pas  aussi  unie  qu'on  aurait  pu  le  souhaiter  au  moment 
d'une  entrée  en  campagne.  Le  Siècle,  dans  un  article  sur 
les  élections,  avait  déjà  signalé  l'existence  de  dissentiments 
«puérilsaentre  les  candidats;  il  faisait  allusion  àuuequestion 
qui,  malheureusement,  portait  en  effet  déjii  le  trouble  dans 
les  raijgs  du  parii  démocratique.  M.Havin,  décidé  cette  fois 
à  tenter  les  chances  de  la  lutte  électorale,  avait  pensé  que 
la  5'  circonscription  dans  laquelle  le  Siècle  était  établi,  et 
qui  se  composait  en  majorité  de  négociants  depuis  long- 
temps attachés  à  sa  politique,  lui  offrirait  plus  de  chances 
qu'une  autre;  mais  la  5*  circonscription  était  celle  qui 
avait  nommé  M.  Ernest  Picard.  Ce  jeune  orateur,  alors  dans 
toute  la  fleur  de  sa  popularité,  se  voyait  soutenu  non-seu- 
lement par  la  Presse,  qui  ne  s'était  décidiSe  à  se  mêler  des 
affairesélectoralesquepourappuyer  la  réélection  des  députés 
de  Paris,  maïs  encore  par  une  notable  fraction  du  parti 
démocratique,  qui  subissait  impatiemment  la  direction  du 
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Sièck,  et  surtout  par  un  groupe  de  ses  jeunes  confrères 
du  barreau  dévoués  au  succès  de  sa  candidature  et  de  celle 
de  M.  Ëuiile  Ollivier.  M.  Léon  Gambelta,  l'un  d'eux,  dans 
une  réunion  cbez  M.  Carnot,  avait  élevé  à  la  hauteur  d'un 
principe  et  presque  d'un  dogme  la  réélection  des  Cinq  et 
leur  droit  imprescriptible  à  rester  les  représentants  perpé- 
tuels de  la  circonscription  qui  les  avait  élus  une  première 
fois. 

Les  amis  deM.Havin,  sans  ni  contester  les  services  rendus 
-par  les  députés  de  Paris  ni  la  nécessité  de  les  récompenser 
en  les  réélisant,  demandaient  si  cette  réélection  admise  en 
principe  ne  pouvait  pas  s'accommoder  aux  nécessités  et 
aux  convenances  de  fait,  et  si  MM.  Picard,  Ollivier  et 
Darimon  avaient  reçu  du  suffrage  universel  l'investiture 
de  la  circonscription  dans  laquelle  ils  avaient  été  nommés, 
comme  on  reçoit  l'investiture  d'un  fief.  Hs  ajoutaient  plus 
sérieusemeut  que  par  suite  du  remaniement  des  circon- 
scriptions de  Paris,  il  restait  si  peu  de  l'ancienne  circon- 
scription de  M.  Ernest  Picard,  qu'il  devait  lui  être  indiffé- 
rent de  se  présenter  dans  celle-ci  ou  dans  une  autre.  Si 
M.  Picard,  disaient-ils,  prétend  retrouver  ses  anciens  élec- 
teurs, c'est  dans  trois  ou  quatre  circonscriptions  qu'il  doit 
se  présenter,  car  les  électeurs  de  l'ancienne  5°  circon- 
scription ont  été  répartis  en  trois  ou  quatre  lots.  Sera- 
t-il  donc  désormais  interdit  de  se  présenter  dans  une 
circonscription  de  35  000  électeurs  parce  qu'il  y  reste  2  ou 
3000  électeurs  qui  ont  pu  voler  pour  un  candidat  aux 
élections  précédentes? 

M.  Ernest  Picard  n'en  persistait  pas  moins  à  réclamer  ce 
qu'il  appelait  son  droit,  vivement  appuyé  par  le  rédacteur 
en  chef  de  la  Presse,  M.  Emile  de  Girardin,  ardent  à  re- 
présenter les  comités  comme  des  foyers  d'ambition  pei-son- 
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nelle  et  allant  jusqu'à  menacer  le  directeur  politique  du 
Siècie  de  publier  tous  les  jours  un  article  contre  lui  s'il 
raaiuleDait  sa  candidature  dans  la  5'  circonscription  ; 
M.  Uavin  lui  répondit  qu'il  ne  se  laisserait  pas  intimider 
et  qu'on  essayerait  en  vain  de  dissoudre  les  comités  par 
la  discorde.  «  Les  Cinçy  qui  ne  sont  que  trois,  écrit-il 
»  à  un  de  ses  amis.  Font  un  tas  d'intrigues  que  la  publicité 
>  et  le  grand  jour  Tont  déjouer.  Ce  que  je  n'admettrai 
»  jamais,  c'est  cette  outrecuidance  qui  fait  des  électeurs  et 
u  d'une  portioD  du  territoire  électoral  la  propriété  d'un 
»  député;  ce  que  je  n'admettrai  jamais,  c'est  le  défi  qui 
»  nous  est  porté  par  une  solidarité  qui  prétend  s'imposer 
r>  despotiquement  à  tout  un  parti  et  à  toutes  les  fractions 
p  d'un  parti  (11.  » 

Ces  compétitions  au  moment  où  le  parti  démocratique 
Allait  livrer  une  grande  bataille,  pouvaient  cependant  lui 
porleruDCoup  funeste;  M.  Havin  le  comprit,  et  le  17  mars 
on  lut  en  tête  du  Siècle  les  deux  notes  suivantes  : 

«  Ea  réponse  aui  altaques  dont  le  Sirick  a  ilé  l'objet,  je  dâctare  que 
janiaîa  mon  vieux  patriotisme  ne  s'exposera  à  rendre  douteux  le  auccèi 
de  noire  cause  par  une  prétention  personnelle  ou  par  une  compétition  de 
circonscription. 

1)  L.  Havin.  b 

u  Cher  directeur, 

iiVous  renoncfii,  pour  faire  cesser  toale  division,  i  tous  présenter 
dans  une  circonscription  où  tant  d'électeurs  tous  avaient  o0erl  leur  con- 
cours ;  la  rédaction  du  Siècle  comprend  et  approuve  la  réaolulioa  qui  tous 
est  dictée  par  voire  dévouement  à  la  démocratie.  Nous  sommes  persuadés 
d'avance  que  les  électeurs  vous  en  tiendront  compte  :  aussi  persislons- 
nouB  h  vous  demander  de  rester  un  de  leurs  candidats  û  Paris.  C'est  Totre 
devoir,  et  le  SiMe  a  bien  le  droit  aussi  de  foire  juger  ta  politiqut:  par  le 
suffire  universel. 

11  Pour  tons  les  rédacteurs, 
Il  L'  secrétaire  de  la  direction  politigm; 
i>  LÉOS  PtÂC  1) 
'     {!)  Lettre  à  M.  Carbon. 
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I..CS  négociations  entre  les  amis  de  M.  Havin  et  ceux  de 
M.  Picard,  an  sujet  de  la  5'  circonscription,  n'avaient 
pas  empècbé  les  républicains  de  s'occuper  avec  acti- 
vité de  la  formation  d'un  comité  central.  Les  membres 
de  ce  comité  seraient-ils  nommés  au  scrutin,  ou  bien 
chacun  d'eux  prendrait-il  en  lui-mémç  son  mandat  comme 
on  assume  une  dictature?  Les  partisans  de  l'élection  rem- 
portèrent. Les  commissaires  devaient  être  au  nombre  de 
vingt-cinq,  malgré  les  prescription?  de  l'article  291  du 
Code  i>énaJ  qu'on  déclara  de  nul  effet  pendant  la  période 
électorale. 

Pendant  que  le  parti  démocratique  pi'enait  les  mesures 
préparatoires  nécessaires  pour  former  son  comité,  les  orléa- 
nistes, les  légitimistes  et  quelques  républicains  se  réunis- 
saient chez  le  duc  de  Broglie  pour  essayer  de  créer  celle 
Union  libérale  dont  nous  avons  parlé  dans  le  chapitre  pré- 
cédent. Les  membres  de  la  réunion  étaient  :  MM.  Hiiers, 
Berryer,  Changarnier,  le  duc  de  Broglie,  le  prince  de  Bro- 
glie, Prévost- Paradol,  Cochin,  Mortimer-Ternaux,  d'Haus- 
sonvjlle,  Jules  Simon,  Jules  Bastide  et  Caruot.  Les  premières 
paroles  échangées  enfre  les  membres  de  la  réunion  lais- 
sèrent voir  dans  quelles  illusions  le  plus  grand  nombre 
d'enlre  eux  étaient  plongés.  Les  orléanistes  el  les  légitimistes 
se  croyaient  en  droit,  par  le  nombre  et  par  l'influence,  de 
se  partager  à  part  ^ale,  avec  les  républicains,  les  circon- 
scriptions de  Paris.  M-  Jules  Simon  demanda  la  parole  au 
moment  où  la  réunion  allait  se  séparer,  et,  dans  un  discours 
très-écouté,  il  essaya  de  rappeler  ses  membres  au  senti- 
ment de  la  réalité.  Mais  à  l'étonnement  de  la  plupart  de  ses 
auditeurs,  M.  Jules  Simon  dut  s'apercevoir  qu'on  ne  leur 
ferait  pas  facilement  admettre  que  l'union  libérale  dût 
se  fonder  sur  d'autres  bases  que  celles  qu'ils  avaient 
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rêvées.  Aucune  décision  ne  fut  prise  dans  celle  réunion. 

I^  période  [lendaul  laquelle  les  comités  pouvaient  fonc- 
tionner était  si  courte,  que  si  les  premiers  jours  en  élaîent 
employésàla  formation  d'un  comité,  il  ne  restait  qu'à  peine 
le  temps  nécessaire  pour  choisir  les  candidats.  C'est  pour- 
quoi le  parti  républicain  avait  songé  à  désigner  d'avance 
les  membres  de  son  comité,  qui  ne  se  seraient  d'ailleurs 
réunis  qu'à  l'ouverture  de  la  période  légale.  Les  confé- 
rences pour  la  formation  de  ce  comité  avaient  lieu  chez 
M.  Carnot,  qui  avait  déclaré  qu'il  oc  consentirait  à  en  être 
membre  que  s'il  pouvait  s'y  asseoir  à  côté  de  plusieurs  de 
ses  amis  qui  siégeaient  avec  lui  dans  les  assemblées  de  la 
seconde  république;  le  dépouillement  du  vote  n'ayant  pas 
réalisé  ce  vœu,  il  se  relira,  et  le  comité,  grâce  aux 
menées  des  abstentionnistes  et  aux  rivalités  dont  aucun 
parti  el  surtout  le  parti  républicain  n'est  exempt,  ne  se 
forma  pas,  à  la  grande  satisfaction  de  quelques  brouillon.s- 
exaltés. 

>f.  Garnier'Pi^s,  avant  l'uvortement  du  comité  des 
vingt-cinq,  avait  formé  un  comité  purement  consultatif, 
composé  d'avocats  dont  nous  avons  donné  les  noms  dans 
le  chapitre  précédent,  et  qui  se  chai^cait  de  répondre  aux 
demandes  de  renseignements  des  départements  et  de  Paris. 
Quant  au  comité  des  ving-cinq,  en  dehors  même  des  di- 
visions intestines  qui  le  firent  échouer,  il  faut  convenir  que 
les  mesures  prises  parle  gouvernement  rendaient  sa  forma- 
tion bien  difficile.  M.  de  Persigny,  en  effet,  'voyant  l'agi- 
tation électorale  gagner  du  terrain,  voulut  y  couper  court 
par  la  note  suivante  insérée  le  3  mai  au  Moniteur  : 

<i  Pluiieurt  journaoi  anDODienl  que  ite  représenUnls  de  Muscomitif 

électorani  doîvenl  le  réunir  prochainement  pour  nommer  nn  comité  cen- 

iraL  A  ceilo  occasion,  le  gouvernement  iroit  Jevoir  rappeler  quf  U  loi' 
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inierdisant  les  assocjatioDs  de  plDE  de  vingt  penonoes  qui  st  réuniraieiil 
uns  l'agrément  de  l'autorilé  publique,  alors  même  que  ces  associa  lions 
■«raient  partagées  en  sections  d'un  nomtov  moindre,  les  journaux  s'expo- 
■erateui  ï  la  répresuon  lAgale  s'ils  pnbliEtient  tous  actes  ou  ninifestes  4« 
pareilles  associations,  n 

Une  rétmioD  fut  aussitôt  convoquée  chez  M.  Hérold  pour 
prendre  les  mesures  oécessitées  par  la  situation.  On  y  lut 
la  lettre  suivante  de  M.  Marie  : 

(I  Ëvideniment  la  noie  du  Moniteur  est  une  macbine  de  guerre  destinée' 
1  jeter  la  terreur  et  ï  faire  taire  ainsi  les  journaux  qui  seraient  tentés  de 
publier  vos  actes.  Contre  ces  violences  js  ne  connais  qu'un  remède  :  le 
courage  qui  conseille,  le  dévouement  qui  va  jusqu'au  sacriSce.  Or,  ce  cou- 
rage, les  journaux  l'auront-ils?  Oui,  je  l'espère,  si  les  directeurs  politiques 
ont  le  droit  de  décider  ;  mais  en  cela,  comme  en  lootes  ciioses,  hélas  !  la 
puissance  morale  qui  voudra  ^r  quand  même,  ue  sera-t-elte  pas  dominée 
et  vaincue  par  les  intérêts  matériels  toujours  prêts  à  céder? 

n  Que  faire  donc?  Une  consultation?  Je  viens  d'en  lire  une.  Est-elle 
bien  rassurante,  birn  décisire  ?  ou  n'est-elle  pas  plutêt  à  cêté  de  la  ques- 
tion que  sur  la  question? 

n  Le  gouvernement  est  despotique,  la  législation  est  despotique,  et  ces 
deux  forces  ont  si  bien  les  mêmes  origines,  le  même  esprit,  les  mêmes 
allures  pour  enclialner  ou  opprimer  toutes  les  libertés,  qu'elles  ne  seront 
jamais  embarrassées  pour  se  prêter  un  mutuel  appui,  seton  les  circon- 
stances. 

H  Aiusi,  par  exemple,  dans  la  situation  oA  les  comités  se  trouvent 
placés,  êtes-veus  bien  sûrs  que,  les  textes  i  la  main,  le  gouvernement  ne 
puisse  pas  dire  qu'en  les  constituant  comme  on  les  a  constitués,  la  loi  a 
été  méconnue  ?  En  tous  cas,  les  journaux  seront-ils  assez  rassurés  ù  cet 
égard  poor;  prêter  appui  en  publiant  vos  actes?  El  s'ils  contentaient  i  le 
faire,  un  premier  avertissement  ne  leur  imposerait-il  pas  silence? 

I)  Des  consultations?  Quand  la  justice  fi'aura  pas  à  dire  un  mot  dans  le 
débat,  que  le  ministre  seul  soulèvera  et  jugera,  c'est  un  bien  petit  re- 
mède. Ne  nous  faisons  point  illusion,  la  lutte  qui  va  s'ouvrir  est  une  lutte 
grave  dans  laquelle  la  légalité,  pour  peu  qu'elle  protège  encore,  par  quel- 
ques cOtés,  une  liberté  ou  un  droit,  sera  complée  pour  rien.  Noua  avoa$ 
alTaire  à  un  gouvernement  trés-ré»olu  et  Irés-peu  scrupuleux  dans  ses 
audaces.  Or,  je  me  demande  si,  dans  de  telles  circonstances,  c'est  le  cas 
de  procéder  comme  on  a  fait,  ea  s'entouraut  en  quelque  sorte  de  toutes 
les  formes  d'une  action  représcnlalive. 

»  A  mon  sens,  il  faut  meure  ces  formes  de  cQlé.  Ou  notre  parti  veut 
l'action,  ou  il  veut  l'abstention.  Il  faut  cbobir  résolument  et  marcher  sans 
équivoque  dans  un  sens  on  dans  l'autre,  mais  non  dans  les  deux  i  la  fois. 
L'action  décidée,  et,  dans  mon  sens,  il  doit  en  être  ainsi,  alors  qu'un  co- 
mité se  forme,  se  constitue,  se  proclame  dictatorial ement  pour  ainsi. dire 
(le  mot  est  bien  gros,  mais  il  ren  1  bien  ma  pensée),  i^'on  prenne  pour  le 
former  les  noms  les  plus  populaires  auprès  des  diverses  classes  de  la  se- 
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àèti,  afin  que  lous  les  intérêts,  tous  les  sentiments,  toaleales  idées  soient 
représentés,  et  puis  marebons.  Nous  irons  ainsi  plus  vite  et  plus  sûre- 
ment.' Si,  pour  livrer  bataille,  il  n'y  a  pas  de  cbef«,  ou  si,  sur  le  plnn  de 
campagne,  caui-ci  doivent,  avant  tout,  consuller  l'arméa,  alors  il  n'y  a^ 
rien  à  faire;  je  le  dis  avec  désespoir,  mais  je  le  dis  comme  je  le  sens  :  tout 
le  monde  ne  peut  pas  commander,  et  tout  est  perdu  s'il  n'y  a  parmi 
BOUS  personne  qui  fuisse  el  ose  prendre  le  commandement  et  imposer 


La  dictature  que  souhaitait  M.  Marie  ae  pouvait  être  en 
ce  moment  prise  par  personne.  L'énergie  de  tous  dut 
suppléer  à  celle  d'un  seul.  Quelques  dtoyens  se  mirent 
en  avaut,  et  grâce  à  leurs  courageux  efforts,  la  note  du 
Moniteur  n'empôcba  pas  la  propagande  électorale  de  con- 
tinuer, comme  le  prouve  cette  lettre  : 

■  Parti,  ta  s  Ml  ises. 
u  Monsieur  el  cher  concitoyen, 

»  Sana  autre  droit  que  notre  dévouement  k  la  chose  publique,  sans  au- 
tre prétention  que  le  désir  d'être  utiles,  sans  autre  Lut  que  le  progrés 
dans  la  liberté  par  la  liberté,  ne  relevant  que  de  notre  bonne  voloDié, 
nous  nous  sommes  groupés  quelques-uns  pour  former  un  comité  consul- 
tiklif  pour  les  élections,  ainsi  que  nous  l'avons  écrit  par  notre  lettre  du 
«8  avril. 

»  Km  avocats  qui  ont  rédigé  le  Manuel  électoral  ou  qui  y  ont  adhéré, 
HH.  Clamt^eran,  Dréo,  Durier,  Ferry,  Floquet,  Hérisson,  Herald,  se  sont 
Joints  des  aimens  reiirésentants  et  des  poblicistes  :  HU  Uarie,  Carool, 
Jules  Simon,  Corbon,  Crémieun,  Charton,  Henri  Harliu,  Garnittr-Pagès. 

»  Nous.comptoni  sur  le  concours  des  Joumaox  de  l'opposilion. 

n  I^  pand  nooikre  de  nos  amis  viendront  nous  aider  de  leurs  lu- 
mières. 

'  »  Les  circonstances  sont  dilfidles,  l' inexpérience  daoe  la  pratique  du 
suffrage  universel  est  grande,  la  jurisprudence  est  douteuse,  rinierrenlion 
de  l'autorité  mal  déDnie,  les  abus  de  pouvoir  faciles.  Kous  Ti'nons  vous 
offirirnosservicespour  VOUE  aidera  sunnonler  les  obstacles  qui  pourraient 
entraver  vos  votes. 

n  Nous  n'avons  nullement  l'intention  de  peser  sur  les  décisions  ou  sur 
le  choix  dei  électeurs,  nous  n'avons  donc  ii  désigner  aucune  candidature. 
Inspirés  seulement  d'un  sentiment  profond  de  conciliation  indispensable 
BU  développement  de  nos  principes,  nous  nous  eCTorcerons,  si  nous  sommes 
consultés,  de  mettre  en  harmonie  )es  prétentions  diverses,  d'adoucir  les 
rivalités,  de  rapprocher  les  esprits,  de  recommander  l'union  de  tous  ceux 
tpri  veidenl  sincèrement  Ufibârté,    -  . 
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a  Nous  De  nous  dissimulons  ni  la  faiblesse  de  dos  moyens  4'aclion  ni  l« 
force  d'oDO  autorilé  qui  s  tout  concentré  dans  ses  uiaios.  Hait  loio  de 
nous  décourager,  celle  comparaison  nous  excite  :  noua  ne  songooni  p«Dl. 
diDs  la  lutle  légal",  ft  nous,  mais  k  la  pairie,  et  moindre  e*t  la  liberté, 
plus  énergique  doit  être  notre  volonté  pour  la  recouvrer. 

I)  Dans  la  pensée  que  vous  partngerei  nos  coDviciions,  doi»  TaitODS  un 
appel  incessant  h  votre  dévouemenl,  et  si  vous  voulea  bien  dms  aider  i 
donner  uue  impulsion  de  plus  en  plus  vive  au  mouvement  qui  commence, 
quel  que  soil  le  résultat,  vous  aurez  rempli  voire  devoir. 

»  Vos  détotjés  coniitoyens, 

»  GaRNIER-PaGÈ-S,  ilÉItOLD,  CLAMACEnAH,  JULEE  SlHON.  M 


Deux  jours  après,  un  comité  consuUalif  pour  les  élections, 
composé  des  auteurs  du  Manuel  électoral,  d'anciens  rqiré- 
sentants,  de  publicistes  :  MM.  Carnot,  Charton,  Ctamage- 
ran,  Dréo,  Durier,  Ferry,  Floquet,  Garnier-Pagès,  Héris- 
son, Hérold,  Marie,  Henri  Martin,  Jules  Simon,  si^^l 
chez  M.  Dréo,  rue  Saint-Roch. 

Toutes  les  vieilles  causes  de  dissentiment  entre  les  frac- 
tions du  parti  républicain  paraissaient  oubliées.  La  can- 
didature de  M.  Tbiers  en  fit  sui^ir  une  nouvelle.  M.  Thlers. 
l'entré  en  France  après  son  court  exil  a  la  suite  du  coup 
d'Ëtat  du  2  décembre,  consacrait  son  temps  à  l'acbève- 
ment  de  X Histoire  du  Consulat  et  de  C Empire.  Sans  se 
désintéresser  complètement  de  la  politique,  il  ne  cherchait 
pas  à  prendre  dans  les  événements  un  autre  rAle  que  celui 
d'un  spectateur  oublieux  du  mal  qu'on  lui  a  fait,  et  ni> 
s'inquiétaot  que  du  mal  qu'on  peut  faire  à  son  pays. 
Son  opposition  contre  l'Empire  était  celle  d'un  esprit  désin- 
téressé qui  voit  les  choses  de  haut,  qui  juge  les  hommes 
snus  passion,  et  qui  suit  avec  tristesse  et  anxiété  les  phases 
d'une  expérience  tentée  sur  son  pays.  Le  public  ne  se  rési- 
gnait pas  cependant  à  croire  que  toute  relation  fût  rompue 
entre  M.  Thiers,  admirateur  constant  de  Napoléon  I",  et 
son  neveu  et  son  héritier,  surtout  après  l'avance  que  ce 
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dernier  lui  avait  faite  dans  une  occasion  récente.  Rien  de 
plus  vrai  cependant.  Napoléou  lU  n'avait  pas  même  \u 
V Histoire  dit  Consulat  et  de  fEmjnre,  lorsqu'un  volume 
de  cet  ouvrage  étant  tombé  entre  ses  mains,  il  en  fut  si 
content,  qu'il  manifesta  tout  haut  l'intention  de  chercher  à 
donner  à  l'auteur  un  témoignage  public  de  sa  satisfaction. 
M.  Thiers,  averti  par  un  ami  commua  des  intentions  de 
l'Empereur,  ne  fut  point  sans  en  ressentir  quelque  inquié- 
tude ;  il  se  voyait  exposé  à  une  de  ces  marques  de  politesse 
qui,  venant  d'un  souverain,  ressemblent  à  des  faveurs,  et 
qu'un  honnête  homme  redoute,  mais  qu'il  trouve  au- 
dessous  de  lui  de  repousser  avec  un  dédain  atTecté.  Une 
promotion  isolée  et  subite  à  la  plus  haute  dignité  de  la 
Légion  d'honneur  n'était  pas  à  craindre  pour  M.  Tbiers, 
puisqu'il  en  portait  le  grand  cordon.  Ouel  témoignage  de 
satisfaction  Napoléou  IH  pouvait-il  donc  lui  donner?  Le 
premier  discfpurs  d'ouverture  des  Chambres  le  tira  d'in- 
quiétude ,  il  en  était  quitte  pour  le  titre  <  d'historien  na- 
tional ». 

Le  régime  parlementaire  sous  lequel  la  France  avait 
vécu  depuis  1830  jusqu'en  1848  s'était  si  bien  incarné 
dans  U.  Tbiers,  que  le  jour  où  par  le  décret  de  novembre 
les  institutions  de  rËm|)ire  semblèrent  s'en  rapprocber,  et 
où  un  peu  plus  de  lumière  pénétra  dans  le  Corps  législatif, 
la  place  de  M.  Tbiers  y  fut  marquée  d'avance.  Rien  ne 
s'opposait  à  ce  qu'il  l'occupât,  car  il  conseillait  lui-même 
à  ses  amis  de  renoncer  à  l'abstention  et  de  reprendre  lé-  , 
gaiement  leur  pari  d'action  politique  en  prêtant  un  serment 
qui  obligeait  leur  conscience  sans  les  empêcher  de  travail- 
ler au  rétablissement  de  lu  liberté.  11  avait,  on  l'a  vu, 
répondu  dans  ce  sens  dès  le  mois  de  mars  aux  électeurs 
de  divers  départements  qui  lui  offraient  la  candidature. 
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C'est  dans  ce  sens  qu'il  répondit  aux  électeurs  de  la 
2'  circonscription  de  Paris. 

La  candidature  de  M.  Thiers,  accueillie  avec  favear  par 
le  parti  libéra!  et  même  par  un  certain  nombre  de  bona- 
partistes qui  s'en  applaudissairat  comme  d'une  adhésion 
indirecte  à  l'Empire,  qui  l'obligerait  à  marcher  de  plus  en 
plus  dans  la  voie  du  libéralisme,  ne  pouvait  se  passer  en- 
tièrement du  concours  du  parti  démocratique.  Malheureu- 
sement, l'attitude  politique  de  M.  Thiers  après  la  révolu- 
tion de  Février  et  son  alliance  avec  les  légitimistes  avaient 
laissé  dans  le  cœur  de  beaucoup  de  républicains  un  vif 
sentiment  de  rancune.  Les  déraoorates  de  la  2'  circon- 
scription où  se  présentait  M.  Thiers  en  concurrence  avec 
M.  Devinck,  homme  modéré  et  négociant  estimé,  partaient 
de  s'abstenir.  Le  i^^/i? ,  sans  se  ranger  ouvertement  à 
cette  opinion,  que  son  ardente  polémique  contre  toute 
espèce  d'abstention  lui  défendait  d'adopter,  la  combattait 
avec  une  certaine  mollesse.  Ce  n'est  pas  qne  son  directeur, 
ancien  lieutenant  de  M.  Odilon-Barrot,  nourrit  la  moindre 
hostilité  contre  H.  Thiers  qui,  dans  les  dernières  années 
du  règne  de  Louis-Philippe,  s'était  Tort  rapproché  de  la 
gauche;  M.  Havin  partageait  au  contraire  l'admiration 
qu'ont  pour  M.  Thiers  ceux  qui  l'ont  vu  manœuvrer  sur  le 
terrain  parlementaire,  et  il  ne  méconnaissait  pas  l'utilité 
d'un  pareil  auxiliaire  ;  mais,  dominé  par  les  préoccupations 
de  la  polémique  quotidienne,  il  hésitait  à  soutenir  un 
adversaire  de  l'unité  de  l'Italie,  un  défenseur  du  pouvoir 
temporel  du  pape. 

La  liste  des  candidats  de  l'oj^tosition  qui  parut  le  10  mai , 
jour  de  l'ouverture  de  la  période  électorale,  dans  les  jour- 
naux h  Siècle,  l'Opinion  tiationaie,  étut  ainsi  formée  : 
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IL  N'EST  PAS  SIR  LA  PREMI&RE  LISTE  DE  L'OPPOSITION.        A3» 
ÉLECrHHE  DD  3^  HAI  ET  ÙV  t"  JUIN  1863; 

Candidats  de  ropposUion  .- 

«  1"  circoDseription  :  L.  Uavin,  directeur  politique  du  Siècle. 

»  S*  eîrcoDacriplwii  :  Ed.  Ltbonlafe,  membre  de  rinititnl. 

«  3*  circonscription  :  Émre  Ollivier,  député  sorlaDi. 

»  4*  circAnscriplion  *.  Eruest  Picard,  dépuLè  sortant 

*  5°  circoDscriplioD  :  Jules  Fafre,  député  sortani. 

»  6*  circonscription  :  Adolphe  Guérouli,  rédacteur  en  chef  de  VOpinion 
m\tUmate. 

a  T  circoDScription  :  Alfied  DarimoD,  député  sortant 

1  S'  circonscription  :  Jules  Simon,  membre  de  l'Iasiitut. 

»  9*  circonscription  :  Eugène  Pelietan,  pubKcisie. 

n  D'autres  candidats  se  praduisirent  en  dehors  de  ceui-ci. 

>  V*  circonscription  :  Jules  de  Lasteyrie.  ftaoc. — 3*  circonscription  : 
Docteur  Dupout  —  6°  circonscription  :  De  JouTencel,  Cochin,  Prévost- 
Para  dol ,  Diipuis,  avocat.  — 7'  circonscription  :  J.  J.  Weiss  ,  Philippe 
Doré,  Cantafrel.  —  8°  dnonseription  :  Jules  Mahias,  De  Hilly.  —  9*  eir- 
coDKriptioD  :  Tbayer.  » 

Cette  liste  ne  contenait  pas  le  nom  de  M.  Thiers.  Ce  n'est 
point  qu'il  renonçât  à  se  présenter.  MM.  Target,  Morlimer- 
Ternaux  et  Duval  lui  ayant  remis,  le  14  mai,  une  adresse 
signée  de  plusieurs  électeurs  de  la  2*  circonscription  pour  lui 
«ffrir  la  candidature,  il  l'accepta.  Ces  électeurs  se  formé- 
rent  en  comité  sous  la  présidence  de  M.  Dufaure.  Le  len- 
■demain,  le  Journaldes  Débats,  qui  jusqu'alors  s'était  tenu 
4;n  dehors  du  mouvement  électoral,  annonça  la  candidature 
■de  M,  Thiers  :  «  Alors  même  que  _le  pays  eût  manqué  de 
»  mémoire,  l'historien  eût  empêché  d'oublier  l'orateur  ; 
»  mais  un  respect  universel  et  tranquille  entourait  ce  nom 
»  enlevé  aux  luttes  quolidienues  des  partis,  et  M.  Thiers 
»  trouvait  dans  la  justice  bienveillante  dont  il  est  entouré 
»  comme  un  avant-^oûl  du  jugement  de  la  postérité.  C'est 
*  de  ce  repos  animé  par  le  travail,  par  l'amilié,  par  les  plus 
B  élevées  et  les  plus  douces  jouissances  de  l'esprit,  que 
s  M.  Thiers  va  sortir  pour  uolr  sa  voix  à  celle  des  hommes 
j>  qui  pensent  encore  que  la  liberté  n'est  pas  moins  néces- 
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»  saire  que  l'ordre,  et  que  sans  elle  les  plus  grands  inlérèls 
»  du  pays  peuvent  se  trouver  en  péril.  Tous  les  vœux  des 
»  amis  d'une  sage  liberté  le  suivront  dans  cette' tentative 
»  qui,  heureuse  ou  non,  n'en  sera  pas  mwns  un  des  actes 
»  les  plus  honorables  de  sa  carrière  politique.  » 

M.  Laboulayc,  en  apprenaot  la  décision  de  M.  Thiers, 
s'empressa  de  se  désister  de  sa  candidature.  Le  Siècle 
comprit  qu'il  ne  pouvait  plus  hésiter ,  et  le  nom  de 
M.  Thicrs  remplaça  celui  de  M.  Laboulaye  sur  la  Uste  de 
l'opposition.  Le  Siècle  expliqua  ainsi  sa  résolution  : 

<i  Dans  le  cours  de  sa  Hirittre  polilîque  l'illuslre  hislorien  nous  a  eu 
l^usieurs  fois  pour  advenaire  et  nous  craignons  bien  d'ëlre  aiyourd'hui 
encore  en  désaccord  avec  lui  sur  un  grand  nombre  de  poînl^. 

n  flous  n'hésitons  pas  néanmoins  k  mettre  son  nom  sur  la  liste  à  la 
place  de  celui  de  M.  Laboulaye.  M.  Tliiers  est  une  des  grandes  inditi- 
dualiléa  de  notre  époque,  et  s'il  arrive  au  Coqis  législatir,  il  pourra  jeter 
uae  vite  lumière  sur  la  discussion  des  questions  de  politique  et  de  Gnance 
qu'il  a  si  souvent  traitées  acec  tant  de  lucidité  ei  de  talent,  b 

Il  ne  manquait  qu'un  légitimiste  comme  Berryer  à  celle 
liste,  où  figuraient  un  orléaniste  comme  M.  Thiers,  un 
bonapartiste  comme  M.  Guéroult,  et  des  républicains  pour 
représeoter  l'union  libérale.  Elle  était  en  réalité  une  espèce 
de  coalilion.  C'est  peut-être  à  cela  qu'elle  dut  son  succès 
complet. 

Le  nom  de  M.  Adolphe  Guéroult  n'avait  pas  non  plus  été 
accepté  sans  murmures  par  tous  les  démocrale!i.  Sutut- 
simoiiien,  tour  à  tour  rédacteur  du  Temps  et  du  Journai 
des  Débats,  fonctionnaire  de  Louis-Pbilippe,  rédacleur  de 
In  Bépublique  le  lendemain  de  la  révolution  de  Février, 
maintenant  directeur  d'un  journal  bonapartiste,  M.  Gué- 
roult appartenait  à  l'école  saint-simonienne,  qui  place  le 
droit  au  changement  d'opinion  au  nombre  des  plus  impor- 
tants droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  Le  progrès,  selon 
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les  âaiot-simoDiens,  n'étant  qtie  la  série  des  idées  à  travers 
lesquelles  passe  une  nation  pour  arriver  à  son  complet 
développement,  chaque  homme  est  libre  de  s'associer  à 
toutes  les  opinions,  selon  que  le  temps,  les  circonstances 
et  son  caraclère  personnel  le  lui  conseillent.  Les  disciples 
les  plils  éminents  de  Saint-Simon  avaient  pris  nne  grande 
part  au  inouvt»nent  de  reconstruction  de  l'Empire.  Napo- 
léon 1",  oubliant  à  Sainte-Hélène  ce  qu'il  avait  fait  et  son- 
géant  à  ce  qu'il  aurait  pu  faire,  avait,  en  effet,  laissé  à  ses 
héritiers  ce  fameux  programme  dont  l'exécution  devait 
coûter,  disait-il,  un  demi-siècle  de  batailles  :  triomphe  de 
la  démocratie  sur  le  libéralisme  parlementaire,  soumission 
de  riî^iseà  l'Etat,  constitution  de  grandes  nationalités  sur 
les  débris  des  Etats  factices  formés  par  des  traités  men- 
teurs, la  démocratie  universelle  fondée  sur  le  suffrage  uni- 
versel et  soutenue  par  la  main  puissante  des  Césars  fran- 
çais, tel  était  ce  programme  qu'un  nombre  infini  de  Français 
croyaient  destiné  à  être  réalisé  par  Napoléon  III.  Les  gens 
profondément  convaincus  que  Napoléon  I"  était  la  révo- 
lution armée,  soutenaient  de  la  meilhture  foi  du  monde 
que  s'il  avait  été  obligé  un  moment  de  supprimer  la  liberté 
pour  sauver  la  révolution,  il  s'était  hâté,  dès  que  les  cir- 
constances l'avaient  permis,  de  reconnatlre  ses  droits  par 
l'acte  additionnel,  léguant  ainsi  à  Napoléon  III  un  exemple 
que  ce  dernier  ne  pouvait  pas  tarder  à  suivre.  M.  Guéroult 
comprit  qu'un  journal  qui  servirait  d'organe  au  bonapar- 
tisme de  l'acte  additionnel  aurait  de  grandes  chances  de 
succès.  L'apôtre  de  Ménilmontant  remania  le.prc^ramme 
de  Sainte-Hélène  à  l'usage  des  abonnés  de  YOpinion 
nationale  et  prêta  au  césarisme  libéral  l'appui  d'qne  intel- 
ligence exercée,  ne  s'intimidant  pas  devant  les  idées  et 
sachant  les  traduire  d'une  plume  nette,  élégante,  vrai- 


ment  frauçaise.  VOpinion  nationale,  à  peine  foodée,  attei- 
gnit un  chifire  coDsidérabte  d'^anés.  M.  Guéroult, 
maître  d'un  journal  avec  lequel  il  fallait  compter  et  vou- 
lant faire  consacrer  son  succès  par  le  s^rage  universel, 
imposa  lui-même  à  tous  les  partis  sa  candiclature. 

M.  Eugène  Pelletaa  avait  été,  lui  aussi,  quelque  peu 
saint-simonien  à  ses  débuts,  du  temps  qu'il  étudiait  le 
droit  à  Paris  avant  de  devenir  collaborateur  à  plusieurs 
revues,  à  la  Presse  et  au  Bien  public  loodé  par  Lamartine 
en  1850.  Après  avoir  longtemps  promeoé  d'un  journal  à 
l'autre  un  tident  qui  attendait  encore  la  popularité,  il  entra 
au  Siècle,  après  le  coup  d'Ëtat.  Les  lecteurs  de  ce  journal 
ne  paraissaient  pas  devoir  être  très-sensibles  au  souflle  de 
phiiosopbisme  mystique  qui  animait  les  articles  de  M.  Pel- 
letaa, mais  ils  étaient  une  foule,  et  la  foule  se  laisse  faci- 
lement aller  au  charme  des  grands  sentiments  exprimés 
en  langage  poétique.  La  popularité  de  M.  Pelletaa  était 
faite  lorsqu'il  quitta  ce  journal  par  des  motifs  qui  ne  pou- 
vaient que  l'accrotlre.  11  renonçait  en  eSet  à  une  collabora- 
lion  lucrative,  pour  n'avoir  pas  réussi  à  amener  dans  la 
rédaction  du  Siècle  des  changements  de  personnes  dont  les 
intérêts  du  parti  démocratique  devaient,  sdon  lui,  se 
ressentir  dans  un  sens  favorable.  M.  Eugène  Pelletan  fit  dès 
lors  la  guerre  en  partisan  courageux  mais  un  peu  fan- 
tasque, publiant  des  brochures  contre  l'unité  italienne  et 
en  faveur  de  l'unité  polonaise,  donnant  la  main  d'un  o6té 
aux  jacobins  et  de  l'autre  aux  libéraux,  mais  jetant  un 
vif  éclat  littéraire  sur  ses  contradictions,  luttant  d'ailleurs 
avec  courage  contre  le  gouvernement,  se  faisant  condam- 
ner à  t'amende  et  à  la  prison,  obligé  de  vendre  sa  biblio- 
thèque pour  payer  le  fisc;  il  faisait  du  bruit  sans  charlala- 
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Disme,  et  il  appelait  ^ir  lui  l'atteDlioa  puUique  sans  la 
violeoter. 

&L  Jules  SimoD  représentait  sur  la  liste  de  l'opposition 
la  partie  avancée  du  parti  républicain  avec  C^arnot  et 
M-  Eugène  Pelletan.  H  n'était  pa»  plus  que  ce  dernier 
cependant  un  républicain  de  la  veille.  H.  Jules  Simon, 
élève  de  l'Ëcole  normale  en  18S2,  «grégé  de  philosophie 
en  1835,  professeur  de  philosophie  à  Ca£n  et  à  Ver- 
sailles, maître  de  conférences  à  l'Ëcole  normale,  suppléuit 
de  M.  Cousin  à  la  Sorbonne,  avait  été  en  18/i7  oan- 
didat  de  l'opposition  modérée  dans  les  CMes-du-Nord.  Le 
«lergé,  qui,  à  cette  époque,  fit  manquer  son  éleclioD,  ne 
put  l'empêcher  l'année  suivante  d'élre  élu  à  rAssemblée 
coDstituaote,  où  il  fit  partie  du  comité  de  l'o^anisation 
du  travail.  Président  de  la  commissicu  chargée  de  visiter 
les  blessés  de  juin,  secrétaire  de  la  commission  d'enseigne- 
ment primaire,  rapporteur  de  la  loi  organique  de  l'ensei- 
gnement que  la  Constituante  n'eut  pas  le  temps  de  voter, 
il  donna  sa  démission  de  refM'ésentant  du  peuple  pour  en- 
trer dans  la  commission  du  Conseil  d'Ëtal  oii  il  présida 
le  comité  des  recours  en  grâce  ;  il  ne  tarda  pas  à  être 
«xclu  de  ce  Conseil  d'Etat  par  la  majorité  réacUonnaire 
de  l'Assemblée  législative  et  de  l'enseignement  public  par 
le  coup  d'Ëtat,  qui  suspendit  son  cours  pour  punir  en  lui 
le  rédacteur  du  Nalioml,  le  fondateur  et  le  collabordleur 
assidu  de  \a, Liberté  dépenser. 

M.  Jules  Simon ,  rentré  dans  la  vie  privée,  reprit  la 
plume  et  publia  successivement  le  Devoir,  la  Religion  na- 
turelle, la  Liberté  de  comàence,  n'interrompant  ses  tra- 
vaux, dit  uD  de  ses  biographes,  que  pour  donner  de  temps 
en  temps  dans  les  principales  villes  de  la  Belgique  des  con- 
férences sur  les  grandes  questions  de  philosophie  et  d'oi^- 


DJsatioii  suciale.  1^  position  prise  par  lui  ii  l'avant-garde 
du  parti  démocratique  l'exposait  parfois  aux  attaques  de 
ses  membres  les  plus  ombrageux,  qui  voyaient  avec  méBaDce 
ses  relations  avec  des  hommes  qu'ils  étaient  habitués  à  con- 
sidérer comme  des  ennemis.  I>cs  notabilités  de  la  monar- 
chie de  Louis-Philippe,  ministres,  fonctionnaires,  pairs  de 
France,  députés,  journalistes ,  so  rencontraient  en  elTet 
dans  son  petit  salon  au  cinquième  ét^  avec  les  plus  ar- 
dents champions  de  la  république  militante,  dans  tous  les 
pays,  non  point  tout  k  fait  comme  sur  un  terrain  neutre-, 
car  ces  derniers  y  étaient  les  plus  nombreux,  mais  comme 
dans  un  refuge  où  les  vaincus  du  2  décembre  pouvaient  se 
rencontrer  et  causer  ensemble  un  moment  en  oubliant  leurs 
griels  mutuels,  consolation  bien  rare  dans  les  temps  de  soli- 
tnde  et  d'amertume  qui  suivent  les  grandes  catastrophes 
politiques,  tristes  temps  où  les  hommes  ont  plus  de  pen- 
chant à  se  fuir  qu'à  se  chercher,  ut  où  un  certain  counm;e 
est  nécessaire  à  ceux  qui  bravenl  à  la  fois  pour  les  réunir 
leurs  méûances  réciproques  et  la  rancune  redoutable  du 
gouvernement  absolu. 

Le  Corps  législatif,  de  vaste  conseil  général  qu'il  était, 
venait  de  se  transformer  en  assemblée  politique  ;  ses  ora- 
teurs du  haut  de  la  tribune,  entendus  désormais  de  toutes 
les  parties  du  pays,  pouvaient  prétendre  à  occuper  dans  se.s 
admirations  une  place  proportionnée  à  leur  talent.  M.Jules 
Favre  avait  gagné  plus  que  tout  autre  à  ce  chaagemeni  : 
continuateur  des  orateurs  de  nos  grandes  époques  pnrle- 
mentâires,  il  commençait  à  prendre  possession  de  cette 
dictature  souriante  et  majestueuse  de  l'opposition,  qu'il 
devait  garder  pendant  si  longtemps.  M.  Emile  Ollivier,  en 
cherchant  à  se  faire  une  place  à  côté  de  lui ,  ne  réussissait  qu'à 
marquer  davantage  l'espace  qui  existe  entre  le  talent  et  te 
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géoie  oratoire  ;  son  discours  pendant  la  discussion  de  l'a- 
dresse avait  justement  froissé  les  susceplibiUtf^  du  parti 
républicain.  Ce  discours  appelait  des  explications  que  l'io- 
terdiclioo  des  réunions  publiques  enipécba  de  lui  deman- 
der. Les  journaux  auraient  pu  suppléera  ce  silence,  mais 
par  une  indulgence  fataleà  la  dignité  des  mœurs  politiques^ 
ils  prolougèrent  un  malentendu  dont  il  était  aisé  de  (M^voir 
les  conséquences.  Quant  à  M.  E.  Picard,  la  vivacité,  la  har- 
diesse, le  bon  sens,  la  raillerie  piquante,  la  répartie  prompte, 
toutes  ces  qualités  de  l'esprit  parisien  qu'il  apportait  à  la 
(riboue,  l'avaient  fait  adopter  par  Paris  comme  son  véri- 
table représentant.  C'était  à  lui  qu'il  tenait  le  plus;  on  le 
vit  bien  lors  de  la  compétition  pour  le  choix  des  circon- 
scriptions entre  le  Siècle  et  lui.  Le  Siècie,  qui  était  cepeu' 
dani  la  grande  force  du  moment,  fut  obligé  par  l'opinion 
publique  de  céder  et  baisser  pavillon. 

Une  assez  longue  collaboration  au  journal  de  Proudhon 
avait  valu  à  M.  Darimon  l'honneur  de  Qgurer  en  1857  sur 
la  liste  des  candidats  de  l'opposition.  Le  principe  de  la  soli- 
darité des  Cin^  l'y  fit  maintenir  en  1863,  malgré  le  doute 
(jui  planait  déjà  sur  ses  opinions  comme  sur  celles  de 
M.  Emile  Ollivier. 

Le  candidat  le  plus  attaqué  de  tous  ceux  qui  0guraient 
sur  la  liste  do  \'opposition  était  M.  Havin,  directeur  poli- 
tique du  Siècle,  dont  la  politique  déplaisait  à  la  fois  au 
parti  libéral  rapproché  d'une  partie  du  clergé,  et  à  la 
fraction  ardente  du  parti  démocratique  dont  elle  ne  ser- 
\'ait  pas  toutes  les  impatiences  :  l'un  ne  lui  pardonnait  pas 
d'avoir  soutenu  le  gouvernement  dad^  sa  campagne  contre 
les  associations  religieuses  de  bienfaisance;  l'autre  se  plai- 
gnait de  la  prudence  et  des  réserves  dont  s'entourait  son 
opposition,  l^es  journaux  cléricaux  et  les  journaux  libé- 
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raux  reprochaient  en  outre  à  M.  Havin ,  candidat  au 
cooaeil  généra)  k  Torigny-sur-Vire,  d'avoir  adressé  à  ses 
électeurs  une  circulaire  contenant  ce  pttôsage  :  «  Le 
ministre  de  l'intérieur  m'a'  offert  spontanément  de  m'ap- 
puyer  à  Torigny-sur-Vire;  l'Empereur  a  bien  voulu  me 
faire  écrire  par  M.  Hocquart  qu'il  voyait  arec  plaisir  m& 
candidature,  et  qu'il  avait  apprécié  mon  concours  loyal  et 
patriotique  lors  des  guerres  de  Crimée  et  d'Italie.  Enfin, 
M.  le  préfet  a  recommandé  à  MM.  les  maires  de  se  mon- 
trer bienveillADts  pour  ma  candidature.  *  Une  correspon- 
dance politique,  envoyée  de  Paris  aux  feuilles  légitimistes 
des  départements,  ne  craignit  pas  d'annoncer  que  M.  Haviir 
était  à  la  fois  candidat  du  gouvememeot  dans  la  Manche 
et  candidat  de  l'opposition  à  Paris.  Le  Courrier  du  di- 
manche ouvrit  dans  ses  bureaux  une  souscription  pour 
faire  imprimer  et  afficher  sa  circulaire.  Celle  pièce,  qui 
contenait  implicitement  l'acceptation  de  l'appui  du  gouver- 
nement, prêtait,  il  est  vrai,  à  la  critique,  quoiqu'il  ne 
s'agit  pas  d'une  élection  politique  ;  mais  la  correspondance 
légitimiste  se  donnait  le  tort  grave  de  la  présenter  comme 
écrite  à  propos  des  élections  qui  allaient  avoir  lieu. 

Une  aatre  manoeuvre  consista  bientôt  à  opposer  à  la  can- 
didature de  M.  Havin  une  candidatore  d'ouvrier.  L'idéede 
donner  place  sur  la  liste  des  candidats  de  l'cq^posrtion  à  aa 
représentant  de  la  classe  vouée  au  travail  manuel,-  connais- 
sant bien  ses  besoins,  et  capable  de  défendre  ses  Intérêts, 
n'avait  en  elle-même  rien  de  déraisomiable.  Le  principe  de 
cette  candidature  était  admis  par  tous;  on  n'en  contestait 
que  l'opportunité.  Il  semblait  aux  ouvriers  eux-mêmes  que 
le  moment  de  s'occuper  de  leurs  intérêts  spéciaux  n'était 
pas  venu,  et  que  leur  unique  Intérêt  à  eux,  comme  à  toutes 
les  classes  de  la  société,  consi^ait  â  rendre  à  la  France  la 
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liberté.  Les  ouvriers  sentaient  aussi  que  la  composition  de 
l'assemblée  devant  laquelle  leur  député  serait  appelé  à 
preaJre  la  parole  lui  imposait  une  habileté  de  langage 
et  des  précautions  de  forme  dont  son  éducation  incomplète 
le  rendrait  incapable. 

Lecatididat  opposé  à  M.  Havin  dans  la  2*  circonscription 
était  M.  Blanc,  ouvrier  typographe.  Les  ouvriers  de  plu- 
sieurs grands  ateliers  de  Paris  et  de  Lyon,  ceux  de  l'usine 
Cail,  entre  autres,  lui  écrivirent  pour  l'engager  à. renoncer 
à  la  candidature  ;  mais  il  persista  dans  sa  résolution. 

Le  gouvernement  n'avait  trouvé  pour  opposer  aux  illus- 
trations de  la  liste  libérale  que  des  notabilités  de  quartier. 
La  liste  ofBcielle  était  ainsi  composée  : 

c  Edouard  Delesserl,  propriétaire  î  Passy.  —  I"  circonscription. 

B  Devmek,  député  sortant,  aocien  |<réiideDl  du  tribunal  de  commerce. 
—  i'  circonscription. 

n  Varin,  ancien  négociant,  maire  du  i*  arrondissement  de  Paru.  — 
3*  circonseriplîoa. 

Il  Le  général  de  dwision  Peirot,  député  sortant,  ancien  commandant 
supérieur  des  gardes  nationales  de  la  Seine,  graod-ofHcier  de  la  Légion 
d'honneur.  —  i°  circonscriptioD. 

*  Fridénc  Lévy,  maire  du  H'  arrondissement  dedans,  ancien  juge, 
président  de  section  dn  tribunal  de  commerce.  —  6*  circonscription. 

M  Potiché-Lepeltetier,  dé^lé  sortant.  —  6*  ciroonscriplion. 

M  Constant  Sity,  rallîneur,  membre  de  la  chambre  de  commerce.  — 
7'  circonscription. 

»  Kœnigswarter,  dépulé  sortant.  —  8°  circonscription, 

n  Picard,  anden  maire  d'Ivry,    conseiller  général  de   la  Seine.  — 


Le  moment  de  la  lutte  approchait.  II  était  urgent  de 
mettre  un  terme  à  toutes  les  divisions.  Le  comité  adressa 
le  20  mai  aqx  électeurs  cette  proclamation  qui  lui  parut 
propre  à  produire  un  rapprochement  général  : 

I  Parii,  k  30  nui  IS63. 
D  Monsieur  et  cher  conciioyen, 

n  Liberiêl  c'est  le  tobu  de  tous,  le  cri  rie  tous,  le  cri  des  consciences, 
lebesnn  du  présent,  l'espoir  de  l'aveoir. 


B  Liberté,  on  Irouve  ce  mot  icscrit  sur  tous  les  programiDes,  sur  (oul«i 
les  profeisions  de  Tôt,  sur  toutes  les  binnicres.  Il  retentit  partout,  dans 
les  villes,  dans  tes  campagnes;  les  uns  l'acclament  comme  la  férilé.  les 
autres  s'en  coiirrent  comme  d'un  voile  ;  c'est  de  la  part  de  loas  un  écla- 
lant  hommage  à  notre  immortelle  révoiulion. 

»  Si  du  scrutin  élecloral,  au  lieu  de  noms  d'hommes,  devah  sortir  un 
prÎDcipe,  un  lole  presque  unanime  proclamerait  la  liberté. 

B  En  ce  moment  solennel,  où  le  peuple  est  appelé  i  faire  acle  de  souve- 
raineté, l'expression  suprême  du  aa  Tolootf,  hautemeni  et  incoDteilable- 
ment  manilestée,  c'est  la  liberté! 

»  La  liberté  est  donc  le  but  posé  :  pour  y  parvenir,  l'union  noua  est 
prescrite  comme  un  devoir.  Laissons  les  polémiques  fâcheuses!  Écartons 
les  divisions  funestes  !  Élevons  la  lutte  électorale  en  tolérant  nos  dissident  s. 
en  respectant  nos  advM^aires.  Prouvons,  par  notre  dignité  dans  l'action, 
que  nous  sommes  toujours  la  nation  généreuse  et  puissante,  dont  l'ini- 
tiative vigoureuse  a  donné  l'impulsion  au  mouvement  qui  entraîne  !•■ 
monde. 

I)  Serrons  donc  nos  rangs!  Marchons  dans  la  voie  ouTerle  i  l'hamanité, 
te  main  dans  la  main,  le  front  haut,  certains  de  notre  droit,  ûers  de 
notre  tone.  Notre  cause  est  sainte.  Le  dieu  de  la  justice  est  arec  nous. 
Marchons!  l'inaction,  c'est  le  suicide;  l'action,  c'est  la  liberté. 

n  Vos  dévonéi  concitoyens. 

Il  CanNOT ,  Ed.  Ciiarton  ,  J.  J.  duiacauui, 
fi.  ConsON,  A.  DnÉo,  E.  Durier,  Garhieb- 
Paces.  j.  Fcruv,  Cn.  Flouuet,  Ch.  Héris- 
son, F.  HÉnOLD,  HAniE,  Henri  Uartin. 
Jules  Sinon,  i 


La  candidature  la  plus  antipalliique  au  gouverneaieiit 
était  celle  de  M.  Thiers.  Le  meilleur  moyen  de  la  corn- 
baltre  eût  été  de  s'effacer  devant  elle.  L'abstention  de  l'ad- 
ministration entre  H.  Thiers  et  M.  Dcvinck  aurait  peut- 
être  compromis  M.  Thiers  etempéchti  beaucoup  de  rtipu- 
biicains  de  voter  pour  lui.  M.  de  Persigny  aima  mieu\ 
adresser,  lo  21  mai,  au  préfet  de  la  Seine,  une  lellre 
qui  se  terminait  ainsi  :  «  M.  Thiei's  est  trop  honnéle 
homme  pour  que  personne  puisse  l'accuser  de  prêter  un 
serment  qu'il  n'aurait  pas  l'iulention  de  tenir;  mais  ce  que 
veut  M.  Thiers,  c'est  le  rélablissemenl  d'un  régime  qui  a 
été  fatal  à  la  France  et  à  lui-même,  d'un  régime  flatteur 
pour  la  vanité  de  quelques-uns  et  funeste  au  bien  de  tous, 
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»  qui  déplace  l'autorité  de  sa  base  naturelle  pour  la  jeter  en 
»  pâture  aux  passons  de  la  tribune,  qui  remplace  le  niouve- 
»  ment  par  l'agitation  siérile  de  tu  parole, qui,  pendant  dix- 
»  huit  ans,  n'a  produit  que  l'impuissance  au  dedans  et  la 
»  faiblesse  au  dehors,  et  qui,  commencé  dans  l'émeute,  con- 
»  tinué  au  bruit  de  l'émeute,  a  uni  par  l'émeute.  » 

Cette  mercuriale,  adressée  à  un  homme  commeM.Thiers 
par  un  homme  comme  M.  de  Persigny,  se  terminait  ainsi  : 
«  Non,  monsieur  le  préfet,  en  face  de  la  France  agrandie, 
»  de  cette  France  qui  n'est  devenue  si  prospère  et  si  glo- 
tt  rieuse  que  depuis  que  M.  Tbiers  et  les  siens  ne  sont  plus 
»  aux  affaires,  au  sein  de  cette  grande  cité  aujourd'hui  là 
»  plus  tranquille,  la  plus  riche  et  la  plus  belle  de  l'univers, 
H  non,  le  suffrage  universel  n'opposera  point  au  gouverne- 
B  ment  qui  a  tiré  le  pays  de  l'abtme  ceux  qui  l'y  avaient 
»  laissé  tomber.  » 

Cette  lettre,  tirée  à  profusion  et  affichée  sur  tes  murs  de 
Paris,  ne  servit  qu'à  rallier  les  démocrates  hésitants  autour 
de  la  candidature  de  M.  Thiers. 

Le  parti  abstentionniste  démocratique  auquel  s'étailjoiul 
un  certain  nombre  d'abstentionnistes  légitimistes  dont  le 
manifeste  avait  paru  dans  la  Gazelle  de  France  redoublait 
d'activité  au  moment  oîi  l'on  touchait  au  dénoûment  et 
menaçait  de  compromettre  le  succès  de  l'élection.  Le 
comité  eut  recours,  le  i5  mai,  à  une  nouvelle  procla- 
mation pour  démontrer  ta  nullité  absolue  des  bulletins 
blancs,  même  comme  protestation  : 

a  Aux  argumeoU  tégaui,  nous  «rofau  devoir  ajouter  quelques  codsÎ- 
déraiions  politiques. 

»  Nousresperlonsprorondâmeal  les  ofiaÛMcdirergcDlei,  et  nous  avons 
la  ronfiction  qu'elles  sont  sincères.  Nous  nou^  croyons  en  droit  de  réch- 
mer  one  juste  réciprocité,  car  nous  ne  chitrchons  pas  la  lutte,  mais  la 
lumière. 
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u  Bevitus  pour  peu  de  jours  d'une  mission  conciliatrice,  nous  n'avons 
dsus  le  cœur  aucune  pensée  hostile. 

n  Tlms  élevant  au-dessus  des  queslions  de  personnes,  nous  Toyons, 
dans  le  suffrage  universel,  plus  encore  que  l'élection  des  représentaots; 
nous  y  voyons  la  maDifeslalion  éclatante  de  la  volonté  souveraine  du  peu- 
|ie.  N'est-il  ^s  évidente  ((ue  cette  manifestation  sera  d'autant  pins  impor- 
tante, que  le  chiffre  des  citoyens  qui  la  feront  sera  plus  considérable.  Ke 
ferùl-ce  pas  une  faute  grave,  un  crime  d'Ëtal,  que  de  rétrécir  ce  chiffre, 
et  amoindrir  ainsi  l'explosion  du  senliment  sationalt 

n  De|)uîs  la  fondation  du  suffrage  universel,  le  peuple  n'a  jamais  cessé 
de  Todoir  user  de  fou  droit.  C'etl  lui  qui  a,  maintes  fois,  imposé  son  vote 
i  m  HuB.  H  a  compris  qu'il  ne  devait,  qu'il  ne  pouvait  jamais  abdiquer. 
Nous  ne  sommes  donc  que  l'interprète  de  sua  intentions,  lorsque  nous  *e- 
MM  -nus  inviter  b  tous  présenter  à  celte  vssia  communion,  oit,  sous  la 
fbrjne  d'un  bultelin,  chacun,  faible  ou  fort,  pauvre  on  riche,  vient  dépo- 
ser sa  protestation  ou  sou  affirmation. 

■  Mais  parce  que  des  nuances  plus  ou  moins  diverses  existent  entre  les 
qnMMs  de  l' électeur  et  du  candidat,  faut-il  renoncer  à  etprioier  sa  pen- 
sée? s'il  en  était  ainsi  aucune  élection  ne  serait  possible,  car  on  ne  pour- 
rnl  dnner  son  vole  qu'i  Boi-méme.Illaut  donc  choisir  celui  qui  s'élo%ne 
le  moins  du  but  qu'on  se  propose,  et  considérer  autant  celui  contre  lequel 
on  vole  que  celui  pour  qui  l'on  vote. 

■  ITcst-il  pas  aussi  des  moments  solennels  ttù  l'on  se  trouve  dans  la 
néceeaiié  de  regarder  non  plus  le  passé,  mais  l'avenir.  En  bce  d'une 
situation  nouvelle  et  exceptionnel  le,  ne  sommes-uous  pas  tous  des  hommes 


I)  Non  point  qu'il  faille  oublier  ou  les  fautes  ou  les  services  rendus; 
■Mrif  se  devons-nous  pas  en  ce  moment,  pour  la  liberté,  proclamer  la 
trêve  de  Dieu? 

11  Et  lorsque  le  gouvernement  fait  ses  choix  lui-même  et  désigne  ses 
cMAdats,  o'a-t-il  pas  par  cela  même  créé  une  grande  catégorie  :  celle 
des  exclus? 

11  El  si  les  exclus  se  rallient  autour  d'un  drapeau  qni  est  le  ndlre,  l'or- 
ikvfar  la  liberté,  nedevous-nout  pas  tous  courir  ensemble  au  scrutin  pour 
élever  haut  noire  glorieux  drapeau  et  le  faire  briller  au  soleil  ? 

u  Ainsi  donc,  monsieur  et  cher  concitoyen,  pas  de  découragement  ;  pas 
d'abMmion  !  ii 

Le  comité  du  Manuel  électoral  fépontiit  en  même  lemps 
à  la  Gazette  de  France  : 

u  La  Goiette  de  France  du  20  mai  a  publié  une  sorte  de  manifeste 
signé  de  diverses  personnes  qui  conseillent  aux  électeurs  de  Paris  le  vole 
k  bulletin  blanc. 

u  Celte  note  repose  sur  une  erreur  de  droit  évidente. 

»  n  n'est  point  exact  de  dire  que  le  bulletin  blanc  esl  un  vote  parfiû- 
teraent  Ifgal,  qu'il  change  les  conditions  de  la  majorité,  qu'il  compte  par 
a  nnHilé  même,  t^lc.  L'article  3  0  du  décret  du  %  février  1 8S3  dit  préci- 
séroenl  le  contraire. 
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A  II  n'est  pas  rrai  que,  en  conseillatit  aux  citoyens  le  rote  i  bnlletîn 
4ilaiK,  m  les  convie  i  une  actian  légale  et  régulière  ;  ob  ne  bit  que  leur 
indiquer  une  fonne  nouvelle  et  plus  raffinée  d'abstention. 

»  Les  auleora  du  Manuel  électoral^ 
a  Climageran,  Dnâo,  DuRiEH,  Fbrry,  Floqubt,  Hérold.  » 

ïjss  Cinq  crurent  devoir  à  leur  tour  élever  la  voix.  Ils 
publièrent  une  courte  proclamation  dans  le  Siècle  du 
30  mai  : 

u  Élecleuri, 

»  Quelquei-uns  d'entre  vous  demandent  notre  opinion  sur  le  vote  i 
bulletin  blanc. 

n  Le  «ota  i  bulletin  blanc  c'est  l'atastantioD  puérile. 

11  Or,  g'abstenir  aujourd'hui  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  c'est  voter 
'ptmt  le  candidat  du  gauvernement. 

1)  Quant  k  nous,  nous  ne  cesserons  de  tous  répéter  jusqu'au  dernier 
moment  :  Au  vote  I 

Il  An  vote  avec  union ,  au  vole  avec  un  leul  mot  de  ralliement  : 
Ubené! 

Il  JuLBs  FiVitt,  Émilb  Oluvier,  Eanest  PlClRD,  Darikoh.  »     ' 

Le  jour  de  l'ouverture  du  scrutin  approchait.  M.  de 
Persigny  jugea  que  le  moment  était  venu  de  porter  un 
dernier  coup  aux  candidatures  de  l'opposition.  Les  préfets 
reçurent  donc,  le  28  mai,  une  circulaire  dans  laquelle  le 
ministre  de  l'iatérieur  leur  confiait  la  mission  de  signaler 
aux  populations  la  coalition  «  des  hommes  de  1815,  de 
1830,  de  18A8,  qui  essayaient  sur  plusieurs  points  de  sur- 
prendre la  bonne  foi  du  pays  pour  tourner  contre  l'Empe- 
reur les  libertés  mêmes  qu'il  a  données  récemment,  et  qui 
tous,  obéissant  au  inéme  mot  d'ordre,  ne  pouvant  nier  les 
grandes  choses  faites  par  l'Empereur,  s'attaquent  aux 
moyens  qui  ont  servi  à  les  accomplir,  c'est-à-dire  aux 
finances  de  l'Etat,  parce  que  peu  de  personnes  étant  versées 
dans  les  questions  de  ce  genre,  ils  espèrent  pouvoir  plus 
impunément  répandre  le  mensonge  et  l'erreur».  M.  de 
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Persigoy  affirmait  que  si  ta  délie  avait  été  augmentée,  le 
reveau  public  s'était  accru  eu  proportion  ;  que  le  budget 
u'atleignait  pas,  comme  ou  le  prétendait,  le  chiffre  de 
2  milliards,  et  que  d'ailleurs  ce  budget,  «  noblement  dé- 
pensé »,  produisait  d'énormes  richesses  dans  le  pays.  La 
circulaire  unissait  par  un  tableau  de  la  situation  financière 
de  la  France,  qui  n'avait  jamais  été  si  brillante. 

La  candidature  de  M.  Tbiers  n'en  continuait  pas  moins, 
au  milieu  de  tout  cela,  à  être  l'objet  des  plus  vives  préoccu- 
pations du  gouvernement.  Le  préfet  de  la  Seine,  trompé 
par  le  langage  de  certaines  feuilles  qui  traduisaient  les  im- 
pressions du  public  épris  des  plaisii's  et  des  jouissauces 
qu'offrait  à  leur  oisiveté  opulente  la  capitale  remaniée  à 
leur  profit,  se  croyait  entouré  d'une  immense  popularité 
etseulcapable  d'avoir  raison  de  la  candidature  deM.  Thîers. 
M.  Haussmann  lança  donc  une  proclamation  aux  électeurs 
de  Paris  d'un  ton  plus  cassant  encore  que  celui  du  ministre 
de  l'intérieur,  dont  il  ne  fit  guère  que  reproduire  les  argu- 
ments sur  la  coalition  des  partis,  assaisonnant  la  rhé- 
torique de  M.  de  Persigny  de  la  menace  d'émeutes 
prochaines  qui  feraient  couler  le  sang  dans  les  rues,  sus- 
pendraient les  affaires  et  mettraient  les  étrangers  en  fuite. 
Le  bourgeois  parisien  est  sujet  à  la  fois  à  s'effrayer  de 
ces  perspectives  et  à  s'en  moquer;  cela  dépend  des  cir- 
constances. 11  faut  connaître  son  tempérament  et  lui 
parler  selon  qu'il  est  dans  une  de  ses  crises  de  peur  on 
dans  un  de  ses  moments  de  confiance.  M.  Haussmann  ne 
savait  pas  (àter  lu  pouls  à  ses  administrés,  car  personne 
n'a  été  moins  Parisien  que  ce  préfet  qui  se  vantait  d'avoir 
reDOuvelé  Paris. 

Le  31  mai,  jour  du  vote,  le  soleil  brillait  au  milieu  du 
ciel  printanier,  il  y  avait  dans  tous  les  cœurs  une  grande 
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attente  et  une  émotion  véritable.  C'était  la  résurrection 
ou  la  mort  de  la  France  qui  allait  sortir  du  scrutin.  La 
foule,  vers  le  soir,  remplissait  les  boulevards  et  assiégeait 
la  porte  de  tous  les  journaux.  Pas  de  cri,  pas  de  tumulte; 
quelques  exclamations  de  joie,  quelques  serrements  de 
main  à  la  vue  des  premiers  résultats  de  l'élection.  A  dix 
heures,  il  y  eut  comme  une  explosion  :  «Toute  la  liste  de 
l'opposition  a  passé  !  »  Toute  la  liste  avait  passé,  en  efiel, 
à  l'exception  de  la  6'  circonscription  ;  mais  là  aussi  cepen- 
dant M.  Eugène  Pelletan  avait  eu  Ta  majorité. 

La  foule  se  retira  calme  et  silencieuse.  Ce  soir-là,  Paris 
avail  pris  sa  revanche  du  2  décembre. 

M.  de  Persigny  n'ayant  sdns  doute  point  usé  toute  son  élo- 
quence pendant  la  lutte,  crut  devoir  expliquer  aux  préfets, 
par  une  proclamation  solennelle,  le  sens  des  dernières  élec- 
tions, et  les  engager  à  s'inspirer  de  plus  en  plus  n  des 
»  sentiments  de  modération  qui  sont  le  propre  d'un  gouver- 
»  nement  fort  et  d'une  administration  paternelle.  La  coali- 
»  tion  a  pu  réussir  dans  les  grands  centres  de  population, 
»  plus  habituellement  accessibles  à  l'influence  de  la  presse, 
w  à  surprendre  le  suffrage  universel,  mais  le  gouvernement 
»  peut  compter  sur  l'immense  majorité  du  pays.  Les  der- 
»  nières  élections  ont  constitué  définitivement,  dans  la 
»  Chambre  comme  dans  la  nation,  le  parti  du  gouverne- 
»  ment,  et  réduit  à  néantlesillusionsde ceux  qui  supposaient 
»  à  la  France  la  pensée  de  renverser  les  bases  du  plébiscite 
B  de  1851,  soit  pour  copier  1ns  institutions  aristocratiques 
»  de  l'Angleterre,  soit  pour  faire  tomber  le  pouvoir  des 
»  mains  de  la  royauté  dans  celles  des  orateurs,  s 

La  rupture  de  Paris  avec  l'Empire,  l'opposition  mani- 
festée contre  lui  dans  lesgrandes  villes,  étaientcependant  des 
symptômes  graves.  Les  classes  populaires,  en  conservant 


le  culte  de  la  mémoire  de  Napoléon  l",  avaient  rendu  pos- 
sible la  restauraticm  de  sa  dynastie,  mais  tes  dernières  élec- 
tions constataient  que,  depuis  les  plébiscites  de  1851  et 
de  1852,  un  changement  s'était  opéré  en  elles.  Les  ouvriers 
se  séparaient  des  paysans,  restés  plus  fidèles  à  la  légende 
napoléonienne.  C'était  là  le  sens  du  grand  mouvement 
électoral  auquel  la  France  et  l'Europe  venaient  d'assister. 

L'élection  de  MM.  Berryer  et  Marie  à  Marseille ,  d& 
MM.  Jules  Favre  et  Hénon  à  Lyon,  de  M.  Lanjuioaia  à 
Nantes,  assuraient  un  renfort  assez  notable  à  la  fraction 
des  Cinq,  sans  compter  les  députés  élus  en  dehors  de  l'in- 
fluence officielle  et  contre  elle,  dans  vingt  et  une  circon- 
scriptions. 

La  Chambre  comptait  trente-cinq  députés  non  officiels 
en  tout,  chiffre  peu  considérable  en  apparence,  mais  très- 
important  en  réalité,  si  l'on  tient  compte  des  forces- 
immenses  dont  disposait  le  gouvernement.  L'Europe 
considéra  ce  résultat  comme  un  échec.  M.  de  Persigny 
recueillit  les  fruits  d'une  polémique  traduite  par  ses  préfets 
avec  une  violence  inutile  ;  aussi  personne,  excepté  lui,  ne 
fut  surpris  d'apprendre  que  Napoléon  111  se  privait  momen- 
tanément de  ses  services.  Cette  résolution  lui  fut  signifiée  le 
jour  même  où  il  se  congratulait  avec  ses  préfets  du  résul- 
tat des  élections.  M.  de  Persigny  donna  le  2/[  mai  sa  dé- 
mission ;  sa  retraite  devint  l'occasion  d'un  renouvellement 
ministériel  rendu  nécessaire  par  le  renfort  d'orateurs  que 
les  électeurs  venaient  d'envoyer  au  Corps  législatif. 

M.  Walewski  quitta  le  ministère  d'Etat,  dont  toutes  les 
attributions  administratives  furent  partagées  entre  les  mi- 
mislères.de  la  maison  de  l'Empereur  et  de  l'instruction 
publique,  et  qui  ne  conserva  que  les  attributions  politiques. 
M.  Billault,  en  prenant  le  poste  de  M.  Walewski,  y  joignit 
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les  fonctions  attribuées  aux  ministres  sans  portefeuilte  par 
le  décret  du  2/i  novembre  1860  et  devint  le  ministf*  te 
plus  importatit  du  cabinet  ;  désireux  d'avoir  au  minislère 
de  l'intérieur  un  homme  de  sa  confiance,  il  proposa  an 
choix  de  l'Empereur  son  ami,  M.  Boudet,  président  de 
section  au  Conseil  d'Ëtat.  M.  Baroche  échangea,  contre  le 
ministère  de  la  justice  vacant  par  la  retraite  de  M.  De- 
laogle,  la  présidence  du  Conseil  d'État  dont  fut  chaîné 
M.  Bouber,  remplacé  au  ministère  des  travaux  publie»  et 
du  commerce  par  M.  Béhic.  M.  Duruy  prit,  au  ministère 
de  l'iDstruction  publique,  la  place  de  M.  Rouland,  qui  reçst 
comme  dédommagement  la  sinécure  lucrative  de  gooivr- 
neur  de  la  Banque  de  France. 

La  Constitution  interdisait  aux  ministres  de  prendre  ka 
parole  devant  les  Chambres,  le  changement  introduit  êvas 
les  attributions  du  ministère  d'Ëlat  portait  atteinte  k  ce 
principe.  Le  Moniteur  avait  beau  prétendre  que  ce  n'Mait 
là  qu'une  mesure  toute  simple  pour  «  organiser  plus  soK- 
dement  la  représentation  de  la  pensée  gouvernemefilale 
devant  les  Chambres,  sans  s'écarter  de  la  pensée  de  la 
Constitution  » ,  il  était  difficile  de  n'y  pas  voir,  sinon  m 
pas  vers  la  responsabilité  ministérielle  ou  vers  le  gouverne- 
ment pariementaire,  du  moins  une  dérogation  incMrecle 
aux  principes  de  la  Constitution.  Les  conseils  de  M.  de 
Horny,  d'après  plusieurs  journaux,  n'étaient  pas  étrangers 
à  ces  changements.  Le  président  du  Coqis  législatif  erat 
devoir  démentir  ces  bruits  par  la  lettre  suivante  adressée 
au  Constitutionnel: 

a  PluEieurs  journaux  me  font  intervenir  dans  la  formation  du  minislére 
dans  des  termes  qui  sembleraient  indiquer  qu'ils  y  sont  autorisés  par  moi. 
Le  fait  est  inexact,  et  le  peu  de  convenance  de  pareilles  supposiliom  me 
bit  vaincre  ma  répugnance  habituelle  i  m'occuper  de  ce  qui  se  publie 
sur  mon  compte.  ii 

1,    „.A,OOglC 
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Le  nouveau  ministre  de  rîDstruclion  publique  n'apparte- 
Dait  pas  à  ce  qu'où  pourrait  appeler  le  haut  état-major 
universitaire.  Il  n'avait  jamais  Tait  partie  du  conseil  impé- 
rial ni  professé  à  la  Sorbonne  ou  au  Collège  de  France.  Il 
avait  eu  quelques  rapports  avec  l'Empereur  au  sujet  de 
y  Histoire  de  Jules  César,  et  il  lui  avait  plu.  Simple  inspec- 
teur général,  c'est  pendant  sa  tournée  d'inspection  qu'il 
reçut  la  nouvelle  de  son  élévation  au  ministère-  11  s'appli- 
qua tout  de  suite  à  la  justifier,  et  il  inaugura  le  1"  juillet 
son  avènement  en  rétablissant  l'enseignement  de  la  philo- 
sophie dans  les  lycées.  Quelques  jours  plus  tard ,  dans  son 
discours  à  la  distribution  des  prix  du  concours  général,  il 
annonça  deux  autres  mesures  excellentes  :  la  suppression 
de  la  birurcation  et  la  création  d'un  enseignement  profes- 
sionnel ;  l'introduction  de  l'enseignement  de  l'histoire  con- 
teDiporaine  dans  la  classe  de  philosophie  trouva  moins 
d'approbateurs.  Beaucoup  de  bons  esprits  convaincus  de 
l'existence  d'une  conscience  politique  comme  d'iiue  con- 
science religieuse,  et  de  la  nécessité  de  respecter  l'une  au- 
tant que  l'autre,  pensaient  en  efTel  que  l'histoire  contem- 
poraine n'est  pas,  à  proprement  parler,  de  l'histoire, 
qu'elle  n'est  pas  faite  et  par  conséquent  qu'elle  ne  peut 
être  enseignée.  I-.es  partisans  de  la  mesure  répondaient  que 
l'histoire  n'esl  jamais  faite,  que  nos  passions  la  refont 
chaque  jour  et  que  l'étude  du  passé  se  ressent  inévifable- 
ment  des  émotions  du  présent  ;  supprimez  donc  aussi  l'en- 
seignement de  l'histoire  ancienne,  car  vous  ne  l'empêcherez 
pas,  ajoutaient-ils,  de  s'imprégner  plus  ou  moins  des  sen- 
timents contemporiiins,  à  moins  que  les  actes  de  la  con- 
science politique  des  ancêtres  ne  cessent  par  un  miracle 
d'affecter  ta  conscience  politique  de  leurs  descendants. 
Le  cabinet  était  formé,  mais  la  mort  enipècba  M.  Bil- 
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lauit  d'y  jouer  le  rôle  prépondérant  que  la  volonté  impé- 
riale lui  avait  confié.  Ses  funérailles  eurent  lieu  aux  frais 
du  Trésor  public,  el  une  souscription  fut  ouverte  pour  lui 
dresser  une  statue  à  Nantes,  son  pays  natal.  Il  fallait  lui 
chercher  un  successeur.  Où?  Au  Sénat,  personne,  si  ce 
n'est  quelques  viens  administrateurs  cantonnés  dans  leur 
spécialité,  ou  quelques  nullités  plus  jeunes  dont  le  dévoue- 
ment et  la  paresse  se  contentaient  d'une  crasse  dotation. 
Au  Corps  législatif?  personne  non  plus.  D'ailleurs,  prendre 
un  ministre  d'État  sur  les  bancs  de  l'Assemblée  élective  eût 
paru  un  retour  trop  direct  au  régime  parlementaire.  Même 
disette  d'hommes  au  Conseil  d'Ëtat.  M.  Vuitry  ne  manquait 
sans  doute  pas  de  mérite,  mais  il  avait  faibli  au  moment  de 
la  confiscation  des  biens  d'Orléans;  rentré  en  grâce  depuis 
et  toujours  un  peu  suspect,  on  ne  pouvait  le  choisir 
comme  principal  avocat  de  l'Empire.  Les  présidents  de 
section,  gens  fort  dévoués,  n'étaient  pas  cependant,  au 
2  décembre,  dans  le  cheval  de  Troie  ;  ils  n'avaient  pas  par- 
ticipé au  coup  d'État.  Deux  hommes,  parmi  les  membres 
du  cabinet  pouvaient  prétendre  à  la  succession  de  M.  Bil- 
iault  :  MM.  Baroche  et  Rouher;  le  premier,  usé  sans 
gloire  dans  le  huis  clos  des  sessions  de  Tancien  Corps 
l^islatif,  premier  sujet  sans  prestige  et  sans  éclat,  pouvait 
*tre  qu'une  doublure  utile  et  son  dévouement  se  con- 
fentait  de  ce  rôle. 

M.  Rouher,  né  à  Riom  le  30  novembre  181 4,  était  l'un 
des  quatre  enfants  d'un  avoué  de  cette  ville.  Le  jeune  Eu- 
gène Rouher,  enfant  des  montagnes,  aimait  cependant  la 
mer.  La  suppression  de  l'école  d'Angoulême,  en  1828, 
rendit  l'aspirant  manqué  au  collège  de  Riom,  et  bientôt  à 
celui  de  Clermont,  où  il  finit  ses  études.  Il  vint  ii  Paris 
suivre  les  cours  de  l'École  de  droit,  et  il  y  resta,  après 
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avoir  été  reçu  avocat,  occupé  à  faire  de  la  procédure  dans 
uoe  étude  d'avoué ,  jusqu'au  jour  où  il  revint  à  Riom 
.pour  remplacer  un  de  ses  frères  que  des  raisons  de  santé 
obligeaient  de  quitter  le  barreau.  Il  trouva  dans  sa  ville 
natale  uue  position  toute  faite,  qu'il  occupa  pendant  douze 
ans,  de  1836  à  18Û8,  plaidant  avec  succès  les  procès  civils, 
les  procès  criminels,  et,  lorsque  l'occasion  s'en  présen- 
tait, les  procès  de  presse.  M.  Rouher,  parvenu  au  point 
culminant  de  sa  carrière  d'avocat,  voulut  entrer  dans 
la  magistrature.  Un  poste  d'avocat  général  lui  aurait  assez 
convenu.  M.  Hébert,  alors  garde  des  sceaux,  le  lui  refusa. 
L'idée  lui  vint  d'essayer  de  la  vie  politique  ;  alors  il  sollicita 
la  députation  en  concurrence  avec  M.  Combarel  de  Leyval, 
candidat  ministériel  aux  élections  de  1 846,  qui  ne  l'emporta 
qu'à  20  voix  de  majorité.  Deux  ans  après,  le  suffrage 
universel  le  vengeait  du  dédain  des  censitaires.  Il  est  vrai 
que  H.  Rouher,  s'élançant  au  lendemain  '  de  la  révolution 
de  Février  à  la  tribune  du  club  de  Riom,  avait  déclaré  aux 
électeurs  républicains  que  «  sa  vie  a  été  jusqu'ici  toute 
»  judiciaire,  qu'il  n'e^st  ainsi  que  républicain  du  lendemain, 
■>  mais  convaincu  que  les  idées  nouvelles  peuvent  seules 
»  faire  le  bonheur  de  son  pays,  il  s'y  dévoue  avec  énei^e. 
»  Il  veut  la  liberté  de  réunion  pleine  et  entière.  Les  clubs 
«  doivent  être  It»  organes  de  la  volonté  du  peuple.  Us  sont 
»  chaînés  de  son  instruction ,  ils  sont  indispensables.  Il 
»  veut  l'impôt  mieux  réparti,  l'abolition  des  droits  réunis, 
»  l'impôt  pr<^ressif,  maisavec  des  conditions  qui  ne  mènent 
»  pas  au  communisme,  il  veut  que  cet  impôt  atteigne  aussi 
D  les  professions,  que  le  travail  soit  organisé,  que  l'agricul- 
»  teur  ail  des  ressources  assurées  contre  les  malheurs  qu'il 

n  ne  peut  prévoir,  que  l'Étal  soit  assureur Tout  pour  le 

»  peuple,  toul  par  le  peuple!  » 
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Ëloquenlti' préface  à  la  uon  moins  éloquente  circulaire 

qui  se  teriniue  aiusi  : «  Républicains  éprouvés  par  la 

0  lulte,  républicains  du  lendemain  qui  n'ont  aqlorisé  per- 
»  sonne  à  douter  de  la  sincérité  de  leur  langage,  tous  ont 
»  le  droit  et  le  devoir  de  concourir  à  cet  édiSce  gigantesque 
»  destiné  à  devenir,  s'il  est  bien  construit,  l'arcbe  sainte 
B  des  générations  futures.  Il  suffit  d'avoir  écouté  un  ins- 
a  tant  la  voix  des  peuples  pour  proclamer  la  suppression 
»  immédiate  d'impôts  vexatoires,  plus  particulièrement 
»  onéreux  à  la  classe  ouvrière.  » 

Cet  édifice  trausformé  en  arche  charma  les  électeurs 
du  Puy-de-Dôme.  M.  Rouber,  élu  l'avanl-demier  sur  une 
liste  de  quinze  représentants,  accourut  à  Paris,  et  s'em- 
pressa de  visiter  divers  clubs  républicains  où  il  Qt  entendre, 
dit  un  de  ses  biographes,  «  des  paroles  énei^iques  dignes 
»  du  démocrate  le  plus  avancé  » . 

Le  représentant  du  Puy-de-Dôme,  toujours  vêtu  de  noir, 
cravaté  de  blanc,  rasé  de  près,  assidu  dans  les  bureaux,  le 
premier  à  son  banc  de  la  droite,  attirait  les  regards  par  l'air 
de  rt^ularité  majestueuse  répandu  sur  toute  sa  personne. 
11  prit  part  aux  débals  relatifs  à  la  Constitution,  et  dans 
cette  grande  question  le  hasard,  par  une  de  ces  ironies  qui 
lui  sont  familières,  le  mit  aux  prises  avec  Lamartine.  11 
s'agissait  de  l'élection  du  président  de  la  République.  Se- 
rait-il élu  par  l'Assemblée  nationale  ou  par  le  suffrage  nui- 
versel?  M.  Rouber  hésitait  entre  les  deux  systèmes  :  a  Si 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  faible,  disait-il,  l'Assemblée 
neva-t-ellepasl'absorberîetsi,  au  contraire,  le  chef  élu  par 
le  suffrage  universel  est  un  homme  éminent,  peut-être 
même  de  génie,  ne  résistera-t-il  pas  au  pouvoir  législatif?» 
M.  Rouber  était  déjà  convaincu  qu'il  résisterait,  car  «  la  rési- 
gnation n'est  pas  la  vertu  favorite  des  grands  hommes  a . 
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Lamartiue  répondil  :  «  Uii  homme!  cela  est  bien  facile 
»  à  dire.  Où  sera-t-it  cet  homme?  Sommes-nous  dans  un 
»  temps  où  l'on  prenne  les  noms  pour  des  choses,  un  fan- 
»  lôme  pour  la  réalité?  Mais  quand  vous  auriez  cet  homme 
D  sous  la  main,  je  vous  dirais  encore  :  Prenez  garde  à  qui 
i>  vous  remettez  vos  pouvoirs!  11  y  a  deux  noms  dans  l'his- 
»  toire  qui  doiveut  à  jamais,  selon  moi ,  empêcher  une 
»  Assemblée  française  de  confier  la  diclalure  de  sa  Répu- 
»  blique,  de  sa  Révolution,  à  un  homme.  Ces  rfeux  noms, 
a  citoyens,  c'est  le  nom  de  Monck  en  Angleterre,  et  de 
»  Bonaparte  en  France.  » 

M.  Rouher  avait  présenté,  de  concert  avec  M.  Duvergier 
de  Hauranne  et  Créton,  un  amendement  en  faveur  du  sys- 
tème des  deux  Chambres,  seul  capable,  selon  lui,  de  «  ne 
l>a5 compromettre  les  conquêtes  de  Février  ».  11  ne  parais- 
sait pas,  à  cette  époque,  avoir  aperçu  encore  clairement 
son  avenir  politique;  car  à  propos  des  mesures  proposées 
par  la  droite  après  les  journées  de  Juin,  il  flétrit  les  lois 
exceptionnelles  :  «  Le  législateur  peut  devenir  passionné, 
»  violent,  il  peut  chercher  la  présomption  de  la  condamna- 
u  tionau  heu  de  la  présomption  delà  vérilé;  il  peut  vouloir 
6  priverlajusticedeses  ressources,  et  l'accusé  de  ses  moyens 
»  de  défense.  Il  suit  alors  une  roule  désastreuse,  et  aboutit 
»  au  tribunal  révolutionnaire,  aux  cours  prévôtales.  Voilà 
»  pourquoi  de  cette  législation  fétide  s'est  élevé  un  nuage 
»  sanglant  qui  nous  empêche  de  voir  les  vérités  contenues 
»  dans  la  Révolution .  » 

Pourtant  dans  la  discussion  de  la  loi  de  la  déporta- 
tion appliquée  aux  crimes  politiques,  il  trouve  énervante 
la  distinction  entre  les  crimes  politiques  et  les  crimes  de 
droit  commun;  et  il  ajoute  :  <<  Cette  distinction  n'est  pas 
étrangère  aux  malheurs  qu'a  subis  le  pays.  »  Pierre  Leroux 
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demaDdait  que  les  feiumes  et  les  enfanls  des  transportés 
fussent  admis  à  partager  le  sort  de  leur  mari  ou  de  leur 
père.  M.  Rouher  s'y  oppose  :  «  Il  peut  y  avoir  d'imprudents 
»  dévouements,  il  peut  y  avoir  des  mouvements  irréfléchis. 
0  Uoe  jeune  femme  dont  le  mari  est  transporté  peut  avoir 
»  d'autres  devoirs  à  remplir  sur  le  continent,  uoe  mère  à 
»  soigner  et  qui,  elle,  n'a  pas  de  culpabilité  à  se  reprocher. 
»  Elle  peut  avoir  des  enfants  en  bas  âge  de  l'avenir  des- 

n  quels  elle  ne  peut  pas  disposer Toutes  ces  siluatioas 

»  comportent  ^intervention  paternelle ,  bienveillaute  du 
B  gouvernement.  » 

A  ces  mois  d'intervention  paternelle,  Lamartine  se  leva: 

«  Toute  législation  qui,  dans  des  matières  aussi  déli- 
»  cates  sous  le  rapport  du  cœur  humain  et  des  liens  sacrés 
V  de  la  famille,  se  prétend  plus  sage  que  la  nature  court 
»  le  risque  de  devenir  une  législation  contre  nature.  >> 

M.  Rouher  se  tut. 

Le  représentant  du  Puy-de-Dôme,  sortant  un  jour  de 
quelque  club,  était  entré  dans  la  réunion  de, la  me  de  Poi- 
tiers. Il  fitpariiedesoncomitéélectoral.Le  département  du 
Puy-de-Dôme  le  plaça,  en  AShO,  sur  la  liste  de  sa  députa- 
tioD  ;  il  fut  nommé  le  deuxième  cette  fois  :  Travailleur  infa- 
tigable, parleur  facile,  maissans  littérature,  sans  imagina- 
tion, sans  sensibilité,  il  était  devenu,  à  force  de  pérorer 
dans  les  bureaux  et  à  la  tribune,  presque  un  personnage. 
H.  de  Morny,  que  d'importants  intérêts  industriels  ratta- 
chaient au  département  du  Puy-de-Dôme,  le  désigna  au 
cboixduprince-président,pourentrer,avec  MM.  Ferdinand 
Barrot,  Fould,  de Rayneval, d  Hautpoul,  de Parieu,  Dumas, 
Bineau,  dans  ce  ministère  de  commis  qui  succéda,  le  30  oc- 
tobre 1S/|9,  au  premier  cabinet  du  prince  Louis  Bonaparte. 
Les  sceaux  lui  furent  confiés. 


Le  nouveau  garde  des  sceaux  avait  eu  l'hoDneur  d'être 
réfuté  par  Lamartine,  l'affaire  delaPlata  lui  fournit  une 
occasion  de  répondre  à  M.  Thiers.  On  le  trouva  faible.  Il 
ne  parlait  pas  encore  devant  le  Corps  législatif.  Peu  de 
jours  après,  il  prit  part  à  la  discussiou  de  la  loi  sur  la 
presse.  Son  premier  soin  fut  de  déclarer  que  la  juridiction 
du  jury,  en  matière  de  presse,  était  «  une  juridiction  dé- 
fectueuse, faible,  impuissante  » ,  et  d'en  demander  la  sup- 
pression. C'était  enlever  aux  a  conquêtes  de  Février»  un  de 
leurs  meilleurs  préservatifs  ;  mais  les  événements  avaient 
marché  depuis  un  an.  On  n'était  plus.comme  le  dit  très-bien 
M.  Rouber,  au  a  lendemain  de  ce  grand  ébranlement  pro- 
»  duit  par  la  révolution  de  Février  que  je  considérerai 
»  toujours,  moi,  comme  une  véritable  catastrophe  » .  La 
gauche  tout  entière  se  lève  à  ces  mots  pour  protester. 
H.  Bancel  s'écrie  :  «  Qui  éliez-vous  avant  le  2ft  février, 
et  que  seriez-vous  sans  la  République?  »  M.  Emile  de 
Girardin  lui-même  s'indigne  sur  son  banc;  mais  le  club 
d'Issoire  tout  entier  se  dresserait  devant  M.  Rouber  poui- 
lui  demander  compte  de  ce  mot,  qu'il  ne  le  retirerait 
pas.  Un  nwten  France,  c'est  toujours  quelque  chose,  et 
ce  mot  «  la  révolution  de  Février  est  une  catastrophe  » 
ne  devait  pas  peu  contribuer  à  la  future  grandeur  de 
M.  Rouber. 

U  n'en  défendait  pas  moins  à  l'occasion  la  Constitutiou 
née  de  cette  catastrophe.  M.  Larrabit,  pendant  la  discussion 
sur  la  destitution  du  général  Cbangarnier,  ose  l'accuser  de 
violer  le  pacte  national 

u  Le  cabinel,  ripood-il  avec  indigaatioD,  est  convaincu  de  la  loyauté 
de  mes  iateatioqs,  de  meo  désir  profond  de  respecter  la  Constitutiou  k  la- 
quelle on  me  rappeiait  il  ;  a  un  iDstaat. 

i> Eu  cea  (emps  plus  qu'en  tout  autre,  il  laut  veiller  ii  ta  loi  fon- 

duueotale  de  son  pays Je  la  respecterai  toujours  avec  xrttpule.  Je 
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désire  qu'elle  soit  respeclée  et  déiendue  par  tous  les  pouvoirs  qui  émaDent 
d'elle.  Ne  craigioez  donc  pas  du  gouTeruement  actuel  ces  rSres  dont  oa  a 
pnraoDcA  les  noms,  il  y  a  quelques  instants,  c€î  rêves  du  coup  d'État, 
ces  attaques  incessantes,  conlioues  contre  le  pouvoir  parlement tùre,  atta< 
ques  qui  auraient  pour  but  de  le  ravaler,  de  l'avilir,  de  le  détruire  dans 
l'opinion  avant  dele  détruire  dans  son  existeuce.  De  pareils  rôves  seraient 
complètement  insensés,  et  le  pouvoir  qui  obtiendrait  un  pareil  triomphe 
aurait  tristement  è  le  regretter,  car  le  lendemain  il  o'tixisterait  plus,  u 


M.  Rouher  n'en  croyait  pas  uo  mot,  mais  il  fallait 
bien  amuser  le  tapis.  Le  18  juillet  1851  il  n'était  plus 
ministre,  le  cabinet  tout  entier  ayant  donné  sa  démis- 
sion à  ht  suite  du  blâme  que  lui  infligeait  l'Assemblée.  Six 
jours  après,  il  rentre  au  ministère  avec  MM.  Baroche  et 
Fould  pour  en  sortir  de  nouveau  le  26  octobre,  quelque 
temps  avant  le  coup  de  balai. 

S'il  est  vrai  que  M.  de  Momy,  comme  l'a  dit  M.  Rouher 
sur  sa  tombe,  en  parlant  de  sou  attitude  avant  le  coup 
d'État,  ait  accepté  «  avec  une  sorte  de  gaieté  et  de  coura- 
geux empressement  celte  redoutable  responsabilité  »,  il 
n'en  fut  pas  de  même  de  son  panégyriste.  M.  Rouher 
écrivit,  il  est  vrai,  en  1856  à  M.  Véron,  pour  le  remercier 
de  l'envoi  des  Mémoires  (Cun  bourgeois  de  Paris,  où  il 
fijçure  comme  ayant  débatlu  avec  Moroy  et  Persigny  le 
plan  du  coup  d'État  devant  te  prince  Louis  Bonaparte,  et 
comme  ayant  accepté  h  résolument  (1)  »  le  ministère  de  la 
justice  le  3  décembre;  mais  alors  l'attentat  avait  réussi.  II 
se  vantait  moins  de  sa  complicité  au  moment  de  l'exécu- 
tion si  l'on  s'en  rapporte  à  la  lettre  adressée  par  lui  le 
3  décembre  au  directeur  de  l'imprimerie  nationale  : 

'I  J'apprends  par  voie  bdîrecle  que  des  documents  portant  ma  sfgaa- 
ture  vous,  sont  transmis  pour  être  envoyés  en  province.  Je  suis  enliére- 

(1)  MimoiTei  d'un  bourgeois  de  Parif,  par  le  «toeleur  Véron. 
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ment  étranger  &  ces  actes,  et  vous  prie  de  ne  pas  y  maiolcoir  ma  ûgna- 
lure. 

1)  Votre  déTOué, 

1)  Signé  RounER  (<].  » 

M.  Rouher  repoussait  la  responsabilité  publique  du  crime, 
mais  on  le  vit,  tremblant  proscnpteur,  se  glisser  au  milieu  des 
ténèbres  de  la  i)uit  du  2  décembre  dans  le  palais  oi'i  se 
dressaient  les  listes  des  victimes  qu'il  devait  le  lendemain 
livrer,  comme  ministre  de  la  justice,  aux  lois  exceptionnelles 
flétries  naguère  par  lui.  Les  républicains  sont  emprisonnés, 
ruinés,  dépossédés  de  leurs  offices  sous  ses  yeux,  il  ne  sour- 
cille pas.  La  confiscation  des  biens  de  la  Tamille  d'Orléans 
est  prononcée,  il  a  peur,  el  il  quitte  le  ministère  le  21  jan- 
vier sous  prétexte  de  scrupule  de  conscience.  Scrupules 
bien  éphémères,  car  le  25  du  même  mois,  il  reprend  du 
service  en  qualité  de  président  de  la  section  de  législation, 
justice  et  afTaires  étrangères  au  Conseil  d'Ëtat.  C'était 
déchoir  pour  un  ministre,  mais  le  dévouement  n'y  regarde 
pas  de  si  près. 

Il  reconquit  d'ailleurs  sa  place  dans  le  cabinet  en  1855, 
et  depuis  cette  époque  jusqu'au  23  juin  1863,  il  garda  le 
portefeuille  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  11  remplaça  le  lendemain  M.  Baroche  à  la  prési- 
dence du  Conseil  d'Ëtat.  Le  prestige  des  négociations  du 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  l'auréole  du  libre 
échange  le  faisaient  briller  d'un  éclat  particulier  à  la  mort 

(1)  Plut  b*$  celte  ligne  : 

■  ie  bia  la  mime  déclaration  et  la  mène  priera.  —  Signé  A.  Foold.  ■ 

1  l'angle  gauche  de  la  lettre  : 

«  R«Eu  le  3  décembre  1851  k  cinq  beurea  du  aoir. 
t  Le  secrétaire  de  lu  direelion.  » 
(Timbie  de  rûnpriinerie.) 
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de  M.  BillauU.  Homme  de  conseil  et  de  main,  ministre  à 
tout  faire,  il  était  capable  de  résoudre  avec  la  même  Tacilité 
une  question  de  tarif  et  d'enlever  une  élection  difficile.  Las 
habitants  de  la  Corrèze  venaient  de  le  voir  en  grand  uni- 
forme brodé  d'or,  tricorne  en  tête,  épée  au  côté,  la  poitrine 
chamarrée  de  décorations,  débiiant  l'orviétan  électoral  du 
haut  de  sa  calèche  ministénelle  sur  toutes  les  places  pu- 
bliques de  leur  département.  Ministre  d'Ëtal  à  la  place  de 
M.  BillauU,  il  v,i  maintenant  placer  ses  gobelets  sur  la 
tribune.  Que  de  muscades  à  escamoter,  sans  compter 
celle  de  l'expédition  du  Mexique!  La  majorité  du 
Corps  législatif  ressemble  fort  heureusement  pour  lui  au 
public  des  théâtres  de  prestidigitation,  d'autant  plus  en- 
thousiaste pour  qui  le  trompe,  que  son  plaisir  consiste  il 
être  trompé. 

M.  BillauU  accompagnaU  son  jeu  de  prestidigitateur  poli- 
tique d'une  conversation  sobre,  eorrecte,  discrète,  comme 
un  homme  qvi  avaU  travaillé  devant  les  auditoires  les  plus 
distingués,  et  tenu  son  rang  à  côté  des  célébrités  du  régime 
parlementaire.  Il  connaissait  le  langage  dans  lequel  on  doit 
traiterlesquestions  politiques;  il  lesavait  même  apprisesdaus 
letemps.  M.  Rouherne  savailrien,  mais  croyait  suppléer  à 
tout  parsa  faconde  provinciale.  On  n'avait  qu'à  lui  remettre 
les  dossiers  de  son  prédécesseur,  il  était  prêt  ii  les  plaider. 

Aurait-il  la  flexibilité,  la  souplesse  nécessaires  pour  sui- 
vre, comme  sou  prédécesseur,  les  méandres  et  les  faux- 
fuyants  de  la  pensée  impériale,  pour  la  montrer  eu  la  ca- 
chant? Napoléon  IIl  en  était  réduit  à  l'essayer;  car  ce 
gouvernement  qui  se  vantail  d'avoir  mis  6n  au  régne  des  . 
rhéteurs  n'avait  pas  même  de  rhéteur  pour  le  défendre  ;  il 
était  obligé  de  se  contenter  d'un  avocat.  M.  Rouher  fui 
nommé  ministre  d'État  le  18  octobre. 

IWiLt.   BKLOIID.  m    —    30 
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Un  décrel  du.  même  jour  fixait  à  quatre  le  nombre 
des  vice-présidents  du  Conseil  d'État.  Ils  devaient  exer- 
cer auprès  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  les  attributions 
déterminées  par  l'article  51  de  la  constitution  relatif  à  la 
discussion  des  projets  de  loi  présentés  par  le  gouvernement. 
M.  Forcade  de  la  Roquette,  ancien  ministre  des  finances^ 
et  M.  Cbaix  d'Est-Âuge,  procureur  général  à  la  Cour  im- 
périale de  Paris,  étaient  nommés  vice-présidents  du  Conseil 
d'État. 

L'impératrice  Eugénie  avait  voulu  revoir  son  pays  dans 
tout  l'éclat  de  son  rang  et  de  sa  fortune;  elle  rentra  le  30 
octobre  à  Saint-Goud  de  retour  de  sou  voyage  en  Espagne 
pour  assister  à  l'ouverture  des  Chambres  fixée  au  5  no- 
vembre. Deux  jours  avant  cette  inauguration  eut  lieu  une 
cérémonie  d'un  autre  genre.  La  statue  de  Napoléon  I" 
en  petit  chapeau  et  en  redingote  fut  descendue  de  la  colonne 
Vendôme  et  remplacée  le  3  novembre  par  une  statue  eu 
costume  d'empereur  romain.  Napoléon  III,  adressait  le 
lendemain  même  aux  souverains  de  l'Europe  nue  lettre 
pour  leur  proposer  de  régler  le  présent  et  d'assurer  l'a- 
venir dans  un  congrès.  «  Si  l'on  considère  attentivement 
»  la  situation  des  divers  pays,  il  est  impossible  de  ne  pas 
»  reconnaître  que  presque  sur  tous  les  points  les  traités 
a  de  Vienne  sont  détruits,  modifiés  ou  menacés.  De  là  des 
»  devoirs  sans  règle,  des  droits  sans  titres  et  des  préten- 
»  tiens  s»ns  frein.  »  Le  congrès  chaîné  de  mettre  un  terme 
à  celle  anarchie  morale  devait  naturellement  se  tenir  à 
Paris,  el'l'Empereur  ajoutait  :  «  Dans  le  cas  où  tes  princes 
_  alliés  et  amis  de  la  France  jugeraient  convenable  de  re- 
hausser par  leur  présence  l'autorité  des  délibérations,  je 
serais  fier  de  leur  offrir  une  cordiale  hospitalité.  »  Napo- 
léon III  résuma  sa  lettre  le  lendemain  dans  cette  phrase 
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du  discours  d'ouverture  de  la  session  de  186&  :  «  Les 
traités  de  1815  ont  cessé  d'exister.  » 

La  carte  de  l'Europe  allait  donc  subir  une  nouvelle 
transformation.  Les  anciens  dynastes  napoléoniens  se 
crurent  à  la  veille  de  remonter  sur  leur  trône.  Le  prince 
Lucien  Mural  écrivit  à  ses  amis  de  Naples  «  de  rester  en 
paix,  qu'il  cooiple  sur  la  justice  du  monarque  français, 
pour  faire  valoir  ses  droits  au  congés  ».  L'agilation 
qu'avail  fait  nattre  le  discours  de  l'Empereur  dans  les  es- 
prits, s'accrut  encore  par  la  publication  d'un  rapport  en 
date  du  1"  décembre  dans  lequel  le  ministre  des  finances, 
Fould,  annonçait  que  les  déficits  des  années  1851  à  1863  se- 
raient de  75  millions,  a  Ces  déficits  ajoutés  à  nos  anciens  dé- 
»  couverts  en  porte  l'ensemble  à  972  millions.  Ce  chiffre 
»  excède  la  limite  que  la  prudence  impose,  et  il  est  néces- 
»  saire  de  le  ramener  par  la  consolidation  d'une  partie  de 
»  la  dette  fiottante  à  des  proportions  normales.  »  M.  Fould 
proposait  l'émission  d'un  emprunt  de  300  millions. 

Nap(4éon  III  avait  reçu  les  réponses  des  puissances  à  sa 
lettre  du  &  novembre.  Elias  lui  enlevaient  toute  illusion  sur 
la  possibilité  de  réunir  un  congrès. 
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Suite  etUn  del'année  1861.  — Interdiclion de  lectures  publiques  au  bénéHce  des 
Polonais.  —  Inlfrdiclion  du  banquet  en  l'honneur  do  Shakespeare.  —  Ré- 
ception de  M.  Duraure  à  l'Académie  française.  —  Procès  des  Treiie.  —  Fon- 
dation de  la  Société  inlernaliunale  des  tratailleurs.  —  Convenlioa  du  15tep- 
lenibre.  —  H.  Vuitry  ett  nommé  ministre  présidant  le  Conseil  d'Etat.  — Lettre 
de  M.  de  Persigny  ii  U.  de  CirarJin.  —  Le  gniivernement  le  bit  lancer  par  le 
ConstHutionnrl. 

La  fameuse  phrase  du  discours  impérial  prononcé  le 
6  novembre  à  l'ouverture  de  la  session  de  I86ft  n  les  Iraités 
de  1815  ont  cessé  d'exister  »,  l'incertitude  sur  la  réunion 
du  congrès,  l'agonie  de  la  Pologne  abandonnée,  la  lutte 
entre  le  Danemark  el  rAllemngne,  la  siluation  difficile 
dans  laquelle  l'expédition  du  Mexique  pouvait  mettre  le 
gouvernement  impérial,  donnaient  à  la  réception  officielle, 
dont  les  Tuileries  étaient  le  théâtre  à  chaque  renouvelle- 
ment d'année,  une  importance  particulière.  I^  public  espé- 
rait trouver  dans  les  paroles  échangées  à  cette  occasion 
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entre  l'Empereur  et  le  corps  diplomatique  quelques  indices 
de  uature  à  conBrmer  ses  craintes  ou  ses  espérances.  Le 
nonce  porta  la  parole  au  nom  de  ses  collègues,  et  borna 
sou  discours  à  des  vœux  pour  le  bonheur  de  l'Empereur  et 
pour  la  prospérité  de  la  France.  L'Empereur  lui  répondit  ; 
«Malgré  les  inquiétudes  entretenues  par  les  questions  en  . 
»  suspens,  j'ai  la  confiance  que  l'esprit  de  conciliation  qui 
»  anime  les  souverains  aplanira  les  difficultés  et  maintiendra 
»  la  paix.  B  Ix  public  n'était  guère  encouragé  à  partager  ces 
espérances  qui  reposaient  entièrement  sur  l'acceptation 
problématique  du  congrès  par  les  puissances  étrangères. 

L'acceptation  du  trône  du  Mexique  par  l'arcbiduc  Mait- 
mllien  était,  elle  aussi,  l'objet  de  doutes  si  généralement  ré- 
pandus, que  le  prince  Napoléon-Charles  Bonaparte,  petit-fils 
de  Lucien  Bonaparte,  récemment  nommé  capitaine  dans 
la  légion  étrangère,  s'élant  embarqué  pour  rejoindre  son 
corps  au  Mexique,  le  bruit  courut  que,  si  Maximilien  persis- 
tait dans  son  refus,  le  prince  Bonaparte  prendrait  sa  place. 

L'opinion  publique  se  montrant  de  plus  en  plus  touchée 
du  sort  de  la  Pologne,  le  ministre  de  l'intérieur  se  décida 
enfin  à  autoriser  Iles  conférences  publiques  au  profit  des 
blessés  polonais.  La  première  de  ces  conférences  eut  lieu 
le  15  février  dans  la  salle  Barthélémy.  Plus  de  deux  mille 
personnes,  appartenant  en  grande  partie  k  la  classe  ou- 
vrière, y  assistèrent.  Cet  auditoire  peu  académique,  mais 
neuf  encore,  parut  éprouver  aux  discours  de  MM.  S:iint- 
Marc-Girardin  et  Legouvé,  membres  de  l'Académie  fran- 
çaise, de  si  vives  émotions,  que  le  gouvernement  crut  bien- 
tôt devoir  interdire  ces  conférences. 

La  police  fit  grand  bruit  de  l'arrestation  de  quatre  Ita- 
liens envoyés  de  Londres,  disait-elle,  par  Mazzini,  pour 
attenter  à  la  vie  de  l'Empereur,  et  munis  de  huit  bombes 


eo  fer  battu,  de  quatre  revolvers  à  six  coups,  de  poignards, 
de  poudre,  tle  balles,  etc.  (l).  Le  leDdemaîn  de  cette 
arrestation,  ud  décret  impérial  rendu  sur  la  proposition 
du  maréchal  Vaillant,  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur, 
proclama  <<  la  liberté  industrielle,  [littéraire  et  artistique 
des  théâtres,  uniquement  soumis  désormais ,  aux  règle- 
ments qui  concernent  l'ordre,  la  sécurité,  la  salubriffi  el 
la  police  ». 

Un  autre  décret  impérial,  en  date  du  12,  porte  qu'en 
vertu  de  la  loi  du  30  décembre  1863,  il  sera  procédé  par 
souscription  publique  à  l'aliénation  de  ta  somme  de  rentes 
3  pour  100  nécessaire  pour  produire  un  capital  de  300  mil- 
lions de  francs  et  un  capital  supplémentaire  qui  ne  pourra 
excéder  15  mitlioDs.  M.  Fould,  ministre  des  finances,  dé- 
cida que  l'euipruDt  serait  émis  par  voie  de  souscription 
publique,  du  18  au  25  janvier,  en  rentes  3  pour  100,  au 
taux  de  66  fr.  30,  avec  jouissance  à  compter  du  1"  jan- 
vier 186/l.  Il  n'était  point  admis  de  souscription  inférieure 
à  6  francs  de  rente. 

La  remise  de  la  barrette  à  un  cardinal  était  une  des 
occasions  où  le  cérémonial  aulique  âe  l'ancien  régime 
aimait  à  se  déployer.  Le  premier  et  le  second  empire  res- 
tèrent fidèles  à  cette  tradition.  Ce  fut  donc  en  grande 
pompe  que  M"  de  Bonnechose,  archevêque  de  Rouen, 
promu  à  la  pourpre  romaine  sur  la  présentation  de  Napo- 
léon m,  reçut  le  Ifi  janvier,  de  ses  mains,  la  barrette,  dans 
la  chapelle  dus  Tuileries.  Le  nouveau  cardinal  adressa  un 
discours  à  l'Empereur  et  à  l'impératrice.  M"  de  Bonne- 
chose ,  après  avoir  remercié  Napoléon  III  de  la  nouvelle 
preuve  d'estime  qu'il  venait  de  lui  donner,  se  préoccupait 
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de  ses  nouveaux  devoirs  comme  prince  de  l'Église  et 
comme  sénateur  de  l'Empire.  Il  parla  ensuite  de  la  mis- 
sion providentielle  de  Napoléon  III.  «  Le  suffrage  d'un 
»  peuple  entier  vous  n  acclamé  et  porté  sur  te  pavois.  Les 
»  pontifes  de  la  tribu  sainte,  comme  tous  les  ordres  de 
»  citoyens,  ont  salué  en  vous  l'élu  de  Dieu  et  de  la  nation. 
»  Puissiez-vous  vivre  longtem|)S,  Sire,  pour  la  prospérité 
»  de  la  France  et  pour  sa  gloire  !  »  L'Empereur  répondit 
mélancoliquement  :  <-  Vous  avez  roison  de  dire  que  les 
»  honneurs  de  ce  monde  sont  de  lourds  fardeaux  que  la 
ji  Providence  nous  impose...  Je  me  demande  souvent  si  la 
n  bonne  fortune  n'a  pas  autant  de  tribulations  que  la  mau- 
»  vaise.  Mais,  dans  les  deux  cas,  notre  guide  et  notre  sou- 
»  lien,  c'est  la  foi  :  la  foi  religieuse  et  la  foi  politique,  c'est- 
>>  à-dire  laconfiance  en  Dieu,  et  la  conscience  d'une  mission 
»  à  remplir.  Cette  mission,  vous  l'avez  appréciée  avec  l'at^ 
»  tacbemeni  que  vous  m'avez  toujours  témoigné.  Aussi, 
i>  devez-vous  être  étonné,  comme  moi,  de  voir,  à  un  si 
»  court  intervalle,  les  hommes  à  peine  échappés  du  nau- 
■o  fnige,  appeler  encore  à  leur  aide  les  vents  et  les  lem- 
»  pétes.  o  Ces  derniers  mots  étaient  une  allusion  aux 
débats  très-vifs  auxquels  donnait  lieu  en  ce  moment  la 
discussion  de  l'adresse. 

La  mort  de  la  duchesse  de  Parme  devait,  disait-on, 
fournir  aux  l^itimistes  l'occasion  de  se  livrer  le  7  février 
à  une  grande  manifestation.  M"  Darboy,  archevêque  de 
Paris,  refusa  l'autorisation  de  célébrer  le  service  funèbre 
solennel  à  Noire-Dame  ;  les  fidèles  de  la  maison  de  Bourbon 
4^taient  libres  d'ailleurs  de  faire  dire  en  mémoire  de  la 
duchesse  de  Parme  autant  de  messes  basses  et  de  services 
ordinaires  qu'ils  le  jugeraient  convenable.  Le  gouverne- 
ment crut  aussi  devoir  interdire  aux  gens  de  lettres  de  se 
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réunir  dans  un  banquet  qui  n'avait  pouilant  rien  d'anti- 
dyoaslique,  car  il  s'agissait  uniquement  de  fêter  le 
300°  anniversaire  de  Shakespeare.  Les  actionnaires  de  la 
compagnie  de  Suez  plus  heureux  obtinrent  ta  permission 
de  donner  à  son  fondateur,  M.  de  I^sseps,un  banquet  dans 
le  palais  de  l'Industrie,  sous  la  présidence  du  prince 
Napoléon,  qui  prononça  un  long  discours  à  celte  occ^ion. 
Un  décret  du  21  février  avait  convoqué  les  collèges  de 
la  1  "  et  de  ta  5'  circonscription  de  la  Seine  pour  les  20  et  , 
21  mars,  à  l'effet  d'élire  chacune  un  député  à  la  place  de 
M.  Havin  et  de  M.  Jules  Favre,  qui  avaient  opté  l'un  pour 
la  Manche,  l'autre  pour  le  Rhône.  Les  élections  auraient- 
elles  lieu  sur  les  nouvelles  cartes  électorales,  comme  le 
demandaient  les  journaux  démocratiques,  ou  sur  les  an- 
ciennes? Le  gouvernement.se  prononça  dans  ce  dernier 
sens. 

L'annonce  de  [a  formation  d'un  comité  de  l'opposition 
fournit  aux  journaux  officieux  l'occasion  d'émettre  cette 
singulière  théorie  que  rien  n'était  plus  contraire  à  la  liberté 
des  électeurs  que  l'existence  d'un  comité  électoral.  Il  était 
donc  interdit  aux  citoyens  de  mettre  leurs  efforts  en  com- 
mun pour  faire  triompher  une  idée,  soit  religieuse,  soit 
politique,  soit  économique,  et  le  principe  de  l'association 
devenait  une  violation  de  la  liberté. 

La  lutte  électorale  promettait  d'être  1res- vive.  Le  nombre 
des  candidats  croissait  tous  les  jours.  Un  comité  formé 
dans  la  1"  circonscription,  et  qui  s'intitulait  Comité  de  la 
réforme  électorale,  avait  choisi  pour  candidat  M.  André 
Pasquel;  MM.  Carnot,  Laboulaye,  Pinard,  directeur  du 
Comptoir  d'escompte,  se  présentaient  dans  la  même  cir- 
conscription. 

Les  compétiteurs  étaient  encore  plus  nombreux  dans  la 
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6*  circoDscription.  MM.  Garnier-Pî^ès,  Baiicel,  Théodore 
Bac,  anciens  membres  de  la  Constituante  delSàS,  Ftenan, 
Vautrain,  Frédéric  Morin,  Htigelniani ,  Jules  Allîx,  Jules 
Ferry,  s'offraient  aux  suffrages  des  électeurs.  M.  Jules  Ferrj 
disait  en  agitant  l'étendard  des  générations  nouvelles  : 
«  Ma  candidature  répond  à  un  besoin  qui  éclate  de  toutes 
»  parts.  Va  grand  parli  ne  doit-il  pas,  à  côté  des  illustra- 
«tionsdu  passé,  préparer  les  combatlants  de  l'avenir?» 
Il  ajoutait  qu'il  «  aurait  l'ambition  d'unir  sa  voix  à  celle 
B  des  députés  de  l'oppositiou  pour  revendiquer  avec  eux 
»  nos  libertés,  et  marcher  ensuite  avec  décision  et  avec 
»  maturité  dans  la  voie  des  réformes  sociales  »  : 

Le  groupe  des  travailleurs  qui,  aux  élections  do  mai, 
avait  soutenu-  le  principe  des  candidatures  ouvrières,  nul- 
lement découragé  par  son  insuccès,  était  décidé  à  tenter 
de  nouveau  les  chances  du  scrutin.  Un  manifeste  signé  par 
soixante  ouvriers  parut  le  1&  février.  Les  signataires,  après 
avoir  déclaré  qu'ils  étaient  d'accord  avec  les  députés  de 
Paris  sur  le  terrain  des  questions  politiques,  signalaient  un 
désaccord  sur  le  terrain  des  questions  sociales.  Us  deman- 
daient l'instruclion  primaire  gratuite  et  obligatoire,  la  fon- 
dation de  nouvelles  chambres  syndicales  composées  uni- 
quement d'ouvriers  nommés  par  le  suffrage  universel,  la 
révision  de  la  loi  sur  les  cotilitions,  l'extension  des  sociétés 
de  crédit  pour  le  peuple,  une  participation  de  jour  en  jour 
plus  grande  des  populations  aux  bienfaits  de  la  liberté, 
réclamations  justes  pour  la  plupart,  mais  que  plus  d'uo 
député  non-ouvrier  avait  également  formulées  dans  sa  pro- 
fession de  foi.  I.e  comité  des  soixante,  faute  de  ressources 
suffisantes  pour  subvenir  aux  frais  de  deux  candidatures, 
se  contetituit  d'appuyer  dans  le  5"  arrondissement  celle  de 
M.  Tolain ,  ouvrier  ciseleur,  ex-secrétaire  adjoint  de  la 
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commission  pour  l'ExposItioD  de  Londres  en  1862  et 
membre  du. Crédit  mutuel  du  bronze.  La  circulaire  de  ce 
candidat  fut  publiée  avec  l'appui  des  signatures  de  M.  De- 
lescluze,  ancien  commissaire  général  de  la  République, 
Noël  Parfait,  ancien  représentant  du  peuple,  el  l^urent- 
Pichat. 

Les  adversaires  des  candidatures  ouvrières,  sans  contester 
aux  ouvriers,  sous  le  régime  du  suffrage  universel.  le  droit 
de  siéger  au  Corps  législatif  comme  tous  les  autres  citoyens, 
faisaient  seulement  remarquer  que,  la  Révolution  ayant  eu 
pour  résultat  de  supprimer  les  classes  de  la  société,  c'était 
chercher  à  les  rétablir  que  d'invoquer  le  principe  de  la 
reprêsenlation  spéciale. 

La  multiplicité  des  candidats  aurait  pu  nuire  au  succès 
de  l'opposition  ;  il  fallait  faire  un  choix.  M.  André  Pas- 
quet.dans  la  1"  circonscription,  se  retira  devant  M. Carnot 
qui  resta  seul  candidat  du  parti  démocratique.  Le  choix 
était  plus  difficile  dans  la  5"  circonscription.  M.  Gamiér- 
Pagès  se  présentait  aux  électeurs  avec  l'appui  de  sa  vieille 
renommée,  de  ses  services  récents,  et  celui  de  M.  iules 
Favre.  L'ancien  élu  de  la  5'  circonscription,  député  de 
Lyon,  alors  dans  tout  l'éclat  de  sa  popularité,  recomman- 
dait, dans  une  lettre  rendue  publique,  l'ancien  membre  du 
gouvernement  provisoire  à  ses  amis.  Le  Siècle,  «craignant 
D  que  la  prise  de  possession  de  deux  circonscriptions  par 
»  deux  membres  du  gouveroemeut  provisoire  donnât  uo 
»  cachet  exclusif  à  l'élection,  et  voulant  élargir  les  rangs 
»  et  faire  sortir  de  l'abstention  un  homme  éprouvé  par 
»  l'exil,  et  orateur  » ,  soutenait  la  candidature  de  M.  Ban- 
cel,  que  les  électeurs  du  département  de  la  Drôme  avaient 
envoyé  à  l'âge  de  vingt-six  ans  siéger  à  l'Assemblée 
l^slalive  de  18â0.  La  République,  alors  attaquée  par 
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les  parlis  monarchiques,  qui  so  disputaient  son  héritage, 
afhiblie  par  ses  divisions,  luttait  contre  une  coalition 
aveugle  qui,  en  la  combattant,  préparait  sa  propre  défaite. 
L'approche  d'un  dénouement  inévitable  communiquait 
aux  discussions  parlementaires  une  énergie  qui  rappe- 
lait tes  luttes  de  la  première  Révolution.  Le  jeune  Ban- 
cel,  appelé  plusieurs  fois  à  la  tribune,  s'y  montra  plein  d'ar- 
deur à  la  fois  et  d'empire  sur  lui-même  ;  l'élévation  et  la 
fermeté  de  sa  parole  lui  donnaient  chaque  jour  plus  d'auto- 
rité. La  majorité,  ordinairement  si  intolérante,  l'écoutail. 
H.  Bancel  serait  devenu  avec  l'aide  du  temps  un  véritable 
orateur  ;  mais  un  matin,  en  revenant  de  l'Assemblée  natio- 
nale, où  il  avait  vu  la  tribune  brisée,  il  trouva  en  rentrant 
chez  lui  des  sergents  de  ville  qui  l'attendaient  pour  le  con- 
duire en  exil. 

La  Belgique  lui  offrit  un  asile;  il  y  fît,  comme  plu- 
sieurs autres  réfugiés,  des  conférences  littéraires  où  son 
éloquence  se  montra  sous  un  jour  nouveau.  Tel  était  le 
candidat  que  le  Siècle  opposait  à  M.  Gamier-Pagès,  non 
dans  une  pensée  hostile  à  M.  Garnier-Pagès  lui-même, 
mais  pour  honorer  l'exil  noblement  supporté,  la  résigna- 
tion en  face  d'une  carrière  brisée,  et  pour  rendre  à  ta 
tribune  un  talent  qui  promettait  de  l'illustrer.  M.  Bancel 
comptait  malheureusement  parmi  ses  amis  des  absten- 
tionistes  très-résoltis  ;  partagé  enire  la  crainte  de  leur 
déplaire  et  le  désir  de  reparatlre  sur  la  scène  de  ses 
anciens  succès,  il  avait  laissé  passer  les  délais  légaux  pour 
envoyer  son  serment;  c'était  du  moins  l'avis  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine  qui  ne  te  porta  point  sur  la  liste  des  can- 
didats. Il  quitta  Bruxelles  et  vint  à  Paris  pour  assigner 
M.  Haussmann  ;  mais  te  tribunal  civil  donna  gain  de  cause 
à  l'administration,  malgré  la  plaidoirie  de  M'  laurier. 
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M.  Garnier-Pagès  se  trouva  débarrassé  ainsi  d'un  rivât 
redoulable.  M.  Jules  Ferry,  de  son  côlé,  après  avoir  con- 
Eutlé  M.  Jules  Fdvre,  se  désista  le  12  mars.  M.  Frédéric 
Morin  en  fit  autant  quelques  jours  plus  lard.  Le  Sièc/f 
porta  donc  M.  Carnot  et  M.  Pages  dans  la  1"  et  dans  la 
5'  circonscription  ;  M.  Carnot  comme  «  le  fils  de  Tboinme 
qui  sauva  la  France  de  l'invasion  étrangère;  sa  candi- 
dature dans  les  circonstances  présentes  a  un  caractère  qui 
n'échappera  k  personne».  Le  Siècle  ajoutait  :  l'éieclion 
des  deux  candidats  de  la  démocratie  aura  cette  signî- 
ôcation  ;  «  Liberté,  amélioration  du  sort  des  travailleurs 
et  solidarité  des  peuples.  »  Telle  était  la  phraséol(^e  du 
moment. 

Le  droit  de  réunion  élait  soumis  à  de  telles  restrictions 
qu'il  n'existait  pas  à  proprement  parler.  C'est  à  peine  si 
les  candidats  de  l'opposition  parvenaient  de  temps  en  temps 
à  réunir  quelques  électeurs,  tantôt  dans  la  cbambre  d'un 
employé  de  chemin  de  fer,  à  côlé  du  berceau  d'un  enfant 
malade,  tantôl  dans  une  remise  ou  dans  un  hangar,  laDtât 
dans  un  atelier;  il  était  rare  que  la  police  ne  parvint  pas 
à  se  mettre  sur  la  trace  de  ces  réunions;  elle  essayait  de 
les  empêcher,  et,  quand  elle  n'y  réussissait  pas,  elle  y  en- 
voyait ses  agents.  Les  orateurs-candidats  qui  prenaient  la 
parole  étaient  trop  habiles  et  trop  expérimentés  pour 
se  compromeitro  ou  pour  comprometlre  leur  auditoire 
par  un  langage  imprudent.  L'auditoire  lui-même  ne 
demandait  pas  qu'on  fit  appel  à  ses  pas.<:ions;  mais  il  se 
montrait  surpris  et  niécoutenl  quand  l'orateur  ne  s'adres- 
sait qu'à  ses  ioiérêls.  C'est  ainsi  que  M.  Pelletan  ayant 
voulu  mettre  sur  le  tapis  une  question  d'économie  poli- 
tique, un  de  ses  auditeurs  lui  dit  aux  applaudissements 
de  tous  les  membres  de  la  réunion  :  «  Laissez  cela  de 
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cùlé;  parlez-nous  politique,  parlez-nous  de  la  Pologne.  » 
1a  populalion  de  Paris  dans  cetle  élection  complémen- 
taire avait  voulu  faire  une  manifestation  en  l'honneur  de 
laRépubliquedel8ù8.'Elle  fui  complète.  M.  Carnot  obtint 
plus  de  13000  voix  ;  M.  Pinard,  candidat  agréable  à  l'ad- 
ministration, près  de  5000,  et  M.  Laboulaye,  7/i5.  M.  Gar- 
nier-Pagès  eut  près  de  15  000  voix;  M.  Lévy,  candidat 
officiel,  CÛ80;  M.  Théodore  Bac,  263;  M.  Tolain,  235; 
M.  Htigelmann,  129;  M.  Jules  Allix,  8. 

Pendant  que  les  électeurs  de  Paris  rappelaient  leb  hommes 
de  1848  sur  la  scène  politique,  l'archiduc  Maximilieo  trou- 
vait à  Londres  un  banquier  qui  lut  avançait  deux  cent 
millions  avec  lesquels  il  remboursait  au  gouvernement  im- 
périal une  partie  de  sa  dette.  L'occasion  était  bonne  pour 
jeter  un  peu  de  popularité  sur  cetle  expédition  du  Mexique 
si  impopulaire.  L'Empereur  écrivit  donc  le  15  avril  au 
ministre  des  Bnances  :  a  L'heureuse  solution  de  l'alfaire 
du  Mexique  fait  naître  en  moi  le  désir  de  voir  le  pays  pro- 
liler  du  premier  remboursement  des  frais  de  la  guerre  en 
diminuant  un  des  impôts  qui  pèsent  le  plus  sur  la  propriété 
foncière.  »  Il  invitait  M.  Fould,  en  conséquence,  à  recher- 
cher s'il  ne  serait  pas  possible  d'opérer  la  suppression 
immédiate  du  second  décime  de  l'enregistrement. 

L'Empereur  avait  ouvert,  le  5  novembre  1863,  la  ses- 
sion législative  de  186'!i.  Après  avoir  constaté  dans  son 
discours  l'heureux  effet  des  traités  de  commerce,  l'accrois- 
sement des  exportations,  les  progrès  de  la  marine  mar- 
chande, le  développement  du  réseau  des  voies  ferrées, 
l'excellente  situation  des  Gnances  de  l'Algérie,  et  les  bons 
résultats  de  la  liberté  coloniale,  il  arrêta  sa  pensée  sur  les 
expéditions  d'outre-mer  et  sur  la  Pologne.  Les  expéditions 
lointaines,  tant  critiquées,  étaient  à  ses  yeux  le  produit  de 
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ta  force  des  choses.  L'occupation  de  la  Cocbinchiue  remé- 
diait pour  ta  France  au  danger  de  rester  sans  possessions 
dans  tes  mers  d'Asie  en  présence  des  vastes  territoires 
occupés  par  les  Anglais,  les  Espagnols  et  les  Hollandais. 
Quant  au  Mexique,  dont  les  populalious  nous  accueillent 
en  libérateurs,  ce  pays  dont  les  destinées  allaient  ôtre  re- 
mises à  un  jeune  prince  digne  d'une  aussi  grande  mission 
(levait  bientôt  nous  récompenser  de  ce  que  nous  avions  fait 
pour  le  régénérer.  «Ayons  donc  foi  dans  nos  entreprises 
1)  d'oHtre-mer  ;  commencées  pour  venger  noire  honneur, 
»  elles  se  termineront  par  le  triomphe  de  nos  intérAls,  et 
»  si  les  esprits  prévenus  ne  devinent  pas  ce  que  contieflueot 
B  de  fécond  les  germes  déposés  pour  l'avenir,  né  laissons 
»  pas  dénigrer  la  gloire  acquise  aux  deux  extrémités  du 
»  monde,  à  l*é-king  et  à  Mexico.  » 

Le  paragraphe  relatif  à  la  Pologne  insistait  avec  com- 
plaisance sur  l'intimité  dans  laquelle  les  deux  gouverne- 
ments impériaux  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg  avaient 
vécu  depuis  la  gtierre  de  Crimée  ;  la  popularité  de  la 
cause  polonaise  avait  seule  pu  décider  l'Empereur,  il  te 
déclarait  hautement,  à  risquer  de  comprometti-e  une  des 
alliances  les  plus  belles  du  continent  en  élevant  la  voix  en 
faveur  d'une  nation  rebelle  aux  yeux  de  la  Russie,  mais 
héritière  aux  yeux  de  la  France  d'un  droit  inscrit  dans 
l'histoire  et  dans  tes  traités;  mais  la  question  polonaise 
ne  pouvait  être  résolue  par  l'empire  français  seul;  le 
concours  des  puissances  était  nécessaire.  La  Russie 
avait  pris  malheureusement  ses  démarches  et  ses  vœux, 
ceux  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche  pour  des  mena- 
ces; la  lutte  ne  pouvait  donc  que  s'envenimer.  Les  puis- 
sances en  seraient-elies  réduites  à  la  guerre  ou  au  silence? 
Non,  un  moyen  restait,  celui  de  soumettre  Ja  cause  polo- 
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naise  à  uu  tribunal  européen.  L'Empereur  ajoutait  :  «  Le 
»  momenlD'est-ilpasveDu  de  recoustruire  sur  de  nou- 
■  vrfles  bases  l'édifice  miné  par  le  temps  et  détruit  pièce 

•  à  pièce  par  les  révoluliousT...  Les  traités  de  1815 
V  ont  cessé  d'exister  ;  la  force  des  choses  tend  à  les  ren- 
»  verser;  on  les  a  renversés  presque  partout.  Ils  ont  été 
0  brisés  en  Grèce,  en  Belgique,  en  France;  en  Italie 
»  comme  sur  le  Danube,  l'Allemagne  s'agite  pour  les 
»  changer  ;  l'Angleterre  les  a  généreusement  modifiés  par 

•  la  cession  des  lies  Ioniennes,  et  la  Russie  les  a  foulés  aiii 
»  pieds  à  Varsovie.  » 

La  discussion  de  l'adresse  au  Sénat  ne  dura  que  deux 
jours.  Elle  n'aurait  été  qu'une  suite  non  interrompue 
d'actions  de  grâces  en  l'honneur  de  la  politique  impériale , 
si  M.  de  Boissy  n'avait  cru  devoir  reprocher  au  principe 
de  la  souveraineté  personnelle  du  souverain  de  rendre 
l'expression  de  la  vérité  presque  impossible.  M.  Arthur  de 
la  Guéponnière  demanda  quelques  jours  après  que  le  gou- 
vernement fit  uu  pas  de  plus  dans  la  voie  de  la  liberté. 
Mais  M.  Rouher  avait  lu  dernièrement  une  brochure  de 
M.  Eugèûe  Pelletan  intitulée  le  Termite.  Cet  insecte  invi- 
sible, qui  s'introduit  dans  une  ville  et  qui  peut  la  réduire 
en  poussière,  c'était  la  révcdution  ;  le  Sénat  devait  donc 
bien  se  garder  du  termite.  M.  de  ta  Guéronnière  n'insista 
pas.  L'adresse  du  Sénat  ne  disait  pas  un  mot  du  Mexique, 
ni  des  finances  pour  ne  pas  créer  des  embarras  au  gou- 
vernement; quelques  phrases  d'apitoyement  sur  la  Pologne 
amenaient  cette  conclusion  que  la  France  ne  devait  être 
sacrifiée  à  aucune  nationalité.  M.  Dupiri  se  chargea  ensuite 
de  prouver  qu'il  y  aurait  folie  à  s'engager  dans  l'aventure 
de  la  secourir  L'adresse  fut  adoptée  à  l'unanimité  moins 
une  T(Hx,  celle  du  prince  Napoléon. 


Le  Sénat  conliuua  ses  séances  par  la  discussion  de  la 
pétition  de  M.  Billot  d'Arles,  demandant  la  publicité  des 
séances  des  conseils  municipaux,  et  la  Domination  par  eux 
des  maires.  Le  rapporteur  proposa  l'ordre  du  jour  sur  la 
première  partie,  et  sur  la  seconde,  la  question  préalable 
attendu  qu'elle  «  porte  atteinte  à  la  base  même  de  nos 
Institutions».  M.  de  Boissy  combattit  la  question  préalable  : 
«  Voudrait-on,  par  hasard,  regarder  toute  pensée  d'à- 
H  mélioration  comme  une  atteinte  à  la  constitution? 
B  Ijorsque  la  constitution  a  été  déclarée  perreclible  par 
s  son  auteur,  vous  ne  roulez  pas  qu'on  cherche  à  la  per- 
»  feclionner?» 

M.  Hmssmann  :  Avec  ce  système  on  bombardera  la 
constitution  à  coups  de  pétitions. 

M.  Leverrier  nppuie  la  quesUon  préalable  qui  est 
adoptée  à  l'unanimité. 

Le  Sénat  dans  sa  séance  du  1 8  mars  avait  entendu  le 
rapport  de  M.  de  Roycr  sur  une  pétition  signalant  les  pro- 
grès de  ta  démoralisation  el  demandant  des  lois  plus  sé- 
vères contre  la  publication  des  doctrines  anti-religieu.ses. 
Le  Sénat  n'avait  pas  le  texte  de  la  pétition  sous  les  yeux, 
car  on  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  la  Taire  imprimer, 
attendu,  dit  M.  Dupin,  qu'elle  est  pleine  de  foi,  mais  elle 
manque  de  charité.  M.  de  la  Guéronnière,  après  une  sortie 
contre  les  livres  frivoles  et  déréglés,  signala  les  dangers 
non  moins  grands  qui  naissent  «  des  livres  plus  sérieux  où 
nia  science  dépassant  sa  portée  légitime  vi^e  bien  haut, 
»  car  elle  cherche  à  atteindre  Dieu  lui-même  ».  La  liberté 
de  conscience,  selon  M.  de  la  Guéronnière,  n'est  appli- 
cable qu'à  la  façon  de  croire  en  Dieu.  Quant  à  l'athéisme 
a  c'est  la  liberté  sans  conscience,  la  conscience  sans  foi  » . 
L'orateur,  après  avoir  mis  son  orthodoxie  à  couvert,  fii- 
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poussa  néaDDioins  la  demande  de  nouvelles  lois  de  répres- 
sion et  Tola  l'ordre  du  jour. 

M*'  de  Bonnechose,  archevêque  de  Rouen,  après  avoir 
posé  en  principe  qu'en  attaquant  le  pape  et  Dieu  on  vise 
l'ordre  social,  proflta  de  l'occasion  pour  demander  une 
surveillance  plus  active  sur  les  épiciers  libraires  et  sur  les 
cabinets  de  lecture,  il  6t  entendre  ensuite  de  vives  plaintes 
sur  la  liberté  de  circulation  laissée  au  livre  de  M.  Renan 
qui  dit  au  Christ  :  «  Vous  prétendez  être  le  fils  de  Dieu, 
vous  en  avez  menli.  »  Il  couclut  en  demandant  le  rentoi 
de  la  pétition  au  ministre. 

M.  Delangle  lui  répondit  que  la  justice  s'était  émue  à 
l'apparition  du  livre  de  M.  Renan,  et  qu'après  l'avoir  exa- 
miné attentivement  elle  avait  reconnu  qu'en  vertu  d'au- 
cune loi  il  ne  pouvait  être  arrêté. 
M.  Mimerel  de  Roubmx  :  «  Il  faut  changer  la  loi  !  » 
La  pétition  sur  laquelle  on  discutait  n'avait  pas  encore 
été  lue;  il  fallait  pourtant  bien  que  le  Sénat  en  prit 
complètement  connaissance.  H.  de  Royer  dut  en  faire  la 
lecture.  C'était  un  acte  d'accusation  en  règle  contre  la 
société  : 

a  Une  ivrognerie  générale,  le  vol,  l'adultère,  l'inceste, 
B  la  débauche,  tout  cela  se  voit  aujourd'hui.  Le  nombre 
»  des  filles-mères  est  près  d'égaler  celui  des  ôpouses- 
B  mères.....  *  Le  Sénat  n'en  voulut  pas  entendre  davan- 
tage, et  l'ordre  du  jour  fut  voté. 

Un  décret  impérial  du  30  avril  avait  modiBé  les  arli- 
des  32  et  30  du  déeret  du  5  février  1861,  relatifs  aux 
pétitions  adressées  au  Sénat,  portant  règlement  des  rap- 
ports du  Sénat  et  du  Corps  législatif  avec  l'Empereur  et 
le  Conseil  d'État,  et  établissant  les  conditions  organiques 
de  leurs  travaux.  Le  Sénat  reçut  dans  sa  séance  du  7  mat 
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communication  de  ce  décret  qui  simplifiait  Ift  procédure 
relative  aux  déclarations  d'inconstituiionnallté. 

M.  de  Boissy  avait  prononcé,  dans  la  séance  du  39  avril, 
quelques  paroles  coucernant  l'Angleterre ,  le  prince  de 
Galles  et  Garîbaldi,  dont  M.  Troplong  ne  crut  pas  devoir 
autoriser  l'insertion  dans  le  compte  rendu  ot&ciel.  Le  fou- 
gueux sénateur  écrivit  à  Y  Indépendance  belge  pour  réta- 
blir dans  leur  intégrité  les  passages  retranchés;  sa  récla- 
mation eut  du  moins  l'utilité  de  démontrer  le  peu  de  fonds 
que  pouvait  faire  l'histoire  sur  ce  compte  rendu  dont  l'ini- 
partiatité  était  si  vantée. 

La  première  séance  du  Corps  législatif  eut  lieu  le  6  no- 
vembre. H.  de  Morny  souhaita  la  bienvenue  aux  membres 
de  la  nouvelle  Assemblée,  dans  un  discours  aussi  courtois 
que  conciliant;  mais  au  lieu  d'étendre  cet  esprit  de 
douceur  aux  journalistes,  il  sembla  vouloir,  au  contraire, 
déployer  contre  eux  une  sévérité  inaccoutumée  ;  car,  dans 
la  séance  du  13,  après  avoir  lu  à  ses  collègues  plusieurs 
passages  d'un  article  assez  anodin  cependant  puUié  dans 
le  Journal  des  Débats  du  15,  il  ajouta  d'un  ton  menaçant  : 
«  Il  est  bon  que  l'on  sache  que  la  loi  qui  donne  à  un  corps 
■>  délibérant  le  droit  de  s'ériger  en  Uibunal,  d'appeler  un 
»  écrivain  à  la  barre  et  de  lui  appliquer  une  peine  pro- 
»  portionnée  à  l'outrage,  n'est  pas  abrogée.  Je  ne  propose 
»  pas  d'y  recourir;  mais  j'engage  les  écrivains  à  profiter 
B  de  l'avertissement.  »  La  presse  n'était  pas  décidément  en 
bonne  odeur  dans  les  hantes  sphères  du  pouvoir.  Lo  Mord- 
ieur  officiel,  en  tête  de  sa  partie  ofGcielle,  ne  tarda  pas  en 
effet  à  publier  cette  déclaration  :  «  Plusieurs  journaux  ont 
»  cru  devoir  donner  des  détails  plus  ou  moins  exacts  sur  les 
B  séances  des  bureaux  du  Corps  législatif;  ilya,  daltsce  fait, 
»  une  contravention  formelle  à  la  loi  qui,  dans  aucun  cas. 
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D  D'autorisé  la  publication  de  semMabtes  comptes  rendus.  • 
La  Cfaambre  consacra  ses  premières  séances  à  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs.  Ce  fut  comme  uue  vaste  euquéle  sur 
les  mœurs  électorales  de  l'Emptre.  Les  nomlDations  de 
M.  Peltetan,  député  de  l'opposition,  et  de  MM.  Bourcïer 
-deVitlersetde  Bulach,  chambellans  de  l'Empereur,  et  celles 
de  MM.  Isaac  Pereire,  Bravay  et  Boillelle,  fureut  cassées 
pour  des  causes  diverses. 

Les  protestations  électorales  signées,  soit  par  des  can- 
didats libéraux,  soit  par  d'anciens  députés  bonapartistes 
■éviucés  de  la  liste  officielle,  s'élevaient  au  nombre  de  qua- 
rante. Les  protestations  de  M.  Casimir  Périer  et  de  M.  La- 
Tertujon,  battus  à  une  très-faible  minorité  l'un  dans  l'Isère, 
l'autre  dans  la  Gironde,  firent  surtout  une  vive  impression 
sur  fopbion  publique.  M.  Larrabure,  député  de  la  majo- 
rité, prit  en  main  la  cause  de  H.  Casimir  Périer  dans  un 
discours  qui  rallia  trente-six  voix  en  faveur  dé  l'annulation 
de  l'élection.  M.  Tbuillier,  ancien  républicain  de  18A8^ 
rattaché  à  l'Empire  et  bientôt  un  de  ses  préfets  les  plus 
audacieux,  se  chaîne»  de  lui  répondre  ;  il  recourut  à  un 
système  qui  ne  pouvait  manquer  de  réussir  auprès  de 
-cette  ÂssemUée,  et  qui  consiste  à  renvoyer  à  son  adver- 
-sure,  en  les  exagérant,  les  accusations  qu'il  fait  peser  sur 
iiDUE.  QucH  !  l'opposition  se  plaint  de  l'administration  I  c'est 
elle  an  contraire  qui  terrorise  les  fonctionnaires  et  les 
électeurs  indépendants.  La  majorité  poussa  des  cris  de  sur- 
prise et  de:.joie  devant  cette  audacieuse  réplique.  Jamais 
<nation  pareille  à  celle  que  reçut  H.  ThuilKer.  Le  Siècie, 
tout  en  oom  battant  les  théories  de  Torateur  officiel,  se  crut 
-obligé  de  féiicitear  le  gouvernement  ;.  un  orateur  lui  était 
né.  Le  Si^  était,  du  reste,  dans  un  dé  ses  jours  d'opti- 
misme; car  il  eut  la  boafé  de  voir,  dans  la  présence  de 


H.  Thuillier  à  la  tribune  pour  défendre  les  préfets  qu'il  a 
dirigés,  un  comoieocemeot  de  responsabilité  Minisl^elle. 

M.  Lavertujon,  rédacteur  en  chef  de  la  Gironde,  n'avait 
eu,  à  Bordeaux,  que  liO  voix  de  moins  que  son  concurrent, 
H.  Curé.  La  liste  électorale  contenait  dix-huit  électeurs, 
parmi  lesquels  H.  Piétri,  le  préfet  lui-même,  inscrits  après 
le  délai  légal,  et  vingt-trois  frappés  d'incapacité.  M.  Jutes 
Simon,  chaîné  de  soutenir  ta  protestation  de  M.  Laver- 
tujon, se  sentant  probablement  md  à  son  aise  devant  un 
auditoire  nouveau  pour  lui,  exagéra  sa  modération 
habituelle  jusqu'à  permettre  de  supposer  qu'il  ne  repous- 
sait pas  )e  principe  de  la  candidature  officielle. 

M.  Cbaix  d'Est-Ange,  dans  ta  séance  du  27  novembre, 
avait  partagé  les  partisans  de  l'Empire  en  amis  du  premier 
ift  du  second  degré.  MM.  Gareau,  Keller,  Ancel  de  Fla- 
Ttgny,  de  Grouchy,  de  Jouvenet,  pouvaient  certainement 
se  croire  des  droits  au  premier  d^ré;  H.  de  Persigny  avait 
déclaré  cependant  une  guerre  acharnée  à  leur  candidature. 
La  lutte  de  l'administration  du  déparlement  de  Seine-el- 
Blarne  contre  M.  Gareau,  dont  le  siège  était  ardemment 
convoité  par  M.  de  Jaucerert,  chef  du  cabiuet  du  ministre 
de  t'int^eur,  restera  célèbre  dans  les  annales  électorales 
du  second  Empire.  Le  candidat  ofBciel  en  sortit  vain- 
queur, mais  peu  glorieux.  Six  élections  en  tout  furent 
cassées;  le  gouvernement  triompbait,  mais  au  mépris  des 
règles  les  plus  élémentaires  de  la  justice  et  des  prescrip- 
tions tes  plus  formelles  de  la  loi.  La  jurisprudence  de  la 
majorité  se  résumait  en  effet  dans  une  question  de  nom- 
bre; elle  arrivait  à  cette  conclusion  que  les  irr^Iarités 
les  plus  flagrantes  ne  vicient  pas  une  élection,  quand  le 
candidat  au  profit  de  qui  elles  ont  été  commises  l'em- 
porte d'un  nombre  considérable  de  voix  sur  son  adversaire. 
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Ce  qui  aurait  dû  décider  l'annulation  serrait  précisément  à 
la  consacrer. 

Le  gouvernement  fit  répandre  le  discours  de  M.  Thuillier 
sur  les  élections  de  l'fsère  à  des  milliers  d'exemplaires; 
il  circula  exempt  de  timbre  daus  la  France  entière.  Un 
député  de  l'oppositioa  n'aurait  pas  pu  cependant  publier 
son  discours  sans  l'autorisation  de  la  Chambre,  et  il  est 
Tort  douteux  qu'elle  la  lui  eût  accordée  ;  quant  à  l'impôt  du 
timbre,  il  est  certain  qu'il  aurait  été  obligé  de  l'acquitter 
dans  toute  sa  rigueur. 

1a  gravité  de  la  situation  des  finances  n'échappait  pas 
aux  esprits  atleoUrs  et  clairvoyants.  La  présentation  de 
deux  projets  de  loi  vint  la  révéler  au  public.  Le  premier 
était  relatif  à  un  emprunt  de  .300  millions  consacré  à 
l'abaissement  du  cbiffre  énorme  de  la  dette  flottante;  le 
second  à  la  demande  de  93  millions  de  crédits  supplémen- 
taires. 

L'exigibilité  du  capital  à  courte  échéance  rendait  en 
effet  une  dette  flottante  de  972  miflions  très-menaçante  ;  il 
fallait  donc  rouvrir  le  grand  livre  de  la  dette  publique  et 
renoncer  aux  espérances  que  l'entrée  de  M.  Fould  au  mi- 
nistère avait  fait  concevoir.  Aussi  son  rapport  n'était-il 
pas  exempt  d'oue  certaine  mélancolie  partagée  du  reste 
par  H.  Larrabure,  rapporteur  de  la  commission  :  «  Si  l'on 
•>  a  diminué  »,  disait-il,  h  certains  impôts,  ou  en  a  créé 
»  d'autres;  la  balance  a  produit  une  aggravation,  et  la 
B  dette  publique  s'est  accrue.  Nous  empruntons  sans 
»  cesse  et  nous  n'amortissons  jamais...  l'équilibre  est  de- 
»  puis  longtemps  rompu  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
»  annuelles,  a  M.  Larrabure,  envisageant  ensuite  la  ques- 
tion au  point  de  vue  de  l'application  du  système  financier 
inauguré  par  le  sénatus-consutte  du  31  décembre  1861, 
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constatait,  de  Taveu  même  des  commissaires  du  gouver- 
Dément  entendus  dans  la  commission,  que  des  crédits 
BouTeaax  avaient  été  ouverts  sans  l'approbation  de  la 
Chambre. 

Quelle  cause  obli^^eait  donc  le  gouvernemeut  à  recourir 
à  l'emprunt  ea^eine  paix?  M.  Larrabure  répondit  :  les 
frais  des  expéditions  lointaines.  «  Comment  étabUr  un 
»  meilleur  ordre  dans  nos  finances,  si  tout  d'un  coup  des 
»  expéditions  viennent  renverser  les  prévisions  les  mieux 
o  combinées?  Exprimez,  Messieurs,  les  vœux  de  la  paix 
B  dans  toutes  les  occasions  qui  s'offriront  à  vous.  L'expres- 
»  sion  d'un  tel  vœu  est  sans  danger  pour  un  pays  comme 
>  la  France...  Voulons-nous  rendre  notre  l^slature  mé- 
»  morableetlégitimement  populaire^  plantons  résolumeotle 
»  drapeau  des  économies  ;  nous  ôterons  ainsi  aux  opposi- 
M  lions  leur  véritable  force  ;  mais]  si  nous  nous  laissons  aller 
»  h  de  molles  complaisances,  la  France  et  le  souverain  au- 
»  font  le  droit  de  nous  le  reprocher.  » 

L'orateur  dont  la  voix  puissante  avait  fait  rej^r  sous  le 
r^e  précédent  l'indemnité  aux  Étals-Unis  reparut  à  la 
tribune  qu'il  avait  si  longtemps  illustrée  et  dont  le  coup- 
d'Ëlat  du  3  décembre  l'avait  chassé.  M.  Berryer,  à  l'impi- 
toyable clarté  de  son  arithmétique,  montra  les  découverts 
s'aocroissaot  de  520  millions  depuis  1852,  et  les  déficits 
galant,  dans  ces  douze  dernières  années,  les  déficits  lais- 
sés par  les  gouvernements  antérieurs  pendant  les  cinquante 
dernières  années  du  siècle  :  3  milliards  ihk  millions,  aux- 
quels il  fallait  ajouter  200  millions  versés  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  les  annuités  de  la  Chine,  60  mil- 
lions prêtés  par  la  Banque,  25  millions  reçus  de  l'Espagne, 
étaient  pourtant  entrés  au  Trésor.  Que  restait-il  de  tout 
cela?  Rien.  Le  gouvernement  était  réduit  à  emprunter  pour 
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diminuer  la  dette  flotteale,  et  à  recourir  aux  crédits  &up- 
plémoilaires  pour  couvrir  les  dépenses  faites. 

M.  Vuitry,  vice-président  du  Conseil  d'Ëtat,  répondit  à 
H.  Berryer  avec  une  dextérité  qui  ne  servit  qu'à  prouver 
combien  l'art  de  grouper  les  chiffres  s'élmgne  parfois  de 
rarithmétique.  Un  argument  plus  fort  que  tous  ceux  de 
M,  Vuitry,  la  nécessité,  obligeait  le  Corps  législatif  à  repous- 
ser ramendemeatdeMH.  Tbiers  et  Lanjuinais  teudant  à 
limiter  à  tOO  millions  les  bons  du  Trésor  pour  186â,  et  à 
voler  le  projet  de  loi. 

La  question  des  candidatures  officielles  et  de  la  liberté 
électorale,  qui  aurait  dû  trouver  sa  place  dans  la  discussion 
soulevée  par  la  vérification  des  pouvoirs,  avait  été  ajournée 
à  la  discussion  de  l'adresse.  Le  premier  pa^^prapl>^  *Ju 
projet  de  la  commissioD  donnait  le  résultat  des  élections 
comme  une  preuve  du  dévouement  des  populations  à  l'Em- 
pire. La  gaucbe  et  ta  gauche  modérée  proposèrent  deux 
amendements.  La  gauche  faisait  ressortir  le  contraste 
entre  les  villes  volant  presque  toutes  contife  les  candidats 
officiels,  et  les  campagnes  qui,  plus  arriérées  et  plus^ex- 
posées  à  la  pression  administrative,  recevaient  leurs  dé- 
putés de  la  main  des  préfets.  «  Sans  la  pression  adminis- 
trative a ,  disaient  les  auteurs  de  l'amendement,  «  la  Franc6 
entière  se  serait  associée  au  vote  des  villes.  »  La  majorité 
furieuse  proposa ,  dans  un  accès  de  colère ,  la  question 
préalable  sur  cet  amendement  ;  mais  elle  finit  par  se 
calmer,  et  M.  Jules  Favre  put  s'écrier  :  n  Paris  nous  a  élus 
dans  sa  liberté,  et  il  veut  l'application  immédiate  de  la 
liberté  politique.  9 

L'amendement  de  l'opposition  modérée,  qui  se  bornait 
à  demander  l'amélioration  de  la  loi  électorale,  amena 
pourtant  une  discussion  non  moins  vive  entre  M.  Thiers  et 
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.M.  Rouher.  «C'est  dans  les  pays  libres  »,  dit  H.  Thiers, 
»  qu'il  faut  cbercber  les  règles  pour  les  électious...  La  pre- 
»  mière  convenance  est  de  ne  pas  faire  figurer  dans  la  lutte 
n  le  nom  du  souverain...  Que  devient  la  liberté  de  l'électeur 
»  quand,  après  lui  avoir  demandé  un  candidat  au  nom  du 
»  souverain,  on  le  force  à  chobir  entre  les  faveurs  et  les 
»  rigueurs  de  la  centralisation  adminisiralive.  »  H.  Thiers 
concédait  cependant  au  pouvoir  les  candidatures  offiçiellesà 
deux  conditions,  le  respect  de  la  loi  et  le  respect  des  con- 
venancesi  mais  il  lui  refusait  le  droit  de  dir^r  le  suffrage 
universel.  «<  Je  ne  sais  pas  ce  que  pourra  devenir  le  suffrage 
»  universel,  je  vois  ce  qu'il  est  aujourd'hui  ;  je  suis  con- 
»  vaincu  que,  si  l'on  cherchait  moins  à  l'éclairer,  oo  aurait 
»  peut-^re  plus  de  moyens  de  contrôle  dans  les  grands  corps 
»  de  l'Ëlat,  et  qu'au  lieu  de  perdre  le  gouvernement  auquel 
n  vous  êtes  attaché  il  le  sauverait  peut-être.  »  La  majorité 
montra  une  très-vive  irritation  de  ces  paroles  qui  répou- 
daiedt  cependant  à  ses  inquiétudes  et  aux  inquiétudes 
générales. 

M.  Rouber,  répondant  à  la  fois  à  M.  Thiers  et  à  M.  Iules 
■  Favre,  leur  adressa  les  mêmes  reproches,  de  relever  le 
drapeau  de  la  révolution,  et  de  représenter  l'opposition 
systématique  des  partis  qui  sapent  l'ordre  sans  s'inquiéter 
du  lendemain.  Le  gouvernement  ne  pouvait  pas  rester  dé- 
sarmé devant  cette  opposition.  Intervenir  dans  les  élections 
était  pour  lui  un  devoir.  M.  Rouher  voulut  bien  recon- 
naître que  les  élections  de  186S  avaient  une  signification 
politique  :  «  Sans  doute  le  résultat  des  élections  ^gnale 
des  pensées  libérales,  et  pourquoi  pas  ?  ces  pensées  sont 
celles  du  gouvernement...  ■  M.  Rouber  atténua  singuhè- 
rement  cette  déclaration  en  citant  le  passage  complet  du 
discours  adressé  par  l'Empereur  à  l'archevêque  de  Rouen  : 
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«ËmineDce,Tous  devez  être  étoonée,  comme  moi,  de  voir 
»  à  OQ  si  court  JDlervsJle  des  hommes  à  peioe  échappés  au 
»  naufrage  appeler  encore  à  leur  aide  les  vents  et  les  tem- 
»  pètes.  Dieu  protège  trop  visiblement  la  France  pour  per- 
D  mettre  que  le  génie  du  mal  vienne  eucore  l'agitw.  Le 
V  cercle  de  notre  constitution  a  été  lai^ment  tracé  :  tout 
»  homme  honnête  peut  s'y  mouvoir  à  l'aise,  puisque  chacun 
»  a  ta  faculté  d'exprimer  sa  pensée,  de  contrôler  les  actes 
B  du  gouvernement  et  de  prendre  une  juste  part  dans  les 
»  afiaires  publiques.  »  Il  ne  fallait  donc  s'attendre  à  aucune 
concession  importante. 

M .  Thiers,  dans  la  séance  du  H  janvier,  avait  développé 
sa  théorie  de  la  liberté  générale  comprenant  les  cinq  liber- 
tés partielles  de  la  presse,  des  élections,  de  la  représenta- 
tion nationale  de  l'individu,  et  de  l'opinion  publique. 
H.  Thiers  réclamait  cette  liberté  au  nom  des  droits  et  des 
devoirs  réciproques  de  l'opposition  et  du  gouvernement;  le 
pays,  sans  l'obliger  à  renoncer  à  son  titre  de  représentant 
des  anciens  partis,  mais  sans  le  forcer  non  plus  à  parler  en 
leur  nom,  lui  avait  confié  la  mission  de  discuter  avec 
impartialité  les  afiaires,  et  non  d'introduire  une  nouvelle 
forme  de  gouvernement  ou  une  nouvelle  dynastie;  il  se 
croyait  en  droit  de  demander  sans  arrogance  et  avec  res- 
pect les  libertés  n  nécessaires  ■»  qu'il  venait  d'éuumérer  : 
K  Qu'on  ne  l'oublie  pas  toutefois,  ce  pays  chez  qui  l'exa- 
»  gératioD  du  désir  est  si  près  du  réveil,  s'il  permet  au- 
X  jourd'hui  qu'on  demande  d'une  manière  déférente  et 
■  respectueuse,  on  jour  peut-être,  il  exigera,  n 

M.  Routier  s'empressa  d'accuser  M.  Thiers  de  sonner  le 
tocsin  des  révolutions;  il  peignit  tout  de  suite  l'efifrayant 
tableau  des  résultais  du  régime  parleuientaire  et  des  dan- 
gers de  la  lil)erlé,  qui  faisait  le  tond  de  son  éloquence;  il 
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prit  dccasioD  de  là  pour  rappeler  à  M.  Thiers  qu'il  avait 
ussiste  à  la  chute  d'un  trône  et  pour  engagor  les  amis  de 
la  liberté  à  prendre  patience  :  «  Soyez  patients  comme 
»  l'est  le  pays  lui-même»  le  pays  qui  sait  que,  sous  ce 
»  goutememeot  fécond,  pas  une  idée  grande,  pas  une 
»■  réforme  utile,  pas  une  amélioratioD  n'est  restée  stérile 
B  dans  la  pensée  du  souverain,  et  que,  le  moment  venu, 
n  il  sera  appelé  à  jouir  de  ces  libertés  que  tous  demandez 
*  pour  loi.  » 

M.  Rouber  céda  la  parole  à  M.  Jules  Farre.  L'orateur 
de  l'opposition  essaya  d'établir  un  rapprochement  entre 
le  discours  de  M.  Thiers  et  celui  de  M.  Rouher,  qui, 
d'accord  l'un  et  l'autre  sur  ta  nécessité  des  perfectionoe- 
Dieuts  à  donner  à  la  constitution,  ne  différaient  que  sur 
l'opportunité,  M.  Thiers  déclarant  ces  perfectiounements 
nécessaires  aujourd'hui,  et  M.  Rouher  les  fUtendant  de 
l'avenir  et  du  souverain .  M .  Jules  Favre,  refusant  de  suivre 
l'orateur  officiel  dans  sou  histoire  des  gouvernements  pas- 
sés, rec<Hinut  néanmoins  que  le  gouveruement  actuel  «  est 
»  de  son  époque  et  de  son  pays.  Sorti  des  entrailles  de  la 
u  uation,  c'est  là  qu'il  puise  sa  force  ;  mais  il  est  entré  àaxi& 
Il  la  voie  des  réformes,  et  il  faut  qu'il  y  persévère;  le  pays 
»  le  veut,  c'est  un  souverain  aussi  qui  parle.  > 

M.  Jules  Favre  s'éleva  en  passant  contre  la  loi  de  sûrelé 
générale,  déclarée  par  M.  Rouher  compatible  avec  la 
liberté,  et,  après  avoir  protesté  contre  l'attentat  des  quatre 
Italiens  dont  nous  connaissons  l'arrestation,  il  déclara  que 
les  paroles  qui  terminaient  le  discours  de  M.  Thiers  n'é- 
taient pas  une  menace.  Ce  discours,  peu  signiQcatif  et 
pleiu  de  concessions,  semble  n'avoir  été  prononcé  que  pour 
constater  la  préseiice  de  l'ancienue  opposition  sur  lechamp 
de  bataille. 
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te  résultat  des  élections  laissait  eab^voir  dans  un  aveoir 
plus  ou  inotiu  loÎDlaÎQ  la  possibilité  d'un  conflit  outre  le 
pooToîr  et  le  stiffrage  UDiverseK  M.  Taillefer  signala  le  péril 
dao»  la  séance  suivante,  en  posant  cette  question  :  Si  le 
suffrage  universel,  consulté  pendant  une  guerre  ou  une 
disette,  répond  par  une  majorité  hostile^  que  fera  le  g(Mi- 
Temement?  M.  Taiilefer  demandait  le  renouvellement  pai* 
tm&f  tous  les  trots  ans,  du  Corps  légi^atif.  M.  de  Momy 
empôcba  l'orateur  de  se  hasarder  davantage  sur  un  terrain 
anti-constitutionDel,  puis,  s'il  est  permis  de  se^ervir  de 
ce  terme  peu  parlemenlaire,  il  rembarra  H.  Glais-Bizoiu, 
qui,  non  content  d'attaquer  te  compte  rendu  ofiBciel,  se 
moquait  des  croix  et  des  titres;  il  continua  sa  mercuriale 
par  ces  mois  :  «  Maintenant,  continuez,  tâchez  que  je 
TOUS  enteade,  et  faites  attention  à  ce  que  vous  direz.  » 
M.  dflifr-fiizoin  répondit  à  cette  invitatiou  iusolenle  qu'il 
avait  appris  le  langage  pariementaire  à  l'école  de  Benja- 
min, de  Manuel,  de  Lafayelte,  et  qu'il  ne  parierait  jamais 
celai  du  courtisan. 

L'opposition  faisait  remarquer  que  deux  millions  de  voix 
données  aux  candidats  libéraux  et  la  majorité  obtenue  par 
eux  dans  [Masque  toutes  les  grandes  villes  n'étaient  point 
le  résultat  de  dissidences  locales,  mais  une  revendication 
réÛé(^ie  de  la  liberté.  «  La  France  a  conSaoce  en  elle- 
»  même;  elle  se  trouve  digne  d'exercer  tous  les  droits  dont 
»  jouissent  les  autres  nations.  Les  libertés  administratives 
»  qu'on  lui  promet  n'auront  de  prix  que  si  elles  serveul 
»  à  assurer  les  libertés  politiques.  Elles  ne  peuvent  ni  les 
»  suppléer  ni  les  faire  oublier.  La  liberté  électorale,  mé- 
o  connue  et  violée  par  les  candidatures  officielles,  est  la 
»  première  des  libertés  politiques.  » 

M.  Segris  prit  la  parole,  et,  à  propos  de  cet  amende- 
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meot,  il  s'éleva  contre  ta  prédominance  qu'affedait  Paris 
et  contre  la  séparation  de  la  Fruice  en  deux  parties  :  les 
villes  et  les  campagnes.  M.  Segris  ajouta  que  les  députés 
étnieut  nommés  par  la  France  et  que  les  députés  des 
départements  araient  sur  ceux  de  Paris  l'avantage  de  savoir 
qui  les  oomnie.  «  Nous  pouvons  fort  bien,  ajouta-t-il,  être 
n  indépendants  sans  faire  de  l'opposition;  de  prétendus 
»  indépendants  ont  derrière  eux  des  maîtres  auxquels  il  faut 
B  obéir,  et  plus  d'un  député  de  Paris  est  peut-être  effrayé, 
»  à  l'heure  qu'il  est,  du  courant  qui  l'a  porté,  u 

L'amendement  de  l'oppostlion  de  gauche  n'avait  pas  de 
chance  d'être  adopté;  les  membres  du  parti  iotermédiaire 
en  proposèrent  un  autre  sur  le  même  sujet-  M.  Thiers  le 
défendit.  M.  Rouher,  dans  sa  réponse,  parla  des  intrigues 
des  candidats  sous  la  République,  intr^;ues  peu  prouvées 
et  qui,  en  aucun  cas  d'ailleurs,  ne  pouvaient  justifier  les 
manœuvres  du  gouvernement.  Le  résultat  des  élections 
de  Paris  le  louchait  peu  ;  Paris  est  la  ville  des  «  situations 
»  désagr^ées  et  déclassées;  il  aura  d'ailleurs  sa  réaction 
»  en  faveur  de  l'Empereur.  Les  élections  de  1863,  selon 
»  vous,  signifient  liberté.  Eh  bien,  qui  a  donné  le  làgual 
»  de  la  liberté  en  1860?  N'est-ce  pas  l'Empereur  qui  a  le 
M  premier  arboré  ce  drapeau,  non  pour  le  laisser  ensuite 
»  tomber  dans  la  misère  et  dans  la  boue,  mais  pour  en  fixer 
»  la  hampe  dans  les  lois  » .  Tel  était  le  style  de  M.  Rouher 
dans  tes  grands  jours. 

Le  ministre  d'État,  rappelant  la  réunion  électorale  tenue 
chez  le  duc  de  Broglie,  parla  «  d'une  famille  exilée  qui 
n'a  pas  donné  sa  démission  » .  M.  Thiers  l'interrompit  :  «  H 
vaudrait  mieux  ne  pas  parler  de  ceux  qu'on  a  dépouillés.  » 

La  séance  du  lendemain,  quoique  moins  orageuse,  fut 
très-vive.  Il  s'agissait  des  traités  de  commerce  et  de  la 
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protection.  Une  question  non  moins  importante  occupa  la 
Chambre  le  30  janvier.  MM.  Dartmon,  Lanjuinais,  Ha- 
gnln,  Marie,  Malézieux,  d'Andelarre,  Jules  Favre,  Eugène 
Pelletan,  Ernest  Ftcard,  Havin,  Jules  Simon,  Dorian,  Glais- 
Kzoin,  Émite  OltiTier,  proposaient  l'amendement  suivant: 

«  L'abolilion  de  la  loi  sur  les  coililions  que  nous  avons  réclamée  l'année 
dernière  sera  un  bienfait.  Les  ourriers,  convaincus  que  la  liberté  est  i  la 
fois  la  seule  garantie  de  l'ordre  et  du  Iranîl,  et  la  source  la  plus  Céconde' 
du  bien-SIre  moral  et  matériel,  ne  demandent  plus  i  l'Ëtat  que  le  droit 
d'améliorer  leur  condition  par  leur  propre  énergie  ;  l'inâlmcllon  et  une 
lalitade  plus  grande  accordée  au  droit  d'association  leur  en  donneront  les 
moyens,  v 

MH.  Darimon,  Emile  Ollivier,  Jutes  Simon  plaidèrent 
la  cause  des  ouvriers  au  nom  du  droit  et  en  invoquant  te 
grand  changement  opéré  dans  leur  esprit  désabusé  des 
doctrines  autoritaires  :  sociétés  coopératives  pour  se  pro- 
curer les  outils  et  les  objets  de  consommation,  banques  de 
crédit  populaire  dans  le  genre  de  celles  qui  florissaienl  eu 
Allemagne;  les  ouvriers  bornuent  là  leurs  vœux  qu'il  serait 
injuste  de  ne  pas  chercher  à  réaliser.  M.  N(^at  Saint- 
Lanrens  fit  remarquer  que  le  discours  de  la  couronne  pro- 
mettait de  modiGer,  sinon  d'abroger  la  loi  sur  les  coalitions, 
etqoel'amendement  était  inutile.  Les  signataires  te  main- 
tinrent néanmoins  en  remplaçant  le  mot  abrogation  par  celui 
de  modification;  l'amendement  obtint  53  voix.  M.  Jules 
Simon  s'était  écrié  en  te  défendant  :  «  Tout  ce  qui  est  ilans 
mon  cœur  est  dans  te  vôtre,  a  M.  de  Momy  s'empressa  de 
faire  remarquer  que  cela  sans  doute  voulait  dire  que,  sur 
les  questions  de  bien-être,  d'instruction,  de  liberté  de  tra- 
vail [mur  tesouvriei^,  la  Chambre  était  unanime.  Oui,  oui  I 
répondit-on  de  toutes  paris.  La  majorité  et  l'opposition  se 
donnaient  une  espèce  de  baiser  Lamourette  sur  la  joue  du 
socialisme. 
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M.  d'Andelarre,  duis  cetle  séance,  appuya  l'amende- 
inent  relatifà  l'uxlensÛHi  des  attributions  des^eonseils  géné- 
raux et  municipaux.  M.  Eugène  Pellelan,  qui  demandait  le 
retour  au  droit  coBimun  pour  le  r^me  rauni<»pal  de  Paris 
et  de  Lyon,  défendit  avec  beauooup^  d'^xpence  Paris 
contre  les  souvenirs  de  la  Commune  de  93,  toujours  évo- 
qués pour  lui  refuser  les  droits  municipaux.  Le  leudemain^ 
M.  Eroest  Picard,  en  qui  s'était  identifiée  lo  cause  de  Pa- 
ris, l'appela  «  le  cerveau  delà  France  ». —  «Cerveau 
malade  » ,  riposta  une  voix  partie  des  bancs  de  la  majorité. 
M.  de  Morny  dit  à  son  leur  :  «  Si  Paris  est  la  tète,  la  pro- 
»  vince  est  le  cœur;  la  France  a  d(Hic  bon  cœur  et  ibeu- 
»  vaise  tète.  » 

Le  gouvernement  déclarait  n'avoir  nul  bestùn  de  la  loi 
de  sûreté  générale,  et  il  refusait  m  môme  temps  de  l'abro- 
ger. M.  Picard  signala  eette  oontradiction  et,  liaisant^lu- 
sion  au  passé  du  parti  qui  était  au  pouvoir,  il  lui  reprocha 
sa  sévérité  pour  les  autres  partis.  M.  de  Aloray  aussitCkt  de 
se  récrier  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  donner  le  nom  de  parti  à 
»  un  ^uveroement  issu  du  suffrage  uoiveifiel  qui  a  la 
i>  France  avec  lui.  » 

MM.  Plicbon,  Ancel,  Kolb-£enHird^  duc  4e  Marmier, 
marquis  d'^delarre,  de  Grouchy,  Martel,  Pinart,  Lau)- 
bredit,  de  Ghambrun,  Lanjuinais,  dé  Gnuamont,  Ma- 
léEieux,  proposaient  un  amendement  ainsi  conçu  :  «Le 
a  sufih^e  universel  est  la  base  de  notre  suffi*^ -politique. 
»  Assurer  la  sincérité  et  la  régularité  de  sea  application, 
n  c'est aocrotfre  la  force  des^poavoirspublicS';  rex{>érience« 
R  démontré  que  la' loi  élcotiwftle  laisse  à  désirer  des  garan- 
ti ties  {dus  complètes  et  dee  dispositions  qiieux:  définies.  ■ 
M;  Houber  en  cûnibattant  l'amendement  ayantcitéd'ua  ton 
méprisant  le  chiffre  des  membres  de  l'extrême  gaucbe. 
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M.  Jules  Favre  dit  :  o  Vous  nous  reprochez  notre  petit  nooï- 
»  bre;  nous  ne  sommes  que  six  ici,  mais  la  France  est' 
»  derrière  nous.  »  A3  votx  se  proooneèrenl  pour  l'amen- 
dement. 

L'ameodemeot  de  la  gauche  sur  le  r^înie  de  la  presse, 
défendu  par  M.  Jules  Simon,  fut  retiré  pour  faire  place  à 
UD  amendement  plus  modéré  de  forme,  mais  le  même  au 
fond,  signé  d'Aadelarre,  Thiers,  Plichoo,  de  Le^nit, 
Brame,  Pléron-Leroy,  .\ocel,  de  Cbambrun,  Martel,  Kolb- 
Bernard,  Malézieux,  Lambrecht. 

M.  Jules  Simon  s'était  élevé  contre  un  système  <■  qui  per- 
»  metiait  à  l'administration  de  défendre  à  un  homme  de 
»  cœur,  à  un  homme  d'un  talent  incomparable,  comme 
»  M.  Prévost-Paradol ,  qui  jette  sur  la  presse  presque  de 
a  h  gloire,  le  bulletin  du  Journal  des  Débais  » . 

Cet  éloge  si  éclatant  d'un  écrivain  orléaniste  et  cet  oubli 
<b  tant  d'autres  écrivains  qui  luttaient  avec  nop  motas  de 
talent  et  depuis  plus  longtemps  que  M.  Prévost'Parad<d 
contre  les  dangers  journaliers  que  le  régime  impérial  sus- 
citait à  la  presse,  blessa,  non  sans  raison,  les  journaux  dé- 
mocratiques. Hs  reprochèrent  à  M.  Jules  Sin:on  d'oublier 
ses  amis,  de  s'être  trop  appesanti  sur  les  pertes  d'argent 
que.  la  suppression  d'un  journal  peut  causer  aux  proprié*- 
taires  et  aux  ouvrière,  au  lieu  de  s'appuyer  uniquement  sur 
des  raisons  morales,  telles  que  le  respect  dû  «nx  principes' 
de  89,  d'avoir  élevé  contre  l'influence  électorale  et  oonU^ 
le  monopole  de  quelques  journaux  des  plaintes  mal  placées 
dans  sa  bouéfae,  de  ne  pas  oublier  assez  sa  personnalité,  de 
se  livrer  i  de  trop  fréquentes  déclaratioQs  de  Ioyauté«t  de 
stiicéiité  dont  personoe  ue  doutait,  de  s'entoui^er  «n  un  mol 
d'un  luxe  de  précautions  oratoires  qui  ap^artenïiient  plus 
au  sennoiiaire  qu'au  député.  Ces  reproches  n'atteignaient 


pas,  il  faut  bien  le  dire,  M.  Iules  Simon  tout  seul.  Les  dé- 
putés, dans  leurs  rapports  entre  eux  et  avec  les  commissaires 
du  gouvernement,  dépassaient  souvent  les  limites  de  cette 
politesse  naturelle  qui  doit  exister  entre  les  membres  d'uoe 
assemblée  politique  et  les  représentants  du  pouvoir.  Un 
conseiller  d'État  rournit-il  des  explications  nécessaires  sur 
un  article  de  loi  en  discussion,  aussitôt  un  orateur  de  l'op- 
position s'écrie  qu'il  s'est  acquitté  de  ce  soin  «  arec,  ooe 
clarté  de  langage  qui  a  vivement  frappé  la  tiuimbre.  » 
M.  de  Morny  essaye-t-il  d'expliquer  un  vote,  un  député  de 
la  majorité  profite  de  l'occasloa  pour  admirer  «  notre  bo- 
«  norable  président  improvisant  avec  sa  haute  intell^ence 
»  ce  que  je  ne  compreuds  qu'à  l'aide  d'une  longue  prati- 
»  que  »•  Les  journaux  de  l'opposition  eux-mêmes  ne  se 
seraient  point  hasardés  à  louer  un  orateur  de  la  gauche 
sans  couvrir  éf^lement  de  louanges  l'orateur  officiel  qui  lui 
répondait,  précaution  nécessaire  peut-être,  mais  qui  peu  à 
peu  finissait  par  grandir  singulièrement  les  hommes  les 
plus  médiocres  de  l'Empire. 

La  discussion  sur  la  politique  étrangère  s'engagea  le 
25  et  dura  jusqu'au  39.  M.  Tbiers  parla  sur  l'expé- 
dition du  Mexique  qui  coûtait  1&  millions  par  mois 
au  budget  et  qui  retenait  au  delà  des  mers,  sans  uti- 
lité pour  la  France,  àO  000  hommes  dont  elle  pouvait  à 
chaque  instant  avoir  besoin.  H  posa  nettement  la  question  : 
«  L'honneur  militaire  est  sauf,  l'archiduc  n'est  pas  parti, 
»  il  ne  faut  pas  s'engager  davantage  et  traiter  avec  Juarez.  » 
\a  majorité  convaincue  qu'il  avait  raison  crut  cepeadanl 
devoir  protester  contre  toute  idée  de  n^ociation  avec 
Juarez.  U.  Berrjer  proposa  de  s'entendre  avec  Almoote. 
M.  Jules  Favre  joignit  ses  eflbrts  à  ceux  de  ses  deux  collè- 
gues. M.  Rouber  leur  répondit  par  un  discours  plein  d'un 
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feint  eolbousiasme  que  la  majorité  fit  semblant  de  partager  : 
«  La  peosée  du  poursuivre  au  Mexique  la  réparation  de  nos 
B  griefs  et  de  laisser-au  pays  le  soin  d'y  faire  son  œuvre, 
»  lorsque  les  passions  seront  éteintes,  lorsque  le  souvenir  des 
»  questions  d'ai^eot  aura  disparu  dans  le  résultat  général 
D  de  la  prospérité  publique,  cette  pensée  sera  reconnue 
»  grande,  et,  plus  tard,  si  quelqu'un  jette  les  yeux  sur  nos 
»  débats  vieillis  et  sur  nos  querelles  surannées,  s'il  prend  la 
B  plume  de  l'historien,  il  dira  :  Celui-là  fut  un  homme  de 
»  génie  qui,  à  travers  les  obstacles,  les  défaillances  el  les 
o  résistances  eut  le  courage  d'ouvrir  des  sources  de  pros- 
n  périlé  nouvelle  à  la  nation  dont  il  était  le  chef  {appîau- 
B  dissements).  Il  eut  le  sentiment  d'une  grande  situation 
r>  politique  en  comprenant  qu'il  n'est  pas  un  intérêt  qui  ne 
»  doive  être  l'objet  de  la  sollicitude  de  ia  France.  Oui,  celte 
»  page  sera  glorieuse,  et  l'écrivain  qui  ta  tracera  dira  :  Les 
D  expéditions  lointaines  commencées  pour  la  réparation  de 
s  notre  honneur  se  sont  terminées  par  le  triomphe  de  nos 
D  intérêts.  » 

M,  Thiers  veut  monter  à  la  tribune,  et  invoque  vaine- 
ment le  droit  qu'où  a  toujours  de  répondre  à  un  ministre. 
La  Cbannbre,  tout  entière  aux  applaudissements  et  ans  féli- 
<»tations  dont  elle  couvre  M.  Rouher,  refuse  de  l'entendre. 
M.  Emile  Pereire  s'écrie  :  ■  On  a  assez  parlé  ici  eu  faveur 
de  l'étranger.  » 

M.  Rouber,  interpellé  par  un  député  de  la  majorité  sur 
la  question  desavoir  jusqu'à  quel  point  les  finances  et  les 
soldatsdelaFranceétaientengagésau  Mexique,  le  renvoya 
au  rapport deM.Larrabure  sur  les  crédits  supplémentaires, 
qui  constate  que  le  gouvernement  n'est  eog^é  envers 
personne  ni  à  laisser  des  troupes  françaises  au  Mexique, 
ni  à  garantir  aucun  emprunt. 
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T^s  affaires  de  Pologne  occupèrenl  les  deux  dernières- 
séances  consacrées  à  la  discussion  de  l'adresse.  M.  Jérôme 
David  demanda  vainement  la  reconnaissance  des  Polonais 
en  qualilé  de  belligérants,  et  M.  Eugène  Pellelan  le  rappel 
de  l'ambassadenr  français  de  Pélersbourg.  M.  de  Momy 
prit  la  parole  comme  président  de  la  commission  de- 
l'adresse;  il  défendit  le  czar  et  la  Russie,  et,  dans  un  dis- 
cours patelin,  il  s'efTorça  de  prouver  que  le  désaccord  sur 
les  questions  extérieures  de  même  que  sur  les  questions  de 
liberté  reposait  sur  un  malentendu,  qu'il  ne  s'agissait  au 
fond,  entre  l'opposition  et  la  majorité,  que  d'une  affaire  de 
temps,  que  tous  étaient  fils  de  69,  que  constituer  l'indé- 
pendance des  peuples,  l'Italie,  la  Hongrie,  la  Polt^e,  était 
une  politique  qui  avait  sa  grandeur,  mais  que  ta  paix  avait 
bien  son  charme.  La  paix  seule  pouvait,  selon  lui,  donner 
des  adoucissemenis  à  la  Pologne  ;  si  l'on  ne  veut  pas  faire 
la  guerre  pour  elle,  il  faut  le  dire  carrément.  M.  Gué- 
roull  était  de  cet  avis  :  rappeler  l'ambassadeur  lui  sem- 
blait illusoire.  Si  te  pays,  disait-il,  ne  veut  pas  la  guerre,. 
comme  on  le  prétend,  pourquoi  le  gouvernement  a-t-il  ^ 
comme  s'il  la  voulait  ;  il  a  fait  une  émeute  diplomatique  ;  il 
est  brouillé  avec  la  Russie,  l'Autriche,  la  Prusse,  l'Angle- 
terre, et  il  n'est  bien  avec  personne.  M.  Guéroult  termina 
son  discours  par  ces  mots  :  «  Si  nous  sommes  impuissants» 
je  ne  connais  rien  de  plus  digne  que  le  silence.  » 

La  Prusse  et  l'Autriche  occupaient  te  Holstein  pendant 
que  le  Corps  législatif  discutait  l'adresse.  Al.  Jules  Favre 
s'éleva  contre  celte  violation  des  traités  qui  plaçait  le  gou- 
vernement impérial  dans  une  position  si  fâcheuse  en  pré- 
sence de  la  violation  du  principe  des  nationalités  dont  il  se 
disait  le  représentant.  M.  Rouher  rejeta  la  responsabilité 
des  embarras  du  gouvernement  sur  rAnglelei:re  et  sur  son 
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refus  de  consentir  au  congrès.  M.  Guéroult  avait  propesé  sur 
tes  affaires  de  Rome  un  amendemeDl  que  la  fin  dos  débats 
ne  lui  permit  pas  de  développer.  M.  de  JAomy  salua  Fadopr 
tiOD  de  l'adi'esse  à  l'unanimité  moioa  douze  voix  par  une 
allocutioQ  dans  laquelle  it  complimentait  le  Corps  législatif 
de  l'éloquence  dont  sas  membres  avaient  fait  preuve  pen- 
dant les  débats. 

Lorsque  la  lîbwté  de  la  parole  est  supprimée  en  France, 
un  cûté  du  génie  national  est,  en  efiet,  voilé.  La  discussion 
de  l'adresse,  en  éclairant  le  pays  sur  ses  affiiires,  lui  ren:- 
dait  en  quelque  sorte  un  art  Dational  ;  mais  cette  revue  en- 
cyclopédique de  toutes  les  questions  était  loin  de  remplacer 
pour  les  députés  l'initiaUve  des  lois.  Une  assemblée 
.  où  l'on  parle  beaucoup  sans  que  la  parole  soit  suivie  d'au- 
cun efTets'affaiblit  par  l'éloquence  même.  Le  cootrûleexercé 
sur  les  actes  du  gouvernement  au  moyen  de  l'adresse  aurait 
eu  besoin  d'ailleurs  d'être  secondé  par  la  liberté  de  la  presse  : 
à  quoi  servait  au  Corps  législatif  d'exprimer  librement  sa 
pensée  s'il  n'avait  pas  de  porte-voix  pour  la  répandre  dans 
le  pays?  L'adresse,  par  suite  de  l'absence  des  ministres, 
n'était  en  réalité  qu'un  vain  colloque  entre  les  députés  et 
le  souverain. 

La  discussion  de  l'adresse  n'avait  rendu  à  la  France  que 
des  orateurs  ;  c'était  quelque  chose,  à  défaut  de  liberté 
réelle.  M.  Thiers  s'était  montré  tel  que  dans  ses  plus  beaux 
jours,  composant  son  discours  comme  un  scénario,  n'im- 
provisant que  ce  qu'il  sait,  marchant  vers  le  fait  au  pas 
gymnastique,  se  servant  de  la  phrase  comme  d'un  filtre 
d'où  la  pensée  sort  claire  et  transparente,  infatigable  sans 
fatiguer  les  autres,  mesurant  les  étapes  par  des  anec- 
dotes, mettant  le  bon  sens  au  service  de  la  raison,  mas- 
quant i'épigramme  par  la  bonhomie,  piquant  sans  blesser, 


capable  de  s'élever  assez  haut,  incapable  de  descendre 
jamais  trop  bas,  restant  enfio  dans  un  milieu  où  il  ust  excei- 
leot.  M.  Berryer,  ample,  majestueux,  semblait  moins  fait 
pour  le  genre  de  lutte  qu'exigeai!  (e  Corps  l^i^atif;  mais 
on  voyait  à  la  vigueur  du  vieil  athlète  que,  s'il  se  présentait 
quelque  question  de  haut  vol,  il  saurait  encore  la  saisir. 
M.  Jules  Favre,  assis  non  loin  de  M.  Tbiers  et  de  M.  Ber- 
ryer, ne  paraissait  pas  d'une  lailfe  inférieure  à  la  leur,  et 
complétait  un  trio  d'orateurs  comme  peu  d'assemblées  en 
ont  TU. 

L'Empereur  en  recevant,  le  1"  février,  l'adresse  du 
Corps  législatif  le  remercia  de  l'appui  qu'il  donnait  à  sa 
politique,  et,  résumant  l'histoirede  France  dans  l'annula- 
tion intermittente  du  pouvoir  par  la  liberté  et  de  la  liberté 
par  l'anarchie,  il  déclara  qu'il  n'en  serait  plus  ainsi,  et  que 
l'exemple  des  dernières  années  prouvait  qu'il  n'était  nulle- 
ment impossible  de  concilier  ces  deux  principes  inconcilia- 
bles, a  Le  premier  besoin  du  pays  est  la  stabilité,  et  ce  n'est 
pas  sur  un  terrain  sans  consistance  et  toujours  remué  qu'on 
petit  fonder  quelque  chose  de  durable.  » 

L'Empereur,  le  lendemain  du  2  févriei-,  prorogea  par  un 
décret,  au  h  avril,  la  session  qui  devait  être  close  le  5  février, 

M,  Bravay  avait  été  réélu  à  Nîmes.  Le  rapport  sur  son 
élection  devait  être  lu  dans  la  séance  du  17.  M.  Eugène 
Pelletan  se  proposait  de  l'attaquer.  M.  de  Momy  !e  pria 
confidentiellement  de  vouloir  bien  laisser  de  côté  dans  son 
discours  ce  qui  pouvait  avoir  trait  à. la  moralité  personnelle 
de  l'élu.  L'orateur  de  l'opposition  se  contenta  donc  de  tra- 
cer le  tableau  de  cette  élection  singulière  oîi  l'on  voit  surgir, 
àcôté  du  candidat  officiel  agnSé  par  l'administration.M.Cha- 
banon ,  un  nouveau  genre  de  candidat,  le  candidat  agréable, 
M.  Bravay.  Le  préfet  ne  combat  pas  M.  Chabanon,  mais  il  ■ 
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exalte  M.  Bravay.  La  preoiière  pierre  d'un  canal  de  déri^ 
vallon  des  eaux  du  Rhône  entrepris  aux  frais  d'une  société 
fondée  par  M.  Bravay  est  posée  par  ses  soins  quatre  jours 
.avant  t'électlon.  Ijs  préfet  assiste  à  la  cérémonie,  l'évèque 
bénit  les  premiers  travaux.  Les  habitants  de  Nîmes  qui 
manquent  d'eau  pendant  six  mois  de  l'année  sont  dans  la 
joie.  Le  préfet  cependant  eût  été  fort  embarrassé  pour 
montrer  les  statuts  de  la  conrpaf^nie  approuvés  par  le  Con- 
seil d'Ëtat,  le  tracé  du  canal,  l'aete  d'at^t  du  terrain  sar 
lequel  la  cérémonie  venait  d'avoir  lieu.  Ija  compap^ie 
n'existait  pas,  le  tracé  n'était  pas  sorti  du  cerveau  des  ingé- 
nieurs, et  l'inauguration  n'était  qu'une  parade  électorale. 

M.  Nogent  Saint-Laurens  essaya  de  détruire  l'effet  du 
discours  mordant  et  spirituel  de  M.  Eugène  Pelletan.  La 
nullité,  si  elle  existait,  ne  lui  paraissait  pas  «  une  de  ces 
nullités  fortes,  précises,  énergiques,  qui  en  traînent  tes  con- 
sciences, mais  une  nullité  en  quelque  sorte  problématique 
qu'on  ne  prouve  qu'à  force  d'effort  et  de  passion  » . 

M.  de  Morny,  pendant  le  discours  de  M.  Pelletan,  lui 
avwt  adressé  quelques  observations  un  peu  vives  auxquelles 
l'orateur  avait  répondu  avec  une  égale  vivacité.  M.  Pelletan, 
en  quittant  la  salle  à  la  fin  de  la  séance,  sentit  une  main  se 
poser  sur  son  épaule.  Il  se  relourna.  Cette  main  était  celle 
de  M.  de  Morny: 

—  Monsieur  Pelletan,  lui  dit-il  d'une  voix  assez  forte 
pour  obliger  les  députés  à  s'arrêter  dans  la  salle  des  Pas- 
Perdus,  vous  ne  me  rendez  pas  justice. 

M.  Pelletan  le  r^rde  d'un  air  étonné. 

—  Vous  me  considérez  comme  un  ennemi  de  la  liberté, 
vous  vous  trompez.  J'ai  voulu  montrer,  au  2  décembre, 
que  j'avais  de  l'énei^ie  au  cœur  (il  rendit  cette  idée  par  une 
expression  obscène);  mais  je  sais  que  l'Empire  ne  peut  vivre 


saos  )a  liberté,  et,  s'il  le  comprend  un  jour,-c'e9t  à  moi  que 
le  pays  le  devra. 

•  M.  de  Morny  se  retira  laissant  tons  les  assistants  stapé- 
faits  de  cette  sortie. 

Le  président  du  Corps  législatif  comptait  depuis  long- 
emps  en  effet  sur  M.  Emile  Ollivier  pour  opérer  une  fu^oo 
entre  le  parti  libéral  et  l'Empire  triuisformé.  Le  député  de 
Paris  se  prêtait  volontiers  à  ce  rôle.  Ses  collées  de  l'oppo- 
sition n'en  pouvaient  plus  douter.  Les  relations  étaient  gê- 
nées entre  lui  et  les  membres  de  la  gauche.  1^  douceur  de 
caractère  de  M.  Jules  Favre,  la  crainte  d'initier  le  public  à 
ces  discordes,  empêchaient  seules  la  rupture  d'éclater.  La 
loi  sur  les  coalitions,  dont  M.  Emile  Ollivier  avait  été 
nommé  rapporteur  grâce  à  l'appui  de  M.  de  Morny,  fit 
éclater  la  crise. 

Le  projet  de  loi  autorisait  les  grèves  sans  reconnaître 
les  associations,  et  permettait  par  conséquent  de  pour- 
suivre comme  membre  d'une  a^ociation  l'ouvrier  laiffîé 
libre  comme  gréviste.  Une  association  a  toujours  intérêt  a 
donner  un  motif  raisonnable  à  nue  grève  puisqu'elle  la 
décrète  et  qu'elle  en  accepte  la  responsabilité,  mais  Tim- 
possibilité  de  créer  des  associations  laissait  à  quelques 
meneurs  la  faculté  de  créer  à  chaque  instant  des  grèves 
absurdes.  La  loi  trouva  ses  deux  premiers  advefsaires  dans 
MM.  Seydoux  et  Kolb-Beruard  :  M.  Seydoux,  son  adversaire 
absolu,  opposait  à  la  liberté  des  coalitions  les  objections 
familières  à  certains  conservateurs  contre  toutes  les  autres 
libertés.  Son  raisonnement  se  réduisait  à  ceci  :  La  liberté 
de  coalition  peut  eotratoer  de  graves  abus,  il  faut  la  sup- 
primer. M.  Kolb-Bernard  envisagea  la  question  au  point 
de  vue  catholique  :  la  liberté  du  travail  proclamée  par  la 
Révolution  française  jette  l'ouvrier,  selon  lui,  dans  l'isole- 
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ment  et  dans  rindividunlisme  qui  mènent  au  socialisme. 
t.'associatioD  ne  neutralise  les  effets  de  l'isoleaient  et  de 
rindi^idualisnie  que  si  elle  est  dominée  par  le  principe  reli- 
gieux; mais  ce  pi-iiicipe  combattu,  par  une  littérature 
malsaine  et  par  une  presse  «qui  a  résolu  le  problt^me,  non 
pas  de  la  vie,  mais  de  l'immortalité  à  bon  marché  » ,  laisse 
un  vide  au  milieu  duquel  l'associatîOD  ne  peut  se  constituer. 
M.  Kolb-Bernard  reprochait  de  plus  à  la  loi,  et  cette  fois 
avec  raison,  de  donner  trop  ou  trop  peu  aux  ouvriers. 
N'étail-ce  pas  une  anomalie  choquante  que  de  leur  ac- 
corder le  droit  de  se  concerter  et  non  celui  de  se  réunir? 
M.  Kolb-Bernard  proposait,  pour  améliorer  l'oi^anisation 
industrielle  «  un  système  de  relations  familiales  entre  les 
maîtres  el  les  ouvriers  » ,  c'est-à-dire  quelque  chose  qui 
ressemblât  aux  anciennes  corporations. 

Les  membres  de  la  gauche,  partisans  du  droit  commun 
en  matière  d'association,  n'avaient  point  approuvé  que 
M.  Emile  Ollivier  eût  accepté  les  fonctions  de  rapporteur 
d'une  loi  qui  méconnaissait  ce  principe.  M.  Ollivier  se 
trouvait  donc  dans  une  situation  délicate  entre  ses  anciens 
amis  de  l'opposition  et  ses  nouveaux  amis  de  la  majorité. 
Tenir  la  balance  égale  entre  les  premiers  et  les  seconds 
■n'était  pas  chose  possible;  il  rompit  avec  les  premiers 
par  une  allusion  directe  à  «  cette  maladie  qui  lorsqu'on  se 
trouve  en  présence  d'un  gouvernement  qu'on  n'approuve 
pas,  consiste,  au  lieu  de  prendre  ce  qui  est  bien  et  de 
blâmer  ce  qui  est  mal,  à  tout  attaquer,  à  tout  critiquer, 
surtout  le  bien,  parce  qu'il  proSle  à  ceux  qui  te  font  »  ;  cette 
imaladie,  ajoute  l'orateur,  s'appelle  s  pessimisme  »,  c'est 
un  mot  de  Maltet  du  Pan. 

M.  Ollivier  tenait  essentiellement  à  ne  pas  être  confondu 
avec  les  pessimistes;  car,  en  écoulant  tant  de  beaux  dis- 
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cours  et  en  voyant  tant  de  ruines  à  côté  de  si  peu  d'iusli- 
tutioDs  libérales,  il  ne  pouvait  s'empêcber  de  faire  cette  rtS- 
flexion  qu'on  attaque  les  pouvoirs  à  outi-ance,  et  que  plus 
tard,  «tous,  sans  exception,  nous  en  sommes  à  regretter 

■  de  n'avoir  pas,  au  lieu  de  nous  abandonner  à  des  que- 

■  relies  stériles,  soutenu,  à  un  certain  moment,  un  ministre 
>  comme  Rolland,  à  une  autre  époque,  un  ministre  comme 
»  Martignac  ou  un  autre  encore,  et  d'avoir  sacrifié  le  déve- 
»  loppement  successif  des  institutions  libérales  à  l'impla- 
»  cable  salisfactioD  de  nos  rancunes  personnelles  » . 

Ces  paroles,  qui  retombaient  de  tout  leur  poids  sur  les 
membres  de  l'opposition,  ne  pouvaient  être  considéréos  que 
comme  une  déclaration  de  rupture.  Les  journaux  démo- 
cratiques ne  s'y  trompèrent  pas;  mais  ilscnirei)t  devoir 
garder  le  silence  :  le  Siècle,  pour  n'avoir  pas  à  poilcr  sur 
la  conduite  de  M.  Emile  Ollivier  un  arrêt  dont  le  gou- 
vernement pourrait  lui  faire  cbèremeiit  payer  les  frais; 
l'Opinion  nationale,  parce  que  la  conduite  de  M.  Ollivier 
était  conforme  à  ses  propres  vues.  Les  journaux  dévoués 
au  gouvernement  ne  tarissaient  point  en  éloges,  et  la 
JPresse  reconnaissait  dans  M.  Ollivier  le  chef  du  tiers- 
parti  ou  plutôt  du  «  parti  des  hommes  nouveaux*. 

M.  Emile  Ollivier  n'était  point  parvenu  cependant  à 
donner  plus  de  consistance  au  projet  de  loi  qu'il  était 
chaîné  de  défendre.  M.  Jules  Simon  en  Cl  ressortir  toutes 
les  inconséquences,  en  développant  un  amendement  pour 
demander,  en  remplacement  de  la  loi,  la  suppression  pure 
et  simple  des  articles  kik,  /il5  et  k\6  du  Code  pénal.  Son 
discours,  qui  finit  à  une  heure  très-avancée,  produisit  une 
très-vive  impression.  M.  Jules  Favre  sollicita  la  remise  de 
la  discussion  au  lendemain;  mais  la  Chambre,  qui  lui  coni- 
aiandait  de  parler,  refusait  cependant  de  l'enleodre. 
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«  Écoutez  !  »  s'écria  M.  Glais-Bizoïn  de  toute  la  force  de 
sa  voix  impuissante,  u  M.  Gluts-Bizoin  a  raison,  répoodait 
»  M.  de  Moroy;  cela  vous  étonne!...  d  ajoutait-il,  et  la 
Chambre  de  rire. 

M.  Jules  Favre  repnt  le  lendeoiain  la  discussiou  des 
articles  de  La  loi.  11  démontra  clairement  que  le  premier 
article  proclame  l'abolitioD  de  toutes  les  lois  restrictives 
des  coalitions,  en  punissant  les  actes  qui  précèdent  et 
accompagnent  nécessairement  toute  coalition,  qu'il  retire 
d'une  main  et  qu'il  donne  de  l'autre.  Le  droit  commun  lui 
semblait  préférable  à  celle  «  loi  équivoque  et  inconsistante» , 
et,  comme  il  a  l'équivoque  en  borreur,  il  proposait  de 
l'ajourner,  «  sans  craindre  le  reproche  de  retarder  des 
»  améliorations  désirables  ni  celui  de  faire  partie  de  ces 
»  gens  exclusifs  qui,  en  politique,  veulent  tout  ou  rien, 
»  comme  dit  ce  Mallet  du  Pan  que  le  rapjiorteur  a  cité, 
w  mais  que,  quant  à  lui,  il  n'admire  pas.  Il  n'y  a,  quoi 
»  qu'en  dise  Mallet  du  Pan,  que  deux  écoles  en  politique, 
»  celle  des  principes  et  celle  des  expédients.  Je  suis  pour 
a  ia  première.  » 

M.  Emile  Ollivier  ne  pouvait  se  méprendre  sur  le  sens 
de  ces  paroles  ;  il  essaya  d'abord  de  répondre  au  reproche 
de  duphcité  adressé  à  la  loi,  et  il  commença  par  déclarer 
qu'il  lui  semblait  inutile  d'afBrmer  son  honneur.  —  Per- 
sonne, répond  M.  Jules  Favre,  ne  l'attaque.  —  Le  rappor- 
teur reprit  emphatiquement  qu'il  avait  l'orgueil,  lorsqu'il 
se  sentait  en  paix  avec  lui-même,  de  n'être  effleuré  par 
aucune  parole;  mais  que  les  ouvriei-s  pouvaient  croire 
d'après  son  langage  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  étaient 
des  coquins  ou  des  idiots.  Telle  n'était  pas  sans  doute  la 
pensée  de  «  celui  qu'il  veut  persister  à  nommer  son  élo- 
quent ami  9,  mais  il  serait  bien  heureux  d'en  recevoir  la 
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preuve  en  le  voyant  «  ne  pas  refuserMe  pn^rès  à  cause 
de  la  main  qui  le  donne». 

L'article  â15:  <  Lorsque  les  faits  punis  par  Tarticle 
précédent  auront  été  commis  par  suite  d'un  plan  concerté, 
les  coupables  pourront  être  mis  par  Tarrët  ou  le  jugement 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans 
AU  moins  et  cinq  ans  au  plus  » ,  fut  de  la  part  de  M.  Jules 
Favre  l'objet  d'une  vive  critique;  l'orateur  rappela  que  la 
surveillance  était  inconnue  de  l'ancienne  société,  que  plu- 
sieurs nations  nela  connaissaient  pas,  qu'appliquée  aux  for- 
çats, entrée  dans  le  droit  commun  par  le  code  en  1810, 
aj^ravée  en  1851,  elle  permet  d'envoyer  tout  individu  en 
rupture  à  Cayenne  ou  en  Algérie  par  mesure  de  sûreté  gé- 
nérale. «Il  faut  que  cfaacun  ait  le  courage  de  son  opinion, 
s  dit-il  en  terminant;  nous  rejetons  l'équivoque;  on  a  fait 
»  appel  à  des  amitiés  qui  restent  aux  personnes,  mais  qui 
»  ne  sauraient  rien  changer  aux  opinions  qui  ne  cessent 
»  pas  d'être  les  nôtres.  Il  faut  qu'on  nous  dise  comment 
»  on  a  abandonné  d'anciennes  opinions  en  proposant  au- 
n  jourd'hui  ce  qui  les  contredit  absolument.  » 

M.  de  Morny  vint  en  aide  à  M.  Ollivier  et  lui  sauva  l'em- 
barras d'une  réponse,  en  le  priant  de  se  renfermer  dans  la 
loi.  Rien  n'était  plus  contraire,  selon  le  président  du  Corps 
législatif,  à  la  liberté  et  au  droit  que  de  demander  compte 
à  un  membre  de  cette  Chambre  de  son  opinion  passée. 
M.  Ollivier,  couvert  par  M.  de  Morny,  se  contenta  de  ré- 
pondre que  «  quelque  étonnement  douloureux  <>  que  lui  eût 
causé  la  parole  qu'on  venait  d'entendre,  il  se  bornerait  à 
prouver  qu'il  avait  raison. 

Le  caractère  particulier  de  la  discussion  n'avait  pas 
échappé  aux  membres  de  la  Chambre.  Ils  comprenaient 
tous  que  ce  n'était  pas  seulement  une  loi  qui  était  en  jeu, 
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mais  une  politique,  et  que  les  deux  adversaires  représeo- 
taieut  non  pas' une  opinion  mais  un  parti.  Jamais  débat 
n'avait  causé  une  pareille  émotion.  On  sentait  qu'une 
grande  séparation  était  imminente,  sinon  accomplie. 
M.  Jules  Favre  le  comprenait  lui-même  ainsi;  mais,  se 
laissant  aller  à  la  pente  d'une  nature  sans  fiel,  quoi  qu'on 
en  ait  dit,  il  s'approcha  de  M.  Emile  Ollivier  au  moment 
de  la  sortie  et  par  un  mourement  presque  involontaire,  il 
lui  tendit  la  main.  M.  Ollivier  fit  quelques  pas  en  avant  sanB 
la  prendre,  puis,  se  ravisant,  il  se  retourna  pour  lui  offrir 
la  main  à  son  tour  ;  mais  M.  Favre  retira  la  sienne  en 
disant  :  Il  est  trop  lard. 

M.  Roufaer  demanda  purement  et  simplement  au  Corps 
législatif  de  voter  la  loi.  Elle  réunit  pourtant  trente-six  vois 
contre  elle. 

Ijt  discussion  du  budget  de  1865  et  des  dispositions 
additionnelles  commença  le  6  mai  par  un  discours  de 
M.  Thiers,  dans  lequel,  après  avoir  présenté  les  détails  de 
chaque  budget  de  ministère,  il  traçait  le  tableau  saisissant 
de  l'augmentation  des  dépenses,  montant  de  1500  millions 
en  1852  à  3  milliards  3  millions  en  186&.  M.  Thiers  vou- 
lait la  paix  et  pourtant  il  repoussait  la  réduction  de  l'armée. 
Il  lui  fallait  400000  hommes  pouvant  être  portés  instan- 
tanément par  les  cadres  à  700000.  Les  autres  membres 
de  l'opposition  demandaient  le  désarmement  et  M.  Berryer 
essaya  de  prouver  qu'il  n'était  ni,  impossible  ni  contraire  à 
nos  intérêts;  mais,  en  esquissant  les  principaux  traits  de  la 
situation  extérieure  et  intérieure,  il  n'faésila  pas  à  se  ranger 
à  l'avis  de  M.  Thiers  que  «  si  la  liberté  a  tous  les  torts  que 
»  l'on  veut  bien  dire,  il  faut  avouer  qu'il  en  coâte  bien 
»  cher  pour  la  remplacer  » . 

Le  discours  de  M.  Berrjer,  simple,  net,  méthodique, 
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précis,  d'un  ton  de  modéralion  Dièlé  d'ironie,  rappelait  les 
meilleurs  temps  de  l'illustre  orateur.  H  inoutra  que  les 
Snances  depuis  1853  ont  véou  d'expédients  :  traité  avec 
la  Banque  de  France,  conversion  de  la  rente,  coaversion 
des  bons  du  Trésor,  autant  d'expédients  pour  obtenir  lY- 
quilibre  entre  tes  recettes  et  les  dépenses,  auxquels  il  faut 
ajouter  les  emprunts  de  guerre.  M.  Berryer,  après  avoir 
attaqué  Ifô  virements,  signalait  plusieurs  milliards  de  dé- 
couvert et  trouvait  qtie  la  France  payait  cher  sa  gloire  et 
qu'il  était  temps  de  lui  rendre  sa  liberté.  Adversaire  des 
expéditions  lointaines  sous  l'Empire,  on  lui  reprocha  de 
les  avoir  approuvées  sous  la  Restauration,  comme  si  l'affran- 
chissement de  la  Grèce  et  la  conquête  d'Alj;er  avaient 
quelque  chose  de  commun  avec  l'expédition  du  Meiiique. 

M.  Berryer,  en  demandant  l'équilibre  du  budget,  passa 
en  revue  les  6nances  des  divers  gouvernements.  Une  voix 
rappela  ce  qu'avait  coûté  à  la  France  la  Restauiaiion  ren- 
trant dans  les  fourgons  de  l'élranger.  —  C'est  l'Empire, 
s'écria  M.  Eugène  Pelletan,  qui  nous  a  coûté  l'invasion  et 
deux  milliards.  —  M.  Rouher  lui  répondit  :  Soyons  tou- 
jours libéraux,  monsieur  Pelletan,  rappelons-nous  l'inva- 
sion. M.  Rouber  oubliait  que  le  système  qui  avait  attiré 
l'invasion  sur  la  France  n'était  guère  uu  r^ine  libéral. 

Les  pei  turbalioiis  causées  dans  le  commercii  et  l'indus- 
trie par  le  régime  parlementaire  ne  pouvaient  être  oubliées 
dans  cette  discussion.  Un  membre  de  la  majorité  se  chargea 
de  les  rappeler  à  M.  Berryer.  «  Ces  prétendues  perturba- 
»  lions,  lui  répondit  l'orateur,  n'ont  jamais  coûté  à  la 
»  France  aussi  cher  que  les  désastres  appelés  sur  elle  par 
»  l'omnipotence  d'un  seul.  »  Ici  M.  de  Morny  se  crut  Torcé 
de  l'interrompre  :  «  C'est  une  théorie  vE^ue,  cela  mérite 
»  explication,  a   M.  Berryer,  sans  s'aiTéter  à  celte  inler- 
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ruptioD,  répondit  à  M.  Uouher  qui  venait  de  prononcer  le 
mot  d'invasion  qu'il  rougirait  «  de  rappeler  ce  teuipe  sous 
lequel  il  a  vécu,  et  l'état  de  la  France  souillée  par  la  pré- 
sence de  l'eoDenii  appelé  deux  foissur  la  France.  »  M.  Gra- 
nier  de  Cassagnac  crie  :  Par  vous,  h  la  suite  des  coalitions 
nouées  par  vos  amis!  —  M.  Berryer  réplique  avec  dédain 
que  ces  accusations  surannées  ne  sont  plus  de  mise. 

M.  de  Horny  intervint  de  nouveau,  mais  cette  fois  pour 
empêcher,  comme  il  a  toujours  fait,  drt-il,  ces  discussions 
amenées  par  la  présence  à  la  Chambre  des  représentants 
des  anciens  gouvernements. 

H.  Berryer,  reprenant  alors  la  question  de  l'expéditioo 
duMexique,  constata  que,  outre  les  fondsdel'amortissemeDt, 
on  faisait  figurer  comme  ressource  au  budget  l'indemnité 
mexicaine  de  -XJd  millions.  Un  emprunt,  dit-il,  a  étécon- 
traclésurces270  millions  paruue  création  de  rentesdécrétée 
à  Miramar.  Deux  sections  de  rentes  ont  été  créées,  l'une  do 
12  millions,  l'autre  de  G  millions  600  mille  francs,  comme 
à-compte  sur  l'indemnité  due  à  la  France,  el  les  négocia- 
teurs de  l'emprunt  ont  annoncé  l'émission  de  18  millions 
de  rentes.  Les  prospectus  lancés  par  eux  portent  :  «  Em-  ' 
prunt  anglais,  emprunt  français.  »  L'Angleterre  et  la 
France  ont-elles  donc  emprunté?  Sont-eltes  garantes  de 
l'emprunt?  Le  gouvernement  impérial  n'a  rien  négligé  en 
tous  cas  pour  sou  succès  :  intérêt  à  10  pour  100,  émission 
à  63  francs,  remboursement  à  80,  à  raison  de  chaque 
10  francs  de  rente,  comité  de  Bnnnces  anglais  et  français 
présidé  par  un  sénateur,  ancien  gouverneur  de  la  Banque, 
que  de  motifs  pour  allécher  le  souscripteur!  Qu'est  devenu 
cet  emprunt?  est-il  négocié?  —  «  Eh  bien  non,  répond 
»  M.Berryer,iInerest  pas  pour  12  millions,  à  peine  pour  8. 
»  Et  nos  rentes  que  sont-elles  devenui^iî  La  compe^nie 
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»  GIynavaitanDOQcélaDé^iali(m  de  18600 000  TraDcs,  et 
B  l'oD  alteiuiatt  les  conditionsque  M.  le  miaistre  d'Ëlat  avait 
u  promis  de  faire  coanaître;  mais  la  maison  Glyn,  à  qui  ona 
»  (^ert  à  60  laoégociation  des  rentes  qu'elle  pouvait  ensuite 
u  D^ocier  à  63,  n'a  pas  voulu  du  narché  malgré  la  commis- 
»  sion  de  3  francs.  Nous  garderons  donc,  ajoutait  l'orateurt 
»  les  rentes  me>^icaines  qu'on  c'a  pas  le  droit  de  porter  au 
D  budget  au  chiffre  de  66  mitHons,  eu*  on  ne  les  négociera 
T>  pas  sans  perte.  » 

M.  Rouher  répondit  à  M.  Berryer  et  à  tons  les  orateurs 
qui  avaient  critiqué  l'expédition  du  Mexique  par  son  pro- 
cédé habituel,  la  montée  au  Capitole  :  La  France,  selon 
lui,  tient  la  paix  dans  sa  main  ;  le  général  Bazaine  se 
promène  triomphalement  sur  /iDO  lieues  de  territoire,  l'ar- 
chiduc est  au  Mexique,  quoiqu'on  l'ait  traité  de  fou  ;  il  a 
'  trouvé  9  millions  de  rentes  quand  les  vieux  gouveroemenls 
n'en  trouvent  pas  ;  l'entrée  prochaine  de  Maximilien  à 
Mexico  sous  (tes  arcs  de  triomphe  améliorera  encore  le 
crédit  de  son  gouvernement;  et  la  France  réalisera  les 
rentes  mexicaines  qui  lui  ont  été  remises,  sinon  sans  perte, 
au  moins  de  manière  à  justifier  les  prévisions  du  budget 
de  1865. 

La  conclusion  de  oe  dithyrambe  semblait  devoir  être 
le  rappel  de  l'armée.  H.  Rouher  n'en  parla  pas,  et  pour- 
tant quel  danger  pouvait  donc  courir  Maximilien  après  les 
assurances  qu'il  venait  de  donner  relativement  à  la  soli- 
dité de  son  empire.  L'Amérique  du  Nord,  depuis  l'avé- 
nement  de  Maximilien,  était  en  proie,  il  est  vrai,  à  un 
mouvement  d'exaltation  patriotique  assez  semblable  à 
celui  qui  s'était  manifesté  tors  de  l'aiTestation  de 
MM.  Masson  et  Slidêll  sur  le  Trent;  mais  ce  mouvement 
l'avait-il  empêcliée  de  les  rendre  ?  L'exaltation  du  Nord  se 
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(^aimera  eocore  celte  fois.  Il  veut,  dit-on,  prendre  le 
Mexique.  S'il  avait  ce  projet,  pourquoi  ne  l'aurtul-il  pas 
exécuté  en  1847?  Les  Américains  parlent  beaucoup  de  la 
doclriue  de  Monroe  ;  mais,  pour  la  mettre  en  pratique,  il 
faudrait  n'être  pas  en  proie  à  la  guerre  civile.  La  doctrine 
de  Monroe  se  résume  ainsi  :  Chacun  chez  soi.  Le  Mexique 
est  chez  lui.  De  quel  droit  pourrait-on  l'attaquer?  De  quoi  se 
compose  d'ailleurs  l'armée  du  Nord?  De  malheureux  ou- 
vriers et  agriculteurs  arrachés  par  la  conscription  à  leurs 
foyers;  ils  demandent  à  y  rentrer  et  non  à  envahir  le 
Mexique.  Les  dernières  dépêches  reçues  de  Washington 
démontrent  que  le  président  des  Êlals-Unis  est  décidé  à 
laisser  le  Mexique  libre  de  choisir  son  gouvernement.  Le 
Sénat  vient,  il  est  vrai,  de  prouver  par  un  vole  récent  qu'il 
n'est  pas  de  cet  avis;  mais  le  vole  du  Sénat  n'engage  pas 
le  président  ;  les  hommes  d'État  américains  parlent  quel- 
quefois de  guerre  pour  se  populariser  quand  ils  sont  can- 
didats à  la  présidence,  mais  ils  y  renoncent  après,  parce 
la  guerre  est  contraire  aux  institutions  des  Etats-Unis.. 
M.  Rouher  n'avait  pas,  on  le  voit,  besoin  de  se  mettre  en 
peine  pour  trouver  des  ai^iiments  sérieux.  Le  Corps  légis- 
latif se  contentait  des  première  venus. 

La  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  remit 
te  Mexique  sur  le  tapis.  M.  Rouher  opposa  au  tableau  de  la 
situation  de  ce  pays  présenté  par  M.  Jules  Favre  une  dépê- 
che de  M.  de  Montholon  qui  se  termine  ainsi  :  «  I*  Mexique 
»  ne  peut  manquer  d'entrer  prompteinent  dans  une  voie 
»  de  prospérité  matérielle  dont  l'Europe  profitera.  »  Le 
ministre  d'État  crut  devoir  ajouter  :  «  Voilà  la  situation 
bien  autre  que  celle  esquissée  par  M.  Jules  Favre  éprouvant 
sans  doute  le  regret  de  se  voir  enlever  la  clientèle  de  Juarez 
qu'il  a  si  bien  défendu.  » 
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— Voire  clienlèle,  répondit  M.  Jules  Favre,  c'est  la  fortune. 

— Oui,  reprit  M.  Houhcr  triomphant,  notre  clionlète  c'est 
la  fortune  ;  la  Providence  la  protège,  la  raison  la  dirige. 

M.  Adolphe  Guéroull,  dans  la  séance  du  lendennain,  con- 
sacrée au  budget  de  l'intérieur,  s'éleva  contre  la  concur- 
rence déloyale  que  le  gouvernement  ne  craignait  pas  de 
faire  aux  autres  journaux  par  l'adjonction  au  Monitevr 
officiel,  paraissant  le  malin,  d'un  Moniteur  du  soir  exempt 
du  droit  de  timbi'e  et  de  poste,  ce  qui  le  plaçait,  continua- 
t-il  spirituellement,  sur  la  pente  de  raboniiement  gratuit  et 
obligatoire. 

Le  gouvernement  répondit  qu'il  n'avait  créé  le  Moniteur 
du  soir  que  pour  publier  plus  rapidement  tes  nouvelles. 
—  Pourquoi  alors  ne  pas  les  envoyer  à  tous  les  journaux, 
demande  M.  Picard,  en  ajoutant  que,  puis(]u'il  en  était  sur 
ce  chapitre,  il  demandait  la  permission  de  citer  un  pas- 
sage d'un  journal  financier,  qui  se  plaignait  que  la  lettre  de 
l'Empereur  sur  la  suppression  du  décime  de  guerre,  por- 
tant la  date  du  15,  n'eût  paru  que  le  i8  au  Moniieur, 
après  un  intervalle  de  trois  jours,  pendant  lequel  un  mou- 
vement de  hausse  s'était  produit  et  avait  donné  lieu  à.  des 
inductions  lâcheuses  sur  lesquelles  l'aulour  de  l'article  ne 
croyait  pas  devoir  insister.  «  î*  gouvernement,  dit  M.  Pî- 
»  card,  quand  il  a  de  ces  nouvelles  qui  brûlent  les  mains, 
B  doit  les  livrer  immédiatement.  Celles  qu'à  l'avenir  il  reco- 
»  vra  ne  s'égareront  plus,  il  faut  l'espérer,  pendaiit  trois 
»  jours  dans  les  mains  de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  traos- 
»  mettre.  » 

M.  Ernest  Picard  exprima  également  l'espoir  que  le 
Moniieur  des  Communes  cesserait  de  jouir  du  privilège 
d'apprécier  librement  les  débats  du  Corps  l^islatifet  de 
violer  la  loi  qui  oblige  tous  les  journaux  à  faire  suivre 
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chaque  discours  inséré  de  la  réponse  qui  lui  a  été  faite.  I^e 
Moniteur  des  Communes  n'a  pas  le  droit  de  publier  des 
discours  isolés,  ces  discours  sortissent-ils  lous  de  la  bouche 
du  ministre  d'Ëlat,  ni  de  se  lancer  dans  l'appréciation  des 
discours  des  députés,  celle  appréciation  fût-elle  empruntée 
au  Moming-Pott,  lequel  affirme  «  que  pour  ceux  qui  ont 
»  entendu  le  dernier  discours  de  M.  Tbiers,  il  est  évideot 
»  qu'il  dirige  ses  attaques  moins  contre  la  politique  du 
»  fifouvernement  impérial  que  contre  l'Empire  lui-même  » . 

M.  Picard,  après  avoir  rappelé  ce  qui  s'était  passé  à  la 
fin  du  premier  ED)pire,  prouve  que  le  système  général 
de  la  presse  ne  répondait  plus  à  la  situation  :  ■  U  laut  ou 
B  redoubler  de  rigueurs,  ou  les  supprimer  toutes;  la  légis- 
»latiou  de  1852  est  usée;  si  vous  ne  voulez  pas  la  voir 
»  finir  en  même  temps  que  vous,  changez-la.  » 

La  majorité  pousse  des  cris  de  rappel  à  l'ordre.  M.  de 
Morny  somme  M.  Picard  de  s'expliquer.  Celui-ci  répond 
qu'il  n'a  rien  dit  d'înconstitutioanel  ;  ses  paroles  s'adres- 
saient au  premier  Empire. 

La  discussion  du  chapitre  des  dépenses  dites  de  sûreté 
générale  au  minislère  de  l'intérieur,  mit  en  cause  la  loi  de 
sûreté  générale.  M.  Eugène  Pellelan  s'éleva  contre  cette 
loi,,  et  surtout  contre  le  délit  iudéGnissable  d'intelligence  à 
riotérieur.  L'article  concernant  la  répression  de  ce  délit 
ne  devait  être  appliqué,  au  dire  de  ses  défenseurs,  qu'aux 
gens  de  la  pire  espèce,  et  les  trois  personnes  frappées  jus- 
qu'ici par  lui  étaient  :  un  magistrat,  M.  de  Fiers;  un 
manufacturier,  M.  Scberer  ;  un  étudiant,  M.  Taule.  M.  Pel- 
letan  rappela  d'une  voix  indignée  qu'un  ministre  avait  osé 
dire,  diins  la  discussion  générale  de  l'adresse,  que  la  loi  de 
sûreté  générale  n'avait  rien  d'incompatible  avec  les  prin- 
cipes de  89  ni  avec  ceux  de  la  jurisprudence,  qu'on  pouvait 
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frapper  un  délil  de  deux  peines,  un  homme  de  deux  mains, 
celle  de  la  justice  et  celle  de  l'administration;  et  que  sa 
première  peine  subie,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'on  vînt 
chercher  le  condamné  dans  sa  famille,  à  ce  qu'on  l'arra- 
chât à  sa  femme  et  à  ses  enfants  pour  le  conduire  sur 
une  plage  déserte,  oîi  il  subirait  la  seconde  peine  qu'il  avait 
plu  à  l'administration  de  lui  infliger. 

M.  Bouher  se  contenta,  pour  toute  réponse,  de  trouver 
mauvais  qu'on  portât  les  décisions  de  la  justice  à  la  barre 
de  la  Chambre,  et  H.  de  Momy  s' empressant  de  lui  venir 
en  aide,  déclara  que  s'il  permettait  de  discuter  les  actes  de 
l'administration,  il  n'autoriserait  jamais  la  discussion  d'une 
loi  votée,  comme  la  loi  de  sûreté  générale.  —  C'est  noire 
honneur  d'en  demander  le  rappel,  s'écria  M.  Picard.  — 
M.  de  Moruy  crut  devoir  entreprendre  sa  défense  :  les 
sociétés  secrètes  attendaient  le  moment  de  se  ruer  sur  la 
société  quand  la  loi  a  été  faite;  ceux  qui  l'ont  rédigée, 
et  il  s'honore  d'en  avoir  fait  partie,  ont  montré  de  l'éner- 
gie, et  ils  en  montreraient  encore.  M.  Pelletan,  au  milieu 
des  clameurs  de  la  majorité,  s'écria  que  l'Empire  donnait 
le  spectacle  d'un  gouvernement  jamais  inquiété,  mais 
toujours  inquiet. 

Il  Jtf.  de  Momy  :  Le  gouveraeDaenl  n'a  peur  de  tous  ni  de   enonne. 

n  if.  £.  Picard  :  Esl-ce  une  menace? 

n  M.  de  Momy  :  Ce  n'est  pu  menace  que  de  dire  qae  le  gumnie- 
ment  n'a  pas  peur  de  tous. 

■a  M.  E.  Pward  :  Nous  n'avons  l'intention  ni  ds  foire  peur  au  gouver- 
iiement  ni  d'avoir  peur  de  lui. 

■a  M.  de  Uortiy  :  Vous  avei  raison  de  n'avoir  pai  peur;  le  gouverne- 
ment  protège  et  ne  menace  personne.  S'il  était  de  nature  i  hire  peur, 
peut-être  ne  lui  tiendrait-on  pas  le  langage  qu'on  emend  iciT  {Brawt! 
hravo  !  Applaudiisetnenti  prolongés.) 

B  Jf .  Jules  Favre  :  C'est  de  la  Tiolence. 

•  Jf.  houher  :  C'est  nu»  qui  avez  fait  de  la  violence. 

n  M.  Thi<jrs  :  Quand  il  s'agit  des  intérêts  du  pays,  penonne  ne  nous 
fera  peur,  pas  mêaie  le  gouventemeat. 
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n  3t.  Bffiiher  :  PermetleE,  monsieur  Thiers  ;  tous  arriTez  i  l'instant, 
•vms  ne  savez  pas  ce  qui  s'est  passe,  et  tous  tous  jetez  dam  une  querelle 
■^e  vous  ne  conoaisseï  pas. 

»  If.  Thùrs  :  Je  tous  demande  pardon,  je  suis  très-bien  instruit.  » 


Le  tumolte  (iait  par  s'apaiser,  et  grâce  à  la  détente  qui 
suivit  cette  scène,  M.  Garnier-Pagès  put  traiter,  sans  trop 
^'interruptions,  la  question  de  la  liberté  des  réunions  électo- 
rales. M.  Lévy,  candidat  officiel  dans  la  5*  circonscription, 
avait  tenu  au  mois  de  mai  précédent  des  réunions  de  plus 
-de  douze  cents  personnes.  M.  Garnier-Pagès  se  croyantauto- 
risé  à  en  faire  autant,  rassembla  quelques  électeurs  dans  un 
local  où  l'on  n'entrait  qu'après  avoir  démontré  qu'on  était 
bien  celui  dont  le  nom  figurait  sur  la  lettre  de  convoca- 
tion. M.  Garnier-Pagès  parlait  dans  l'une  de  ces  réunions, 
lorsque  le  commissaire  arrive  et  ordonne  aux  assistants  de 
se  disperser.  Ils  obéissent.  Une  autre  réunion  eut  lieu,  et 
^es  précautions  encore  plus  rigoureuses  furent  prises.  Le 
propriétaire  de  la  maison  et  un  délégué  se  tenaient  à  la 
porte  de  la  salle  pouvant  à  peine  contenir  une  centaine 
d'électeurs.  M.  Garnier-Pagès  venait  de  prendre  la  pa- 
role, lorsque  deux  officiers  de  paix  entrent  et  interdisent 
la  réunion  sous  prétexte  que  les  lettres  de  convocation  ne 
^nt  pas  signées.  Une  troisième  réunion  est  annoDcée  chez 
M.  Garnier-Pagès  lui-même.  Cette  fois,  pas  une  lettre  de 
convocation  qui  ne  porte  la  signature  obligée.  H  se  croit 
bien  à  l'abri  de  toute  intervention  de  la  police;  mais  non, 
■deux  commissaires  de  police,  six  officiers  de  paix,  deux  cents 
agents  ont  été  dirigés  sur  la  rue  Saint-Rocb,  où  demeure 
M.  Garnier-Pagès;  sa  maison  est  cernée,  la  réunion  dis- 
persée, des  perquisitions  ont  lieu  cbez  son  gendre  ;  sa  cor- 
respondance avec  lui  depuis  trois  ans  est  saisie.  Il  se  rend, 
le  lendemain,  chez  le  préfet  de  police  pour  se  plaindre  de 
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la  violation  du  droit  de  réunion  commise  pas  ses  agents;  ce 
magistrat  lui  dt^clare  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  droit,  mais 
d'une  tolérance;  que  le  gouvernement  n'autorisait  plus  les 
réunions  électorales,  et  que  la  question  devait  éiro  vidée 
par  les  tribunaux. 

La  majorité  consentit  à  écouler  M.  Garnier-Paigès  parce 
que  ses  membres  n'étant  pas  certains  d'être  toujours  can- 
didats ofSciels,  pouvaient  être  exposés  un  jour  à  de  sembla- 
bles mésaventures;  mais  elle  n'en  décida  pas  moins  que  le 
gouvernement  était  dans  son  droit,  et  que  les  réunions  chez 
M.  GarnierPagès  élaient  des  sociétés  secrèiest  M.  Roufaer, 
pour  l'entraîner,  cila  la  phrase  suivante  copiée,  s'écria-t-il 
en  brandissant  un  manuscrit,  du  rapport  d'un  agent  de 
police,  et  recueillie  par  lui  dans  une  réunion  électorale 
tenue  dans  une  remise  du  faubourg  Saint-Antoine  :  «  Que 
l'on  est  bien  ici!  que  ces  murailles  simples  nous  plaisent 
mieux  que  les  marbres  du  Corps  législatif.  Ici  des  cœurs 
qui  battent  pour  la  liberté,  là  des  cœurs  dont  les  aspira- 
lions  rétr(^rades  ne  tendent  qu'à  retarder  le  développement 
de  ces  grands  principes  qui  out  été  le  tocsin  de  notre 
émancipation.  »  M.  Rouber  demanda  si  le  gouvernement 
pouvait  laisser  ainsi  avilir  la  représentation  nationale? 

H.  Eugène  Pelletan,  le  lendemain  de  celle  séance  si 
agitée,  demanda  en  ces  termes  une  rectification  au  pro- 
cès-verbal :  «  Messieurs,  à  la  dernière  séance,  je  n'ai 
»  pas  plus  entendu  au  milieu  du  tumulte  les  paroles  de 
»  M.  le  président  qu'il  n'a  entendu  les  miennes.  Il  a  dit  :  Si 
B  le  gouvernement  était  do  nature  à  faire  peur,  peut-être 
»  ne  lui  tiendrait-on  pas  le  langage  qu'on  entend  ici?  le  de- 
»  mande  pardon  à  M.  le  président  :  le  lendemain  du  2  dé- 
>  cembre,  lorsqu'il  y  avait  de  15  à  20000  proscrits,  je  n'ai 
•  pas  eu  plus  peur  qu'aujourd'hui  de  dire  toute  ma  pensée.  » 

1,    „.A,OOglC 
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La.  session,  une  des  plus  longues  du  régime  impérial, 
âoit  le  28  mai  186ft,  après  avoir  commencé  le  5  no- 
vembre 1863.  Elle  avait  été  prorogée  cinq  fois.  M.  de 
Morny  la  clôtura  par  un  discours  de  remerclments  à  tous 
les  députés,  a  sans  distinction  aucune  » ,  pour  l'obligeance 
et  la  bienveillance  amicale  qu'il  avait  toujours  rencontrées 
dans  ses  rapports  avec  eux.  M.  de  Morny  assura  qu'il  avait 
toujours  compris  son  rôle  «  comme  un  rôle  d'apaisement  » , 
et  il  revint  sur  cette  idée  que  dans  un  pays  labouré  par  les 
révolutions,  personne  n'avait  le  droit  de  reprocher  à  un  de 
ses  collègues  d'avoir  changé  d'opinion.  Les  hommes  va- 
rient de  la  meilleure  foi  du  monde  dans  leurs  jugements, 
et.suivantM.  de  Morny,  qui  dit  parti,  dit  parlialité.o  Quand 
»  le  maréchal  Soult  n'était  pas  au  pouvoir,  tout  le  monde 
»  reconnaissait  qu'il  avait  gagné  la  bataille  de  Toulouse  ; 
»  quand  il  devenait  ministre,  bien  des  gens  assuraient  qu'il 
»  l'avait  perdue.  »  Le  Constitutionnel  ajoute  en  répétant  ce 
trait  :  <«  L'esprit  de  M.  de  Morny  et  le  génie  de  la  France 
ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose.  » 

Pendant  que  les  Chambres  votaient  leurs  adresses  à 
l'Empereur,  M.  Duruy  avait  refusé  d'autoriser  des  lec- 
tures publiques  à  Montpellier,  au  proQt  des  Polonais,  sous 
prétexte  qu'il  ne  devait  pas  permettre  l'ouverture  de  cours 
ayant  une  signification  politique  ;  mais  quel  intérêt  le  gou- 
vernement pouvait-il  avoir  à  interdire,  à  Paris,  le  banquet 
pour  fêter  le  300°  anniversaire  de  Shakespeare?  cette 
solennité  littéraire  fut  remplacée  par  la  réception  de 
M.  Dufaure  à  l'Académie  française.  La  séance  fut  brillante 
par  le  nombre  et  la  qualité  des  assistants,  mais  insigniQanfe 
au  point  de  vue  littéraire.  M.  Dufaure  est,  en  effet,  un  dis  - 
cuteur  plutôt  qu'un  orateur,  et,  en  tout  cas,  le  moins  aca- 
démique des  orateurs. 


L'Empereur  qui,  depuis  le  commeDcemeut  de  l'été,  ha- 
bitait Fonlainebleau,  quitta  cette  résideuce  pour  se  rendre 
à  Vichy  ;  le  roi  des  Belges  vint  l'y  rejoindre.  Léopold  I"', 
beau-père  de  l'archiduc  Maximilien,  avait  montré  pour  les 
vues  de  sou  gendre  sur  la  couronne  du  Mexique  une  com- 
plaisance fort  opposée  à  sa  raison  et  à  sa  prévoyance  habi- 
tuelles. Le  désir  de  satisfaire  l'ambition  et  le  besoin  d'acti- 
vité de  sa  QUe  Charlotte,  pour  laquelle  il  s'était  toujours 
senti  une  affection  particulière,  l'avaient  aveuglé  sur  les 
dangers  de  l'entreprise  qu'elle  allait  tenter.  La  présence  du 
roi  des  Belges  à  Vichy  était  motivée  par  la  nécessité  de 
s'entendre  avec  l'empereur  des  Français  sur  certaines  ques- 
tions relatives  à  la  part  que  des  forces  belges  pourraien 
prendre  à  l'expédition  du  Mexique,  et  d'en  régler  les  con- 
ditions. 

L'Empereur  élait  de  retour  à  Saint-Cloud  dans  les  pre- 
miers jours  d'août.  Pendant  qu'on  faisait  dans  celte  ré- 
sidence les  préparatifs  pour  y  recevoir  le  roi  d'Espagne, 
l'attention  publique  élait  vivement  excitée  à  Paris  par  le 
procès  des  Treize. 

Dans  ta  soirée  du  13  mars  I86/1,  buit  jours  avant 
l'ouverture  du  scrutin  pour  l'élection  de  deux  députés 
dans  la  )"  et  la  5*  circonscriptions  de  la  Seine,  une 
réunion  électorale  tenue  chez  M.  Garnier-Pagès  fut  dis- 
soute par  la  police.  Une  perquisition  eut  lieu  en  même 
temps  chez  M.  Dréo,  gendre  de  M.  Garnier-Pagès,  et  ha- 
bitant la  même  maison.  La  police  mit  la  main  sur  un  grand 
nombre  de  lettres,  notamment  sur  la  con-espondance  en- 
tre son  beau-père  et  lui,  et  jusqu'à  des  lettres  de  sa  femme 
À  sa  mère,  tout  simplement  parce  qu'il  y  avait  ajouté  un 
mol  en  mai^e. 

Des  perquisitions  eurent  également  tien  plus  lard  chez 
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MM.  Carnot,  Floquet,  Glamageran,  etc.  M.  Floquet  étfût 
absent,  ses  serrures  furent  crochetées,  ses  meubles  forcés 
et  quelques-uns  brisés.  Les  agents  de  police,  après  avoir 
visité  ses  papiers,  emportèrent  ceux  qu'ils  avaient  choisis, 
et  laissèreot  les  autres  éparpillés  sur  le  parquet,  ils  se  ren- 
dirent ensuite  chez  M.  Glamageran,  également  absent,  et 
s'emparèrent  d'un  grand  nombre  de  papiers  étrangers  à 
l'affaire.  Aucune  suite  ne  parut  d'abord  devoir  lui  être 
donnée.  M.  Garnier-Pagès,  élu  député,  avait  élevé,  lors  de 
Ja  discussiou  du  budget,  des  réclamations  contre  la  viola- 
tion de  son  domicile  auxquelles  le  ministre,  présidant  le 
conseil  d'Ëtat,  répondit  que  la  justice  était  saisie.  L'inac- 
tion cependant  conUnua.  Plusieurs  députés  étaient  mêlés 
à  l'affaire.  Le  gouvernement  attendait  pour  agir  la  Qn 
de  la  session  qui  eut  lieu  le  28  mai. 

Les  dernières  perquisitions  dont  nous  venous  de  parler 
lurent  exécutées  le  16  juin,  en  vertu  de  mandats  décernés 
par  le  juge  d'instruction  de  Gonet.  Une  instruction  judi- 
ciaire s'ensuivit  contre  MM.  Garnier-Pagès,  Carnol,  Dréo, 
Hérold,  Floquet,  Glamageran,  Ferry,  Bory,  Melsheim, 
Durier,  Cortïon,  André  dit  André  Pasquet,  Lacalte,  Enocq, 
Jozon,  Hérisson,  Girault,  Magniadas,  Emmanuel  Durand, 
Millol  dit  Hillot'Dubroca,  Gambetta,  Braleret,  Murât,  Sava- 
tier-Laroche,  Mï^nin  dit  Magain-Philippon,  Charamaule, 
Guérin-Delisle,  Fouqueron,  Breton,  Verrier,  Poste!,  Cha- 
noine, de  Wolfcrs,  Léonard,  inculpés  d'avoir  fait  partie 
d'une  association  non -autorisée,  et  en  outre,  M.  Dréo, 
d'avoir  prêté  sciemment  son  appartement  pour  une  réu- 
nion publique  non  autorisée. 

L'inculpation  sur  ce  dernier  chef  fut  abandonnée  à 
l'égard  de  M.  Dréo,  et  celle  d'avoir  fait  partie  d'une 
société  non  autorisée  et  composée  de  plus  de  vingt  per- 


sonnes  à  l'égard  de  MM.  André-Pasquet,  Gambetta,  Du- 
rand, Ênocq,  Braleret,  Charamaule,  Magoio,  Guérin-De- 
lisle,  Fouqueron,  Savatier-Laroche,  Breton,  Verrier,  Pos- 
tel.  Chanoine,  deWolfers,  Girault,  Léonard,  Murât,  Millot, 
Hagniadas  elLacatte.  Les  autres  prévenus,  MM.  Garnier- 
Pages,  Caniot,  Dréo,  lïérold,  Clamageran,  Floquet, 
Ferry,  Durier,  Corbon,  Jozon,  Hérisson,  Melsheim,  Etory, 
furent  citésà  comparaître,  le  5  août  186â ,  devant  la  sixième 
chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  présidée  par  M.  Dobignie. 

MM.  Marie,  Jules  Simon,  Edouard  Cbarton,  Henri  Mar- 
tin, membres  du  comité,  protestèrent  vainement  contre  une 
décision  qui  les  séparait  de  gens  dont  ils  avaient  partagé  la 
responsabilité.  M.  Clamageran  avait  fait  choix  de  M.  Jules 
Simon,  membre  de  Vlnslitut  et  député,  pour  le  défendre. 
M.  Jules  Simon  n'étant  pas  avocat,  demanda  par  lettre  à 
M.  le  président  Dubignie  l'autorisation  de  paraître  à  la 
barre;  elle  lui  fut  refusée. 

La  première  audience  du  procès  s'ouvrit  par  l'interroga- 
toiredcs  témoins,  fort  peu  nombreux  du  reste,  appelés  à  la 
requête  d'un  seul  prévenu.  L'interrogatoire  des  prévenus 
commença  ensuite.  M.  Garnier-Pagès,  avant  de  répondre, 
lut  cette  protestation  : 

■  Nous  soussignés,  membres  du  Corps  législatif  j 

»  Par  respect  pour  le  snllrage  unirersel,  expression  de  la  souferaineU 
âa  peuple  ; 

u  Par  respect  pour  le  droit  des  électeurs  qui  nous  ont  élus  reprisentanls 
de  la  nilioQ  ; 

»  Par  respect  pour  les  droit»  de  l'Asseutblée,  l'un  des  pouToirs  de  l'État; 

B  Nous  regardons  comme  un  devoir  de  protester  contre  la  saisie  da 
nos  papiers,  lettres,  circulaires,  listes  d'électeurs,  listes  de  disiributeun, 
afiiches,  notes  diverses,  titres  de  caisse,  dociirapnts  de  toute  sorte  relalirs 
A  notre  élection  qui  a  été  approuvée  sans  contestation  à  l'unanimité  par  le 
Cofps  législatif. 

I  La  loi  a  proclamé  \a  secret  des  voles  comme  un  principe  sacré  auquel 
il  n'est  pas  permis  do  porter  atlviole  ;  n'est-ce  pis  le  violer  que  de  re- 
chercher les  indices  qui  pourraient  faire  découvrir  dans  quel  sens  certains 
électeurs  ont  voté? 
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n  II  D'y  aurtit  plus  à  côiâ  d'une  casdi<t«(ure  officielle  soutenue  par  l'ad- 
DiiniBlralioD  aucane  aulre  candidalure  possible,  si  le  leodemaio  du  Jour 
où  le  scrutin  a  prononcé,  le  gouverm-meut  te  croyait  le  pouvoir  d'exercer 
des  poursuiitw  là  où  les  faits  démontreul  jusqu'à  l'évidence  qu'il  n'y  a  eu 
ni  fraude  ui  corruplioa.  i 

Les  débats  de  ce  procès  furent  conduits  par  le  président 
avec  cette  àpreté  de  langage  et  d'attitude  doot  la  magistra- 
ture de  l'Empire  a  si  souvent  donné  la  preuve  dans  les  af- 
faires où  la  question  de  liberté  se  trouvait  engagée.  Le 
gouvernement,  frappé  de  l'efllcacité  de  la  prop^ande  élec- 
torale de  l'opposition,  et  l'attribuant  avec  raison  aux  efforts 
du  comité  de  Paris,  avait  résolu ,  pour  couper  court  au  dan- 
ger que  cette  propagande  pouvait  lui  susciter  dans  l'avenir, 
de  recourir  à  l'intimidation  judiciaire.  Le  désir  de  livrer  à 
la  publicité  quelques  lettres  saisies  par  la  police,  et  cons- 
tatant l'existence  de  certaines  luttes  antérieures  dans  le 
parti  démocratique,  ne  fut  pas  étranger  non  plus  au  pro- 
cès des  Treize.  Le  gouvernement  espérait  affaiblir  l'oppo- 
sition par  l'étalage  de  ses  petites  misères;  mais  le  public 
comprit  que  tous  les  partis  ont  leurs  divisions  intestines,  et 
que  le  parti  démocratique  devait  d'autant  moins  rougir 
des  siennes  qu'il  en  avait  triompbé.  M.  Jules  Favrc,  l'un 
des  défenseurs,  prononça  une  plaidoirie  admirable;  ses 
collègues,  les  plas  illustres  avocats  de  Paris,  renoncèrent  à 
prendre  la  parole  après  lui;  les  termes  dont  M.  Berrycr 
se  servit  pour  annoncer  cette  détermination  au  tribunal 
durent  profondément  loucher  M.  Jules  Favre.  Ce  fut  un 
des  grands  jours  de  sa  carrière  professionnelle. 

Les  Treize  furent  condamnés  cbacun  sobdairement  à 
500  francs  d'amende. 

Le  gouvernement,  toujours  en  quèle  de  moyens  pour 
mettre  6n  aux  embarras  que  lui  causaient  les  affaires  de 
Rome,  crut  enfin  en  avoir  trouvé  un.  Le  public  apprit,  au 
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momeul  où  il  s'y  attendait  )e  moÎDS,  que,  le  15  septembre, 
une  convention  avait  été  conclue  entre  le  gouvernement 
impérial  et  l'Italie  pour  le  règlement  de  la  question  ro- 
maine. L'article  1"  portail  :  «  L'Italie  s'engage  à  ne  pas  at- 
taquer le  territoire  actuel  du  Saint-Père  et  à  empécber, 
même  par  la  force,  toute  attaque  venant  de  l'extérieur 
contre  ledit  territoire.  »  D'après  l'article  2  :  «  La  France 
retirera  ses  troupes  des  Etats  pontificaux  graduellement,  et 
à  mesure  que  l'armée  du  Saint-Père  sera  organisée.  L'éva- 
cuation devra  néanmoins  être  acccomplie  dans  le  délai  d« 
deu:(  ans.  »  L'armée  papale,  en  vertu  de  l'article  3,  pouT 
vait  se  recruter  de  catholiques  étrangers.  L'article  k  disait  : 
«  L'Italie  se  déclare  prête  à  entrer  en  arrangement  pour 
prendre  à  sa  charge  une  part  proportionnelle  de  la  dette 
des  anciens  Ëtats  de  l'Église.  »  Un  protocole  annexé  à  la 
convention  ajoutait  enfin  :  «  La  convention  n'aura  de 
valeur  exécutoire  que  lorsque  S.  M.  le  roi  d'Italie  aura  dé- 
crété la  translation  de  la  capitale  du  royaume  dans  l'en- 
droit qui  sera  ultérieurement  déterminé  par  ladite  Majesté.  » 
Les  journaux  démocratiques  qui  avaient  accueilli  la  con- 
vention du  153epteinbre  avec  une  grande  faveur, saluèrent 
quelques  jours  après,  avec  non  moins  de  plaisir,  l'oi^ani- 
sation  définitive  d'une  association  d'ouvriers  dont  la  pensée 
remontait  au  grand  festival  donné  à  Londres  en  1861, 
dans  le  Palais  de  cristal,  par  les  orphéonistes  français; 
cette  fêle  avait  amené  un  certain  rapprochement  entre  les 
classes  populaires  des  deux  pays.  L'Exposition  universelle 
de  l'année  suivante  mit  en  présence  les  ouvriers  délégués 
des  différentes  nations,  non  plus  sur  le  terrain  de  l'art, 
mais  sur  celui  de  la  production  et  de  l'observation  (1).  Les 

(1)  L'ÀMOciation  internationale  liet  travailleurs,  par  Fribaurg:, 
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ouvriers  français  furent  frappés  du  contraste  existant  entre 
eux  et  les  ouvriers  anglais,  produisant  à  un  taux  moins 
élevé,  quoique  travaillant  moins  d'heures  par  jour,  et 
recevant  un  salaire  plus  élevé.  Les  ouvriers  anglais 
attribuèrent  cet  avantage  à  leurs  Trade's  unions  qui  leur 
permettaient  de  traiter  de  puissance  à  puissance  avec  les 
fabricants  et  de  s'assurer  des  salaires  rémunérateurs. 

Les  délégués  parisiens,  rentrés  en  France,  exposèrent, 
dans  des  mémoires  professionnels,  les  changements  que, 
selon  eux,  devaient  subir  les  lois,  les  habitudes  corpora- 
tives et  les  méthodes  de  travail  pour  mettre  l'industrie 
française  au  niveau  de  celle  de  l'Angleterre;  «  ce  furent 
les  premiers  cahiers  du  travail  et  du  prolétariat»  (1).  Les 
auteurs  d'un  grand  nombre  de  ces  mémoires  s'en  remet- 
taient à  l'Empereur  pour  la  réalisation  de  leurs  vœux  dont 
la  mise  en  pratique  aurait  fait  d'un  seul  coup  reculer  l'in- 
dustrie françaisejusqu'en  1750{2).  Parmi  les  rares  délégués 
qui  se  prononçaient  pour  la  liberté  figurait  un  ouvrier  cise- 
leur, M.  Tolain,  qui  entrevit  la  possibilité  d'étendre  à  toutes 
les  nations  ces  institutions  anglaises  que  les  ouvriers  anglais 
SH  déclaraient  impuissants  à  transformer  en  faits  généraux. 
Il  groupa  quelques  amis  autour  de  lui,  et  ensemble  ils  s'oc- 
cupèrent de  donner  une  forme  à  l'idée  d'une  association 
universelle  des  travailleurs.  Les  agitations  politiques  aux- 
quelles l'insurrection  polonaise  et  les  élections  de  i86/i 
donnèrent  lieu  retardèrent  leur  travail.  La  période  électo- 
rale terminée,  M.  Tolain  et  ses  amis  se  remirent  immédiate- 
ment à  l'œuvre.  Les  réunions  électorales  secrètes,  les  co- 
mités clandestins  avaient  mis  en  rapport  un  grand  nombre 
de  jeunes  ouvriers  avec  les  signataires  de  la  liste  des 

(1)  L'Assoeialion  internationale  des  travailleurs,  par  Pribourg. 

(2)  Ihid. 
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soixante  ;  l'élément  ancien  et  l'élément  nouveau  se  fon- 
dirent (1),  el  vers  le  milieu  de  septembre  MM.  Tolain,  Per- 
rachon  el  A.  Limousin  se  rendirent  en  Angleterre  pour 
terminer  l'étude  du  projet  élaboré  par  M.  Tolain  et  ses 
amis.  11  fut  décidé,  à  Londres,  qu'une  commission  anglaise 
se  joindrait  a.  la  commission  française  et  que,  ensemble, 
elles  constitueraient  définitivement  l'association,  et  arrête- 
raient le  pn^ramme  et  les  conditions  de  la  première  ses- 
sion du  congrès.  Un  meeting  public  i-éunit,  le  28  sep- 
tembre, dans  Sainl-Martins'  Hall,  les  représentants  ouvriers 
de  plusieurs  nations  européennes  qui  nommèrent  un 
comité  chargé  de  rédiger  les  statuts  de  la  Sociélé  inter- 
nationale. Le  pacte  fondamental  écrit  en  anglais  arrivait  à 
Paris  un  mois  après;  le  groupe  des  internationaux  nom- 
mait, au  poste  de  secrétaires  correspondants  pour  Paris, 
Tolain,  ciseleur,  Fribourg,  graveur-décorateur,  et  Limou- 
sin, mai^ur,  et  l'Internationale  était  fondée. 

IjB  lendemain  de  ce  meeting,  une  réorganisation  du 
(k>nseil  d'État  eut  lieu  à  Paris.  Ce  corps  devait  avoir  dé- 
sormais à  sa  tële  un  ministre  pour  le  présider;  six  prési- 
dénis  de  section,  dont  trois  cumuleraient  ce  litre  avec  celui 
de  vice-présidents;  les  préadents  de  section  et  les  vice- 
présidents  exerceraient,  auprès  du  Sénat  et  du  Corps  légis- 
latif, les  attributions  déterminées  par  l'article  5  de  la  con- 
stitution. En  même  temps  un  changement  eut  lieu  parmi 
tes  ministres  de  la  parole.  H.  Rouland,  ministre  présidant 
le  Conseil  d'Ëlat,  qui  avait  montré  peu  d'aptitude  aux  dé- 
bats parlementaires,  quitta  la  vie  politique  pour  terminer 
sa  carrière  dans  la  place  lucrative  de  gouverneur  de  la 
Banque  de  France.  Il  fut  remplacé  par  M.  Vuitrj'. 

{()  H.  Fribourg,  auteur  du  livre  auquel  noui  empruntoai  ces  dftsil»,  faitail 
pariie  de  ces  jeuoei  gent. 
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L'impératrice  Eugénie  s'était  arrêtée  à  Baden  au  retour 
des  eaux  de  Schwalbach  ;  elle  rentra  vers  le  milieu  d'oc- 
tobre à  Saiot-Cloud.  L'Empereur,  qui  venait  de  rendre 
visite  à  l'empereur  et  à  rimpéralrice  de  Russie,  à  Nice, 
s'amusait,  en  revenant,  à  passer  des  revues  à  Toulon,  à 
Marseille  et  à  Lyon.  M.  de  Persigiiy,  pendant  ce  temps-là, 
attirait  sur  sa  tête  les  foudres  du  Constitutionnel,  à  propos 
d'une  lettre  adressée  par  lui  à  M.  Emile  de  Girardin,  qui 
venait  de  lui  envoyer  son  livre  les  Droits  de  lapensêe.  M.  de 
Persigny  assurait  dans  celte  lettre  que  sans  aller,  comme 
M.  de  Girardin,  jusqu'à  demander  l'impunité  de  la  presse, 
il  était  néanmoins  disposé  à  lui  faire  des  concessions  : 
«  Cette  question  me  préoccupe  beaucoup,  et  je  me  sentirais 
peu  disposé  aujourd'hui  à  maintenir  le  régime  actuel  sans 
de  sérieuses  modifications.  »  Le  Constitutionnel  tança  ver- 
tement, le  lendemain,  M.  de  Persigny  au  sujet  de  cette 
lettre  qui  avait  excité  le  mécontentement  de  l'Empereur. 
M.  de  Persigny  recevant  à  son  tour  un  avertissement, 
comme  un  simple  journaliste,  cela  fit  rire  uu  moment. 

La  cour  de  Rome,  cependant,  préparait  silencieusement 
sa  revanche  de  la  convention  du  15  septembre.  Ce  fut  la 
fameuse  encyclique  adressée  le  8  décembre  au  clergé  catho- 
lique pour  signaler  et  condamner  les  «  principales  erreurs 
de  notre  temps».  Le  cœur  de  Voltaire  fut  transporté,  quel- 
ques jours  après  l'apparition  de  l'encyclique,  à  la  Biblio- 
thèque impériale  par  ordre  des  héritiers  du  marquis  de 
Villetle.  M.  Duruy,  ministre  de  l'insiruclion  publique,  en 
prit  possession  au  nom  de  l'Etat. 
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CHAPITRE  XV 

1862-1864 

AFFAIRES  DB  POLOGNE  ET  DE  DANEMARK 

SoHNAiRE.  —  Affairra  <le  Pologne.  —  l*  grand  duc  CansUnlin  est  nommé  tim- 
roi  de  Pologne.  —  AltenUU  tor  Ii  penonne  du  marqaii  Wielopoltki  et  dn 
gnnd-duc.  —  Napoléon  III  et  l'insurreclion.  —  L'embamt  qu'elle  lui  canM. 
—  Le  racniteDwat  eu  Pologne. —  La  commencement  de  l'iniurrectian. —  Ré- 
pnsrion  de  Hourawiew,  —  Les  cabineti  des  Tuileriei,  de  Londres  et  de 
Tienne,  dans  la  question  polonaiie.  —  Négocialioui  avec  la  Russie.  —  Le  prince 
riOritebekolTir  iogI  fin  cavalièremetit.  —  La  journée  de<  princes  à  Francfort.  — 
Son  influence  sur  la  question  polonaise  et  sur  celle  des  ducliéi.  —  Situation  du 
Danemark  en  1862.  —  Dép6^e  de  CoUu.  —  lUgocialiona  diplomatiquet. — 
Un  nouveau  prélendaut.  —  Concessions  de  Christian  VIII.  —  La  Prusse  et  l'Au- 
Uicbe  les  repoussent.  —  Causes  de  ce  refus.  —  Imprudence  de  certains  pai- 
ssges  du  discours  d'ouierture  du  Sénat  et  du  Corps  légistalif. —  Le  Coufrès  est 
rendu  impossible  par  l'opposition  de  l'Anglelen*.  —  M.  de  Bismarck  et  l'An- 
glelerre.  —  Les  petits  EtaU  reconnaissant  le  préleadaat.  —  L'Europe  et  te 
Danemark.  —  Démembrement  de  la  monarchie  danoise.  —  Traité  de  Vienne. 

M*'  Felinski,  archevêque  de  Varsovie,  rouvrit  en  per- 
sonne les  églises  le  15  février  1862  ;  il  exhorta  les  Mêles 
à  ne  point  chanter  les  hymnes  prohibées  et  à  respecter 
l'ordre.  Ses  exhortations  restèrent  sans  effet;  la  police, 
assaillie  à  coups  de  pierres,  appela  les  soldats  à  son  aide. 
La  terreur  r^na  de  nouveau  dans  Varsovie. 

Le  marquis  Wieiopolski,  appelé  k  la  direction  du  gou- 
vernement civil,  et  à  la  vice- présidence  du  Conseil  d'Ëtat, 
s'était  rallié  à  la  Russie  à  l'époque  des  massacres  de  la 
Gallicle  pour  se  venger  de  l'Aulricbe.  Représentant  le  parti 
de  la  soumission  prot^ée  par  un  r^ime  légal,  suspect  par 
cela  même  et  incapable  d'exercer  une  influence  utile,  it 
conseilla  bientôt  au  gouvernement  russe  de  nommer  le 
grand-duc  Constantin  vice-roi  de  Pologne;  mais  le  frère 
de  l'Empereur,  revêtu  de  cette  dignité  par  un  ukase  du 
S6  mai,  ne  panint  pas  plus  que  ses  prédécesseurs  à  calmer 
l'irritation  des  esprits.  Un  Polonais  nommé  Jaroszinski  lira 
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sur  lui  un  coup  de  pistolet  sans  l'atteindre,  au  moment 
où  il  sortait  du  théâtre.  Un  autre,  ouvrier  lithographe, 
uommé  Jean  Rzontsa,  âgé  de  dix-neuf  ans,  tira  sans  succès 
sur  AVielopolski.  Les  deux  meurtriers  furent  exécutés  dans 
la  citadelle  de  Varsovie. 

1^  Parlement  anglais  s'occupa  cependant,  le  &  avril,  de 
la  Pol<^ne.  Les  orateurs  qui  prirent  la  parole  à  la  Chambre 
des  communes  firent  entendre  les  plus  chaleureuses  pro- 
testations en  faveur  de  cette  nation.  Le  comte  Russell  en 
vint  jusqu'à  déclarer  que  r.\ngleterro  se  sentait  atteinte  et 
blessée  par  la  violation  des  traités  à  l'égard  de  la  Pologne. 
Le  gouvernement  impérial  des  Tuileries,  en  coquetterie 
réglée  avec  la  Russie,  n'avait  pas  pu  cependant  s'empê- 
cher de  lui  adresser  quelques  conseils.  La  continuation 
des  troubles  lui  causait  une  mauvaise  bumeur  très-visibte 
dans  la  note  du  Moniteur  du  23  avril  1861,  publiée  à  la 
demande  pressante  de  M.  de  KiseleiT,  ambassadeur  de 
Russie  à  Paris,  et  destinée  à  mettre  la  presse  et  l'opinion 
publique  en  garde  contre 

u  Li  supposition  que  le  gouTeraerncnt  de  l'Empereur  encouragerail  des 
espérances  qu'il  ne  pourrait  satisfaire.  Les  idées  généreuseï  du  uar  sont 
un  gage  certain  de  son  désir  de  réaliser  les  améliorations  que  comporte 
l'état  actuel  de  la  Pologne,  et  il  faut  faire  des  vœux  pour  qu'il  n'en  soit 
pas  empêché  par  des  manifestations  irritantes.  ii 

Le  consul  de  France  à  Varsovie  avait,  de  son  côté,  reçu 
l'ordre  de  décourager  les  Polonais.  Ils  n'avaient  rien 
non  plus  à  espérer  du  gouvernement  anglais;  les  discours 
des  membres  de  la  Chambre  des  communes  n'étaient  suivis 
d'aucun  effet,  et  lord  Napier.  ambassadeur  britannique  à 
Saint-Pétersbourg,  disait  ouvertement  que  les  affaires  po- 
lonaises \' ennuyaient  (1). 

(t)  Éludet  de  diplomalU  Urangire,  par  Julian  Klidiko. 
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La  Prusse  n'avait  cessé,  dès  le  début  du  mouvement 
polonais,  de  donner  à  la  Russie  des  conseils  de  rigueur  et 
de  répression.  L'entrée  de  M.  de  Bismarck  aux  affaires  eut 
lieu  le  2û  septembre  i862,  quelques  mois  avant  l'exé- 
cution de  la  terrible  mesure  du  recrutement  à  laquelle  ses 
conseils  ne  furent  pas  étrangers.  La  Pologne  n'y  avait  pas 
été  soumise  depuis  plusieurs  années;  les  autorités  de  Var- 
sovie Grent  tout  à  coup  procéder,  dans  la  nuit  du  Ik  au 
15  janvier  1863,  à  l'enlèvement  des  jeunes  gens  par  les 
soldats  et  par  les  agents  de  la  police,  et  le  lendemain  le 
Journal  de  Varsovie  déclara  que  le  recrutement  s'était 
opéré  «  dans  un  ordre  parfait  ;  les  conscrits  montraient 
n  même  de  la  satisfaction  et  de  la  gaieté  d'aller  se  former  à 
»  l'école  que  teur  fournil  le  service  militaire  » . 

Le  Comité  national  polonais  lança  quinze  jours  après  le 
recrutement  son  premier  appel  aux  armes  :  la  Russie  et  la 
Prusse  conclurent  presque  en  même  temps  la  fameuse  con- 
vention en  vertu  de  laquelle,  sous  prétexte  dé  protéger  le 
commerce  et  les  recettes  des  douanes,  les  troupes  des 
deux  puissances  pouvaient  pénétrer  dans  l'intérieur  des 
deux  pays.  Les  libéraux,  en  Prusse,  s'indignèrent  à  Vidée 
que  la  royauté  prussienne  allait  se  cliarger  de  faire  la  police 
pour  la  Russie,  mais  les  libéraux  avaient  peu  d'influence. 
L'Autriche  repoussa  la  proposition  d'accéder  à  la  conven- 
tion. L'Angleterre  et  la  France  n'ayant  pas  pu  s'entendre 
pour  faire  des  représentations  collectives  à  .ron  sujet,  en 
firent  d'isolées,  auxquelles  la  Russie  et  la  Prusse  répondi- 
rent de  façon  à  leur  permettre  de  considérer  la  convention 
presque  comme  une  lettre  morte. 

La  lutte  engagée  le  6  février  entre  les  troupes  russes  et 
les  insurgés  polonais  fut  inaugurée  par  des  succès  rem- 
portés par  ces  derniers.  La  division  ne  tarda  pas,  mal- 
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heureuscoient,  à  se  mettre  dans  leurs  rangs.  Langiewicz, 
qui  avait  dirigé  avec  bonheur  les  premières  opérations 
mitilaires,  fui  bientôt  en  lutte  avec  Mîerolawski.  Convaincu 
que  H  la  Pologne  ressent  douloureusement  l'absence  d'un 
»  pouvoir  central  non  occulte,  capable  de  donner  une 
»  direction  aux  forces  engagées^  et  d'en  appeler  de  iiou- 
■  veau  à  la  lulte  (1)  » ,  LAngiewicz  prit  la  dictature,  après 
s'être  concerté  avec  le  gouvernement  provisoire,  entre  les 
mains  de  qui  il  devait  remettre  le  pouvoir  aussitôt  que  la 
nation  aurait  secoué  le  joug  moscovite.  Il  rendit,  en  même 
temps,  un  décret  par  lequel  il.instiluait  un  gouvernement 
civil,  composé  de  quatre  directeurs  pour  la  guerre,  l'inté- 
rieur, l'extérieur,  les  finances.  Tous  les  pouvoirs  occultes 
étaient  dissous.  Mierolawski  publia  contre  ces  actes  une 
protestation  dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  que  le 
gouvernement  national  avait  remis  la  dictature  entre  ses 
mains,  il  repou!%ait  la  dictalur*^  de  I^angiewicz  comme  un 
odieux  défi  à  la  guerre  civile. 

M*'  Felinski,  pendant  que  ces  compétitions  menaçaient 
de  compromettre  le  succès  de  la  cause  nationale,  adressa 
une  lettre  à  l'empereur  Alexandre  II.  h  Le  sang,  dit-il, 
»  coule  à  grands  flots,  la  répression  ue  Tait  qu'aug- 
»  menterTexaspéralion  des  esprits;  que  l'Empereur  prenne 
m  d'une  maiu  forte  l'initiative  dans  la  question  polonaise, 
»  et  qu'il  constitue  une  nation  indépendante,  unie  seu- 
B  lement  à  la  Russie  par  le  lien  dynastique.  C'est  la  seule 
»  solution  qui  soîl  capable  d'arrêter  l'effusion  du  sang,  et 
n  de  poser  une  base  solide  h  la  paciQcation  déBnitive.  » 
L'archevêque  de  Varsovie  se  trompait  :  la  Pologne,  à  ces 
conditions,  ne  se  serait  pas  tenue  pour  satisfaite.  C'est 
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pour  un  résultat  plus  complet  que  les  Polonais,  commandés- 
par  Langiewicz,  livraient,  cinq  jours  après  l'envoi  de  cette 
lettre,  une  bataille  i  la  suite  de  laquelle,  accablés  par  des 
forces  supérieures,  ils  se  trouvèrent  dans  la  nécessité  de  se 
disperser.  Langiewicz,  arrêté  sur  le  territoire  autrlcfaieD,. 
fut  interné  et  laissé  libre  sur  parole. 

Le  czar  Alexandre  II  avait  promis  une  amnistie  à  tous 
les  insurgés  polonais  qui,  du  12  avril  au  1"  mai,  auraient 
déposé  les  armes.  Il  s'était  engagé  en  même  temps  à  main- 
tenir les  institutions  accordées  au  royaume  de  Pologne^ 
et  «  à  les  développer  selon  les  besoins  du  temps  et  du 
»  pays  » .  Le  Comité  secret  national  de  Varsovie  lui  répon- 
dit: «Nous  avons  engagé  la  lutte,  non  pour  des  instiiu- 
»  tiens  libres  qui,  sous  le  gouvernement  russe  ne  sont  que 
»  des  mensonges,  mais  pour  nous  affranchir  d'un  joug 
»  odieux,  pour  reconquérir  une  indépendance  et  une  libMlé 
B  complètes.  Qu'on  sache  enfin,  et  qu'on  ne  l'oublie  jamais^ 
»  que  nous  préférons  la  Sibérie,  le  gibet,  à  l'insulte  d'un& 
u  aministie.  » 

Les  hostilités  recommencent  avec  plus  de  vivacité  que 
jamais.  Le  Comité  nalional  prend  un  arrêté  par  lequel  il  est 
défendu  aux  citoyens  de  quitter  le  royaume  ;  les  personnes 
résidant  à  l'étranger  sont,  en  outre,  invitées  à  rentrer 
dans  leur  pays  pour  concourir  à  sa  délivrance.  Le  l-î  mai, 
il  constate  que  le  délai  fixé  par  le  Czar  pour  déposer  les 
armes  est  expiré,  et  que  pas  un  homme  ne  s'est  soumis  aux 
autorités  moscovites. 

Un  comité  spécial,  à  Paris,  était  chargé  de  correspondre 
avec  les  sociétés  formées  sur  divers  points  de  l'Europe  potir 
venir  en  aide  aux  insultés.  Le  clei^é  catholique  dans  tous 
les  pays  secondait  ses  efforts;  en  Pologne  même,  il  se 
mêlait  à  l'insurrection;  Mourawiew,  nommé  gouverneur 
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général  de  la  LUbuanle,  signale  soo  entrée  en  Foncfions  en 
disant  fusiller  deux  prêtres;  le  8  juin,  il  met  la  Lilhuanie 
en  état  de  siège  et  prononce  la  confiscation  des  biens  de 
tous  ceux  qui  viendraient  en  aide  aux  insurgés.  Le  comte 
Léon  Plater,  grand  propriétaire  du  gouvernement  de 
Witezk,  accusé  d'avoir  commandé  les  Polonais  à  l'attaque 
d'uD  convoi  d' armas,  est  fusillé  le  même  jour  sur  les  glacis 
de  la  forteresse  de  Dynaburg.  L^abbé  Agrypin  Konarski  est 
pendu  le  19  juin  devant  la  citadelle  de  Varsovie.  Mourawiew 
interdit,  le  13,  de  porter  des  vêtements  de  deuil.  M*'Fclins)ii 
est  enlevé,  le  16,  et  conduit  à  Saint-Pétersbourg. 

Le  gouvernement  national  polonais,  en  dénonçant  à 
l'Europe  les  actes  iniques  el  barbares  des  autorités  mosco- 
vites, déclarait  que  les  réformes  partielles  ne  sufGsaient 
pas  à  la  Polc^ne  ;  «  ce  qu'elle  réclame  au  piix  de  son  sang, 
«c'est  l'indépendance  complète;  elle  n'y  renoncera  ja- 
»  mais  ». 

L'insurreétlon,en  effet,  durait  encore  au  mois  d'octobre. 
Une  dépêche  du  gouvernement  national  de  Lithuanie  au 
prince  Ladislaâ  Czartoriski,  son  représentant  à  l'étranger, 
constatait  que  toutes  les  classes  de  la  population,  y  com- 
pris les  paysans,  lui  fournissaient  des  recrues. 

Le  grand-duc  Constantin  ne  pouvait  rester  à  la  têle 
d'une  adminisl ration  décidée  k  pousser  la  répression  jus- 
qu'aux dernières  rigueurs.  Il  fut  relevé  de  ses  fonctions  de 
vice-rôi  de  Pologne,  le  31  octobre. 

Que  faisaient  pendant  ce  temps-là  les  cabinets  euro- 
péens? Napoléon  111  conlinuaîl  à  prodiguer  à  la  Russie  ses 
conseils  d'indulgence  et  de  douceur;  mais,  ne  se  souciant 
pas  trop  de  s'appuyer  sur  les  traités  de  Vienne,  il  laissait 
le  comte  Russell  agir  seul,  sous  prétexte  de  ne  pas  enlever 
à  la  Russie  le  mérite  de  la  spontanéité.  N'obtenant  cepen- 
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daiit  aucune  concession  du  Czar,  it  essaya  de  se  copcerler 
avec  l'Anglelerre  el  avec  l'Autriche. 

M.  Biilanlt,  on  s'en  souvient,  après  avoir  dit  «  que  le 
.  »  gouvernement  impérial  était  trop  sensé  et  trop  jaloux  de 
.  D  sa  dignité,  et  de  celle  de  la  France,  pour  laisser  répéter 
»  pendant  quinze  ans,  dans  une  adresse,  des  paroles  iqu- 
»  tiles  et  des  protestations  vaines  » ,  n'avait  pas  craint  plus 
tard  de  présenter  au  Cocps  l^islatif  le  .mouvement  polo- 
nais comme  «  l'œi^/re  des  passions  révolutionnaires  » .  La 
Pologne  n'avait  donc  \y»&  grand  chose  à  espérer,  au  Tond, 
de  la  bonne  volonté  de  Napoléon  IJI. 

La  Prusse  en  signant  la  convention  avec  la  Russie,  espé- 
rait bien  que  l'Autriche  s'y  rallierait  et  que  l'alliance  des 
trois  puissances,  rompue  par  la  guei're  de  Crimée,  pour- 
rait se  rétablir.  L'union  entre  la  Prnsse  el  la  Russie  restait, 
en  attendant,  une  tradition  de  famille  qui  n'emp^hait 
point  Vi..  de  Bismarck  de  trouver  que  les  frontières  de  la 
Pnisse  étaient  mal  tracées,  bt  de  chercher  si  par  hasard 
l'insurrection  polonaise  ne  lui  fournirait  pas  l'occasion  de 
les  rectifier^  Le  Czar  était  las  du  royaume,  disait-on  autour 
de  M.-  de  Bismarck  ;  rien,  par  conséquent,  de  plus  facile 
que  de  s'entendre  avec  lui  el  de  l'occuper.  Quelques  années 
suffihiient  pour  le  germaniser.  La  grande  Allemagne  ne  doil^ 
elle  pas  aller  jusqu'à  la  Vistule?  M.  de  Bismarck,  jusqu'au 
dernier  moment  de  la  lutte,  6t  des  efforts  secrets  pour  ral- 
lier les  Polonais  à  la  Prusse,  et,  à  la  6d  de  l'insurreclion, 
ses  agents  à  Varsovie  engagèrent  tes  insurgés  à  s'adresser  à 
elle  pour  obtenir  de  meilleures  conditions  de  la  Russie  (1). 

L'Autriche,  qui  avait  incorporé  Cracovie  à  son  empire, 
contrairement  aux  traités  de  1815,  paraissait  vouloir  rester 

(I)  Ètudts  de  diplomatie  ilraitgère,  par  Jalwn  KlMbkB. 
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neutre  entre  la  Pologne  et  la  Russie.  L'entente  rêvée  par 
Napoléon  111  avec  cette'  puissance  ne  paraissait  pas  facile 
à  établir.  Voulant  cependant  avoir  l'air  de  tenter  quel- 
que chose,  il  fil  adresser  par  M.  Drouyn  de  Llinj-s,  le 
10  avril  1863,  une  dépêche  à  toutes  les  puissances  euro- 
péennes avec  prière  de  lui  faire  connaître  leur  sentiment. 
Celte  dépêche  constatai!  que  les  agitations  de  la  Pologne 
n'étaient  point  des  crises  passagères  dues  à  des  causes  acci- 
dentelles, que  leur  périodicité  attestait  l'impuissance  des 
combinaisons  adoptées  pour  les  conjurer;  il  espérait  d'ail- 
leurs que  l'empereur  de  Russie^  toujours  animé  des  mêmes 
intentions  libérales,  «  reconnaîtra  dans  sa  sagesse  l'oppor- 
tunité d'aviser  aux  moyens  de  placer  la  Pologne  dans  une 
paix  durable  ».  L'Autriche  répondit  qu'elle  partageait 
l'avis  et  l'espoirde  l'auteur  de  la  dépêche  ;  l'Angleterre  en 
fit  autant,  et  la  Russie  se  garda  bien  de  repousser  brutale- 
ment ces  ouvertHi-es  indirectes. 

On  était  au  printemps,  et  des  mesures  graves  pouvaient 
encore  être  prises. 

La  croyance  à  l'existence  d'un  parti  libéral  en  Russie, 
qui  forcerait  le  gouvernement  à  des  concessions  à  la  Po- 
logne, rassurait  d'avance  Napoléon  III  sur  l'issue  de  ces 
négociations.  L'armée  russe  était,  croyait-il,  l'objet  d'une 
prop^ande  qui  inclinerait  forcément  le  Czar  aux  idées 
libérales.  Les  paroles  de  M.  Rillault  au  Sénat,  dans  la 
séance  du  20  mars,  témoignent  des  illusions  du  gouverne- 
ment impérial  à  cet  égard  : 

<i  Est  ce  que  tous  croyez  qu'il  n'y  a  poiot  pour  la  Pologne  de  trèt-Iégi- 
lîmes  espérances  li  attendre  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  IlussieT 
Esl-ce  que  tous  croies  que  ce  ^uTerneinent,  lancé  dans  une  Toie  oou- 
Telle  par  la  Tolonté  de  son  souverain,  sera  asseï  aveugle,  atiei  peu  inlel- 
lifent  de  ses  iniéreis,  pour  risquer  une  complication  d'agitalions 
intérieures,  contre  d«s  solutions  qui  lui  assurent,  au  contraire,  le  calme  et 
la  patxT 
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n Cette  grande  puissance  est  la  plus  intéressée,  pour  sa  force, 

pour  son  repos,  pour  la  Tacilité  à^  son  actiou  dans  le  monde,  à  résoudre 
cette  queslien  conTulsite  de  la  fologoe. 

n  Quelle  conduite  peut  lui  inspirer  la  juste  application  de  ces  événe- 
loentEÎ  Je  ne  me  prononce  en  aucune  façon  sur  cette  éventualité,  non 
plus  que  sur  les  puissants  avit  appuyés  sur  de  si  pressantes  considératioos. 
Je  ine  borne  i  constater  qu'il  y  a  des  intérêts  évidents,  offrant  un  point 
d'action  sérieux » 

Ce  point  d'action,  c'était  le  rélablissement  de  laPolc^oe 
de  1815  sous  le  sceptre  du  grand-duc  CoDstantin.  Napo- 
léon III  finit  par  en  faire  ia  proposition  dans  une  lettre 
autographe  adressée  à  Alexandre  11.  La  réponse  fnt  un 
refus  des  plus  nets  et  des  plus  formels. 

Un  agent  obscur,  Debrauz  de  Saldapenne,  gérant  du 
journal  le  Mémorial  diplomatique,  dont  on  s'était  servi 
dans  les  négociations  relatives  à  Maximilien,  avait  été 
envoyé  à  Vienne  vers  le  milieu  de  mars  pour  sonder  le 
terrain.  Le  prince  de  Metternich,  ambassadeur  d'Autriche 
à  Paris,  se  rendit  bientôt  auprès  de  son  souverain  pour  lui 
soumettre  les  nouveaux  plans  sortis  du  cerveau  de  Napo- 
léon m  :  la  Silésie  en  échange  de  la  Gallicie,  l'appui  du 
gouvernement  impérial  dans  les  tentatives  de  François- 
Joseph  pour  prendre  l'hégémonie  de  l'Allemagne,  et,  pour 
rançon  de  la  Vénétie,  les  Priacipaulés  danubiennes  ainsi 
que  le  littoral  oriental  de  l'Adriatique  que  la  Porte  aurait 
échangé  contre  la  Circassie,  telles  étaient  les  offres  de  l'em- 
pereur des  Français  à  l'empereur  d'Autriche  pour  l'engager 
à  se  joindre  à  lui  dans  une  guerre  pour  forcer  la  Russie  à 
rétablir  la  nationalité  polonaise. 

En  ntarchant  le  premier,  peut-être  aurait-il  entraîné 
l'Autriche;  mais  il  demandait  que,  plus  voisine  du  champ 
de  bataille,  elle  entamât  la  guerre  sans  être  sûre  d*avoîr 
à  ses  c6té6  l'Angleterre  ;  celle-ci,  ne  voulant  pas  contribuer 
à  ramoindrissement  de  la  Prusse  protestante,  se  garda  bien 
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•^e  seconder  laoïission  du  prince  de  Metteroich.  L'Angle- 
terre, d'ailleurs,  se  croyait  toujours  obligée,  par  tradition 
et  par  inlérêl,  à  respecter  les  traités  de  1815  et  à  empê- 
-cher  qu'aucune  puissance  sur  le  cootioent  ne  grandit  itux 
dépens  des  autres.  Le  corute  Russell  aurait  été  cbarnié,  en 
restant  dans  les  limites  des  traités  de  1815,  de  procurer 
quelque  soulagement  à  la  Polc^ne  et  d'amener  une  InWe 
entre  les  belligérants;  mais  voilà  tout.  En  résume  les 
grandes  puissances  s'étaient  bornées  jusqu'ici  à  adresscrde 
-vagues  reproches  à  la  Russie;  quant  aux  puissances  secon- 
daires, telles  que  le  DanemarL,  la  Suède  et  l'Italie,  invitées 
à  joindre  leurs  remontrances  à  celles  de  l'Angleterre  et  de 
la  France,  elles  n'avaient  pu  s'en  acquitter  qu'avec oioUesse 
■et  froideur. 

Les  trois  cours,  continuant  cependant  leur  action  diplo- 
matique, avalent  fini  par  tomber  d'accord  sur  ce  pro- 
j^raœœe  à  présenter  à  la  Russie  : 

<i  1°  Amnistie  complète  et  géoérale; 

Il  V  ReprëseDlation  natioDale  arecdes  pouToirs  semblables  à  cenx  qui 
sont  Axés  par  la  charte  de  1 S 1 5  ; 

n  3°  Nomination  des  Polonais  aux  fonctions  publiques,  de  manière  à 
former  une  admiaitlration  oalioDale; 

H  i°  Liberté  de  coDscieuC'!  pleine  et  entière,  et  suppression  de  toutes 
les  restrictions  apporlèes  au  culte  catholique  ; 

»  5«  Us^e  excluiif  de  la  langue  polonaise  dans  l'adraÎDi*! ration  de  la 
justice  et  dans  l'enseignement; 

»  6"  Recrutement  légal  et  régulier,  n 

Ces  points  devaient  dire  discutés  dans  une  conférence  à 
défaut  d'un  congrès,  moyen  toujours  préféré  par  le  cabi- 
net des  Tuileries.  L'Angleterre  et  TAulricbe  acceptaient  la 
conférence  ;  mais,  tandis  qu'elles  se  bornaient  à  appliquer 
ce  programme  au  royaume,  te  cabinet  des  Tuileries  parlait 
'des  anciennes  provinces  polonaises.  La  divei^ence  était 
grande,  surtout  au  moment  où  le  gouvernement  impérial 
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proposait  à  l'Angleterre  et  à  l'Autriche  ùe  prendre  renga- 
gement, sous  la  forme  d'une  convention  ou  d'un  proto- 
cole, de  poursuivre  de  concert  le  r^lemeiit  de  l'affaire 
de  Pologne  par  tes  voies  diplomatiques  «  ou  autrement,  s'il 
était  nécessaire  s .  L'Angleterre  était  loin  de  prêter  l'oreille 
à  une  pareille  proposition;  l'intervention  lui  paraissait  un 
droit  qu'elle  exerçait  comme  bon  lui  semblait,  mais  n<Hi 
une  obligation.  Ministres,  membres  des  Communes,  tords, 
journalistes,  déclaraient  d'ailleurs  qu'ils  n'iraient  pas  jus- 
qu'à la  guerre;  l'Autricfae,  tremblant  pour  la  Gallicie, 
pour  ta  Vénétie  et  même  pour  la  Hongrie,  s'engagerait  en- 
core bien  moins  à  la  faire.  La  saison  pendant  ce  teDips4à 
s'était  assez  avancée  pour  empêcher  un  coup  bardi  d'être 
tenté;  le  prince  GortschakofT  refusa  toute  amnistie  tant 
que  l'insurrection  ne  serait  pas  réprimée,  repoussa  la  confé- 
rence comme  bonne  uniquement  à  encourager  les  insurgés, 
nia  la  compétence  des  signataires  des  traités  de  Vienue,  et 
déclara  qu'il  n'entamerait  de  négociations  qu'avec  les  puis- 
sances coparlageantes.  Cette  dépèche  est  du  13  juillet. 

L'Autriche  était  une  de  ces  puissances.  Le  cabinet  de 
Vienne  repoussa  celte  ouverture  et  l'annonça  tout  de  suite 
aux  cabinets  de  Londres  et  de  Paris.  Ce  dernier  aurait 
voulu  s'entendre  avec  les  deux  autres  cabinets  sur  une 
réponse  identique  à  faire  à  la  Russie.  Il  espérait  donner 
ainsi  à  l'Autriche  la  garantie  d'une  solidarité  qu'elle  avait 
toujours  réclamée;  l'Angleterre  refusa.  Il  y  eut  trois  notes 
disliuctes.  La  note  des  Tuileries  constatait  un  peu  tard,  il 
est  vrai,  que  l'insurrection  polonaise  n'était  point  l'œuvre 
d'une  démag(^e  cosmopolite,  mais  de  l'idée  de  patrie,  de 
religion,  de  justice;  elle  se  décidait  eu6n  à  parler  des  traités 
de  1815,  en  leur  restituant  celle  fois  leur  signification 
faussée  et  en  étendant  leur  application  à  la  Lithuanie,  à  la 
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Volbyoie,  à  la  Podolie,  à  l'Ukraine,  à  la  Posnanie  et  à  la 
Gallicie.  La  note  se  terniiaait  ainsi  :  «  La  Russie  est  res- 
»  poDsable  des  graves  conséquences  que  la  prolongation  des 
»  trotibles  Je  Pologne  pourrait  entraîner.  » 

L'été  finissait,  la  Baltique  allait  être  pelée.  GortscbakofT 
répondit  par  la  terrible  répression  de  Mourawiew  à  Wilna, 
et  par  une  note  dans  laquelle  il  exclut  de  tout  écbange 
d'idées  amical  entre  la  Russie  et  les  puissances  la  moindre 
allusion  aux  parties  de  l'Empire  qui  n'étaietat  pas  l'ancien 
duché.  Il  accepta  la  responsabilité  dont  on  le  menaçait  et 
mit  Gn  à  t(  udc  discussion  évidemment  sans  but  » . 

Un  Polonais  qui  occupait  un  rang  élevé  dans  la  société 
européenne,  le  général  Zamoïski,  se  trouvait  en  ce  mo- 
ment à  Londres;  prévoyant  que  la  voie  oi!i  la  diplomatie 
s'était  engagée  la  conduirait  à  la  défaite,  il  avait  proposé 
au  comte  Russell  de  déclarer  te  Czar  déchu  des  droits  que 
lui  donnait  le  traité  de  Vienne  sur  la  Pologne,  attendu 
qu'il  n'avait  jamais  rempli  les  conditions  auxquelles  ces 
droits  étaient  liés.  Cette  déclaration  aurait  été  suivie  de  la 
proclamation  d'un  archiduc  autrichien  comme  roi  de 
Pologne.  L'Autriche  tire  cent  mille  soldats  de  la  Gallicie  ; 
le  nouveau  roi,  à  la  tête  de  ces  troupes,  chassait  les  Russes 
et  rétablissait  le  royaume  des  Jagellons. 

Lord  Russell  laissa  voir,  le  26  septembre  186S,  au  ban- 
quet de  Blaii^wie,  que  cette  idée  de  déchéance  ne  lui 
déplaisait  pas  absolument  :  «<  En  reconnaissant  la  domi< 
»  nation  russe  en  Pologne,  les  puissances  de  l'Europe  ont 
»  stipulé  certaines  conditions  pour  ce  pays;  mais  la  Russie 
M  ne  tes  a  pas  tenues*  Avertie  aujourd'hui  par  les  remon- 
»  trances  de  l'Europe,  elle  persévère  dans,  la  violation  de 
s  ses  engagements.  »  Le  comte  Russell  Unissait  ainsi  son 
discours  :  «  Les  conditions  en  vertu  desquelles  la  Russie  a 
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»  obtenu  la  Pologue  n'étant  pas  remplies,  le  titre  même 
«peut  être  difficilement  maintenu...  »  Le  cabinet  de  Saint- 
James  s'apprêtait  à  donner  à  cette  pensée  la  forme  d'un 
acte  international;  le  cabinet  des  Tuileries  y  adhérait; 
l'Autriche,  limitrophe  de  la  Russie,  demandait  comme  ton- 
joors  des  garanties  avant  de  s'engager.  Le  gouvernement 
impérial  lui  offrait  toutes  celles  qu'elle  pouvait  souhaiter. 
I)  avait  donné  pour  instruction  à  M.  de  Monteb^o,  son 
reprfeentant  à  Saint-Pétersbourg,  d'agir  comme  le  repré- 
sentant de  l'Angleterre,  lord  Napier.  M.  de  Montebello,  le 
jour  où  lord  Napier  remettrait  au  prince  Gortschakoff  une 
note  dans  le  sens  du  discours  de  Blairgowie,  avait  reçu 
l'ordre  d'en  présenter  une  pareille.  Lord  Napier  avait  déjà 
prévenu  le  prince  Gortschakoff  qu'il  était  chargé  de  lui 
faire  une  communication  importante.  La  signIGcation  de 
déchéance  était  en  route;  un  coup  de  télégraphe  arrêta 
le  courrier.  M.  de  Bismarck,  par  une  habile  diversion  au 
profit  de  la  Russie,  menaçait  à  son  lourde  déclarer  le  roi 
de  Danemark  déchu  de  sa  souveraineté  sur  le  pays  de 
l'Eider  pour  n'avohr  pas  rempli  les  engagements  du  traité 
de  Londres. 

Lord  Russell  se  hâta  d'écrire  à  lord  Napier  que  «  le  gou- 
»  vernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  le  désir  de  prolonger  la 
»  cwrespondance  au  sujet  de  la  Pologne,  pour  le  simple 
»  plaisir  de  la  controverse.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
»  reçoit  avec  satisfaction  l'assurance  que  l'emperwir  de 
V  Russie  continue  à  être  animé  d'intentions  pleines  de  tâen- 
»  veillance  vis-à-vis  la  Pologne,  et  de  conciliation  vis^à-vis 
»  des  puissances  étrangères  » . 

La  cour  de  Vienne,  jusqu'au  milieu  du  mois  d'octobre 
1863,  attendit  les  événements.  Napoléon  III  avait  demandé 
au  pape  d'user  de  son  influence  sur  François-Joseph,  en 
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laveur  de  la  Pologne.  Le  cardinal  de  Reisach  remit,  vers 
le  milieu  de  juillet  1863,  une  lettre  autographe  de  Pie  IX  à 
François-Joseph,  dont  il  parut  fort  touché.  Mais  des  soins 
non  moins  importants  le  préoccupaient  alors.  L'^npereur 
d'Autriche  avait  adressé  le  31  juillet  à  tous  les  souverains 
allemands  une  lettre  pour  tes  convier  à  se  rendre  à  Franc- 
fort où  ils  aviseraient  ensemble  aux  moyens  d'accomplir 
la  réforme  fédérale.  L'adhésion  de  la  Prusse  à  cette  réu- 
nion était  capitale.  Guillaume  I"  prenait  justement  les  eaux 
à  Gastein  dans  le  Tyrol.  François-Joseph  s'y  rendit;  les 
deox  souverains  eurent,  le  1"  août,  une  entrevue  dans  la- 
quelle il  fut  question  de  la  Polc^e.  M.  de  Bismarck,  qui 
avait  rejoint  son  maître,  rappela  les  engagements  pris  par 
les  trois  souverains,  en  1860,  à  Varsovie.  François-Joseph, 
dont  toutes  les  vues  se  portaient  sur  l'Allemagne,  sacrifia 
la  Pol(^e. 

La  presse  allemande  s'occupa  beaucoup  de  la  convoca- 
tion des  princes  à  Francfort;  la  presse  autrichienne  voyait 
déjà  l'unité  militaire,  douanière  et  judiciaire  de  l'Alle- 
magne, sortir  de  ce  congrès.  Le  défaut  d'accord  préalable 
«utre  le  cabinet  de  Vienne  et  le  cabinet  de  Berlin  ne  lui 
semblait  pas  une  raison  suffisante  de  douter  de  l'impor- 
tance des  résultats  de  la  réunion  du  Rœmer.  Qu'importe 
que  tel  ou  tel  prince  refuse  d'y  assister,  pourvu  que  l'Au- 
triche propose  une  réforme  qui  réponde  au  sentiment  na- 
tional et  libéral  de  rAllemagne?  La  question  tout  entière 
était  là.  La  grande  patrie  allemande  va  enfin  surgir  à  la 
voix  du  César  germanique  remplissant  sa  mission  histo- 
rique et  reformant  la  vieille  constitution  avec  l'appui  des 
souverains.  N'a-t-ïl  pas,  d'ailleurs,  fait  de  l'Autriche  le 
foyer  du  libéralisme  allemand  ?  L'Autriche  n'a-t-elle  pas 
un  vrai  parlement,  et  ne  montre-t-elle  pas  sa  sympathie 
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à  Iq  Pol(^ue,  tacdia  que  la  Prusse,  gouvernée  par  les  ho- 
bereaux, renonce  à  guider  l'Allemagne  dans  la  voie  de 
l'unilé  et  de  la  liberté?  C'est  au  milieu  de  ce  concert  d'em- 
tbousiasmes  que  l'Empereur  arriva  le  15  août  à  Francrort  : 
il  fut  reçu  à  la  gare  par  les  autorités  civiles  et  militaire  et 
par  le  Sénat  m  corpore.  Il  put  bientôt  voir  autour  de  lui  le 
roi  de  Bavière,  le  roi  de  Saxe,  le  roi  de  Hanovre,  le  prince 
royal  de  Wurtemberg,  le  grand-duc  de  Baden,  le  grand-duc 
de  Hesse,  le  duc  de  Brunsvrick,  le  duc  de  Mecklembourg- 
Scbwenn,  sans  compter  dt'x-huit  grands^ilucs ,  ducs, 
princes  et  bourgmestres.  Ces  hauts  personnages  chargèrent  > 
le  roi  de  Saxe  de  porter  au  roi  de  Prusse,  à  Baden,  l'invi- 
tation pressante  de  se  joindre  à  eux.  Guillaume  I"  persista 
dans  un  isolement  partagé  par  Aobalt-Bernbourg,  Saxe- 
Altenbourg,  Hesse-Hombourg,  Lippe,  Lïppe-Schauen- 
bourg,  Reuss  branche  atnée. 

Napoléon  lU,  quoiqu'il  eût  promis  son  aide  aux  tenta- 
tives de  l'Autriche  pour  prendre  l'b^émonie  de  l'Allema- 
gne, s'étonna  du  mystère  et  de  la  promptitude  d'exécution 
déployés  dans  cette  circonstance,  par  une  cour  ordinaire-  . 
ment  très-lente,  et  surtout  de  l'appui  que  l'Angleterre, 
unie  par  de  si  intimes  liens  à  la  Prusse,  semblait  donner 
à  l'Aulricbe.  Lord  Clarendon  se  trouvait  en  effet  à  Franc- 
fort au  moment  de  la  journée  des  Princes,  et  il  était  bien 
difBcile  de  croire  que  le  hasard  l'y  eût  amené.  Le  langage 
tenu  par  lui  à  François-Joseph  était  des  plus  encoura- 
geants. Une  Allemagne  forte,  avait-il  dit  à  François  Joseph , 
est  une  garantie  coutre  l'ambition  de  la  France.  Napo- 
léon UI  se  résignerait-ilà  sanctionner  l'unité  del'Altemf^e, 
sans  recevoir,  en  échange,  une  compensation  quelconque 
sur  le  Rbin  ou  sur  la  Vistule?  Personne  ne  le  croyait,  et 
M.  de  Bismarck  lui-même  voyait  dans  l'attitude  de  l'An- 
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ti'iche  une  menace  pour  l'Empire  français  et  pour  l'Europe. 
Heureusement  l'Autriche,  malgré  son  désir  de  se  rajeunir. 
était  toujours  la  vieille  Autriche.  U  lui  aurait  fallu  plus  de 
jeunesse,  plus  de  décision,  pour  pouvoir  fonder  l'unité 
allemande,  sans  parler  de  la  ferme  volonté  de  pousser 
-jusqu'à- la  guerre  avec  la  Prusse.* 

Le  premier  résultat  de  la  journée  des  Princes  fut  donc 
de  donner  des  soupçons  à  Napoléon  111  ;  il  se  demanda  si 
l'Autriche  eu  sonf^ant  à  l'Allemagne  n'aurait  point,  par 
hasard  la  Vénétie  en  xpe,  et  si  lui-même  ne  ferait  pas  hien 
de  se  rejeter  du  côté  de  la  Russie  ;  H.  de  Bismarck  saisit 
l'occasion  de  kii  faire  quelques  avances,  gages  certains  de 
celles  de  la  Russsie.  Napoléon  III  crut  qu'il  n'avait  désor- 
mais qu'à  choisir  entre  les  alliances.  Ses  journaux  gagés, 
couvrant  leur  abandon  du  prétexte  de  prétendues  conces- 
sion libérales  du  Czar  à  la  Pol(^e,  juste  au  moment  oii 
Monrawiew  commettait  ses  plus  atroces  violences,  trou- 
vaient tout  simple  que  le  gouvernement  impérial  enterr&t 
la  question  polonaise,  et  lâchât,  pour  employer  une  expres- 
sion vulgaire,  ses  alliés  de  ta  veille.  L'Autriche,  effrayée 
parleur  langage,  devint  plus  froide  et  plus  méfiante  à  l'en- 
droit des  n^^iations  avec  le  cabinet  des  Tuileries  au  sujet 
delà  Pologne. 

Le  projet  de  réforme  fédérale,  présenté  par  François- 
Joseph  aux  princes  allemands,  portait  que  le  pcTuvoir  exé- 
cutif de  la  Confédération  se  composerait  désormais  de  cinq 
membres,  dont  trois  nommés  par  l'Autriche,  la  Pnisse 
et  la  Bavière,  les  deux  autres  par  les  Étais  allemands.  Un 
Conseil  fédéral  serait  adjoint  au  Directoire,  et  on  consti- 
tuerait une  assemblée  de  trois  cents  délégués  choisis  : 
r  deux  tiers  par  les  Chambres  électives;  2*  un  tiers  par 
les  Chambres  hautes,  et  investis  d'un  mandat  l^islatif 


pour  trois  ans  ainsi  que  du  droit  de  fixer  le  budget  fédéral. 
La  présidence  du  Conseil  fédéral  et  de  l'Àssetublée  des 
délégués  appartiendrait  à  l'Autriche.  Le  projet  comprenait 
aussi  l'établissement  d'un  tribunal  fédéral  suprême. 

Si  les  hommes  d'Ëtat  de  4815  étaient  revenus  à  la  vie, 
que  diraient-ils  en  voyant  les  successeurs  de  M.  île  Hetter- 
nich  porter  une  main  sacrilège  sur  son  œuvre  et  branler 
dan» ses  fondements  la  vieille  constitalion  germanique?  La 
machine  politique  construite  avec  tant  de  difficulté  après 
les  guerres  du  piemier  Empire  avait  fait  sou  temps,  il 
fallait  pourtant  bien  en  changer  les  rouages.  On  l'avait 
lentédéjà,  en  I8/18;  mais  le  Fiflement  de  Francfort,  la 
Prasse,  le  paiii  national,  avaient  tour  à  tour  échoué  dans 
leur  tentative  de  réforme.  L'Autriche  reprenait  leur  œuvre 
sans  le  concours  de  ce  maître  ouvrier  qui  a'app^e'  l'es- 
prit libéral.  Ce  qu'on  voyait  de  j^us  clair  dans  sa  réforme, 
c'est  (ju'elte  maintenait  la  vieiHe  suprématie  du  Kaiser 
autrichien,  et  que  la  nouvelle  constitution  ne  serait  pas 
moins  compliquée  que  l'ancienne  :  I^rectoire,  Conseil 
fédéral,  Chambre  des  députés.  Chambre  des  princes,  que 
de  complications  !  l'Assemblée  populaire  n'était  là  simple- 
ment que  pour  la  forme,  puisque  ses  délibérations  n'avaient 
force  de  loi  qu'après  l'approbation  formelle  de  la  Chambre 
des  seigneurs. 

Le  roi  de  Prusse,  en  répondant  à  l'invitation  collective 
des  souverains  par  im  reftis  catégorique,  s'était  réservé 
d'examiner  toute  communication  que  ses  confédérés  pour- 
raient lui  adresser,  «  avec  la  sollicitude  empressée  qu'il 
avait  vouée  aux  intérêts  communs  de  la  patrie  ».  M.  de 
Bismarck  ne  tarda  pas  à  expliquer  très-sommairement  les 
motifs  qui  avaient  déterminé  le  roi  de  Prusse  à  ne  pas  se 
rendre  au  congrès  de  Francfort  ;  «Pour  le  moment,  je  me 
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»  contenterai  de  déclarer  que  les  projeta  de  réforme  ne 
»  répondent,  à  notre  avis,  ni  à  la  poàtion  légitime  de  la 
f>  monarchie  prussienne,  ni  aux  intérêts  légitimes  du 
»  peuple  allemand  (1).  » 

H.  de  Bismarck,  dans  un  rapport  solennel  adressé  plus 
lard  au  roi,  trouvait  la  rérorme  de  rAulriche  trop  peu 
libérale.  H  voulait,  au  lieu  de  l'assemblée  de  délégués  des 
diverses  Chambres  que  François-Joseph  parlait  d'instituer 
à  Francfcvt,  une  représentation  véritable,  éhie  par  le 
suffrage  universel.  L'Allemagne,  au  lieu  de  s'unir,  se  divi- 
sait chaque  jour  davantage,  malgré  les  efforts  tentés  par 
les  ministres  desdiversËtals  réunis  en  conférence  àNurem- 
berg,  lorsqu'une  nonvelle  cause  d'agitation  ât  oublier  celle 
de  la  journée  des  Princes.  Le  discours  de  Ni^ioléon  III  le 
5  novembre  1863,  à  l'ouverture  de  la  session  législative, 
contrait  un  programme  qui  changeait  complètement  la 
situation:  L'entente  la  {^us  cordiale  existait,  à  l'enteodro, 
entre  son  gouvernement  et  celui  de  la  Russie,  depuis  la 
guerre  de  1856.  Jamaisilo'aurait  compromis  cette  entente, 
si  les  droits  de  ta  Polt^e  ne  lui  avaient  paru  inscrits  ji  la 
fois  dans  les  traités  et  dans  l'histoire.  Les  consnls  désinté- 
ressés donnés  par  lui  au  Czar  araient  été,  malheurese- 
ment, pris  pour  des  menaces  de  sa  part,  et  de  celle  dé 
l'Angleterre  et  de  l'Autriche.  Ces  trois  puissances  en  sont- 
elles  réduites  à  la  guerre  ou  au  silence  ?  Non,  répondait 
Napoléon  III,  il  leur  reste  un  moyen  ;  c'est  de  soumettre  la 
cause  polonaise  à  un  tribunal  européen  :  a  La  Russie  l'a 
»  déjà  déclaré  :  des  conférences  où  toutes  les  autres  ques- 
j>  tiens  qui  agitent  l'Europe  seraient  débattues,  ne  blesse- 
»  raienten  rien  sa  dignité.  Prenons  acte  de  cette  décla- 

(1)  Ddpidiedelt.  deSitmarck  à  l'cnvdjé  priutisa  prèi  la  DIMe  fermanlque. 


»  ratioii;  qu'elle  dous  serve  à  éteindre  les  fermeots  de 
»  discorde  préls  à  éclater  de  tous  les  cdfés,  et  que  du  malaise 
»  même  de  l'Europe  Datsse  une  ère  nouvelle  d'ordre  et 
»  d'apaisement.  ^  Napoléon  III  ajoutait  malheureusement  : 
«i  Les  traités  de  1815  ont  cessé  d'exister»,  déclaration  qui 
ne  pouvait  6tre  du  goût  Qt  de  l'Angleterre,  ni  de  l'Autriche, 
d'aulantplus  que  la  proposition  du  congrès  était  d'origine 
russe';  elle  avait  en  effet  été  faite  au  comte  Pepoli,  ambas- 
sadeur d'Italie  en  Russie,  par  te  prince  Gortschakoff. 

Le  discours  du  5  novembre,  sous  sa  phraséologie  pom- 
peuse, cachait  l'arrêt  de  mort  de  la  Pologne,  personne 
ne  s'y  trompa,  st  ce  n'est  la  Pologne  elle-même.  En  lui 
signifiant  la  sentence,  on  lui  eAt  épai^é  les  inutiles  efforts 
de  ce  terrible  hiver  de  1863-186à  qui  causa  sa  rtiino 
sociale. 

L'Autriche,  en  effet,  avait  flotté  dans  des  alternatives 
où  rinslinct  religieux  et  TinsUoct  politique,  le  désir  de 
s'agrandir  et  la  crainte  d'être  diminuée,  la  hatne  de  la 
Russie  et  la  méÛance  de  la  France  se  livraient  des  combats 
perpétuels.  Voyant  cependant  que  le  gouvernement  impé- 
rial de  France  se  bornait  à  déclarer  que  la  question  polo- 
naise était  d'intérêt  européen,  que  l'Angleterre  lui  refusait 
la  garantie,  et  comprenant  d'avance  que  le  comte  Russell 
reculerait  dans  son  projet  de  déchéance,  l'Autriche  fit 
savoir  à  la  Russie,  vers  le  milieu  d'octobre,  que  son  inten- 
tion n'avait  jamais  été  d'annuler  les  traités  de  1815  et  de 
reconnaître  aux  insurgés  polohais  la  qualité  de  belligé- 
rants. M.  de  Rechber^,  non  content  de  féliciter  l'armée 
russe  o  de  ses  succès  passés,  gage  de  ses  succès  futurs  « , 
prit  en  Galicie  des  mesures  rigoureuses  contre  l'insurrec- 
tion. 
Le  discours  du  5  novembre  ne  devait  pas  exercer  une 
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ioflueoce  moins  fàcbeuse  sur  la  question  des  duchés.  Le 
moment  est  venu  d'en  décrire  les  phases  à  partir  de  l'an- 
née 1862. 

L'émotion  à  cette  époque  grandissait  dans  le  Nord  Scan- 
dinave; les  étudiants  suédois  et  norwégiens,  mêlés  aux 
étudiants  danois,  entrèrent  dans  Copenhague,  le  11  juin, 
aux  acclamations  de  ta  foule.  Cette  visite  avait  pour  but  de 
cimenter  l'alliance  entre  lajeunesse  des  pays  Scandinaves. 
Le  roi  de  Suède,  Charles  XV,  voulut  donner  lui-même 
un  gage  à  cette  alliance  ;  il  fit  une  visite  au  roi  de  Dane- 
mark, et  son  débarquement  le  17  juillet  à  Elseneur  donna 
lieu  à  une  explosion  d'enthousiasme  et  de  patriotisme  de 
la  part  des  populations. 

La  Diète  du  royaume  de  Danemark  proprement  dit 
s'ouvrit  deux  mois  et  demi  après.  H.  de  Bismarck  venait 
d'être  placé  à  la  tète  du  cabinet  de  Berlin.  H  avait  autrefois 
traité  de  «  querelle  d'Allemand  »  la  guerre  suscitée  au  roi 
de  Danemark.  On  connaissait  ses  tendances  alKolutistes  qui 
l'éloignaient  du  sleswig-holsteinisme,  on  croyait  donc  que 
le  roi  de  Prusse,  en  le  plaçant  à  la  tète  de  son  conseil, 
rompait  avec  le  parti  démocratique,  et  que  la  question  des 
dwhés  allait  entrer  dans  une  phase  d'apaisement  ;  mais  on 
ignorait  ta  transformation  qui  s'était  opérée  chez  l'ancien 
membre  de  la  Diète  de  Francfort,  et  l'on  se  berçait  de  bien 
trompeuses  espérances,  lorsque,  le  2/i  septembre  1862,  le 
jour  même  de  l'avènement  de  M.  de  Bismarck,  lord  John 
Busselt,  qui  avait  jusqu'alors  conseillé  au  Danemark  la  pa- 
tience et  la  prudence,  sans  cependant  dissimukjr  aux  cours 
allemandes  son  opinion  sur  leurs  prétentions  et  sur  leurs 
empiétements,  fit  parvenir  au  cabinet  de  Copenhague  une 
dépêche  en  date  du  'ih  septembre,  qui  proposait  en  réalité 
un  partage  de  la  monarchie  danoise  en  quatre  provinces 
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adraÎDistratires,  combinaison  qui  ■  livrait  eatièremant  le 
Daoemulèl'iiifluinice  allemande.  Le  roi  Frédéric  Mien  la 
repoussant  déclara  néanmoins  le  30  septembre  1863,  au 
Btgsnuu]dab(HS,qu'ilneT(Milait  pas  rennnoerà  l'espoir  d'un 
ftirangement  :  «Mais  si  mon  attente  ne  se  réalisait  pas,  il 
»  serait  évident  à  tous  que  ce  n'est  point  le  droit  fédéral  de 
B  DOS  territoires  fédéraux  allemands  qui  est  en  jeu,  mais 
»  bien  l'indépendance  de  nos  Ëtats  danois  ;  or,  cette  indé- 
j»  pendence,  nous  scMomes  fermement  résoin  k  la  main- 
*  tenir  contre  tonte  attaque,  et  nous  sommes  convaincu 
»  que  DUOS  ne  serons  pas  seul  dans  cette  défense.  » 

Le  comte  Russell  accompagnait  la  reine  en  Allemagne 
lorsqu'il  écrivit  cette  dépèche  pour  ain^  dire  sous  la  dictée 
d'une  femme  presque  allemande  par  ses  habitudes,  par 
ses  relations  de  fomille,  par  le  souvenir  toujours  vivant  de 
MHi  mari.  La  Diète  de  Francfort,  encouragée  par  l'attitude 
nouvelle  de  l'Angleterre,  décida,  le  1"  octobre  1863,  que 
le  gouvernement  danois  n'ayant  pas  rempli  ses  obligations 
iiédérales  relatives  aux  aftires  constitutionnelles  du  Hol- 
stoin  et  du  Latienboui^,  le  mandat  d'exécution  ferait  donné 
aux  gouvernements  d'Autriche,  de  Prusse,  de  Saxe  et  du 
Hanovre.  Aucune  mesure  militaire  cependant  n'avait  été 
prise  lorsque  le  roi  de  Danemark  mourut.  Frédéric  VII 
.  n'ayant  pas  d'enfaut  et  songeant  au  cas  probable  oii  la 
maison  d'Oldenbourg  s'éteindrait  sans  héritier  raàle,  avait 
réglé,  en  moniant  sur  le  trône,  ta  question  de  succession. 
La  princesse  Louise,  femme  du  prince  de  Glucksboui^, 
appelé  plus  tard  à  régner  sous  le  nom  de  Christian  IX, 
reporta  sur  son  mari  ses  droits  de  plus  proche  héritière. 
L'empweurde  Russie  renonça  aux  siens  comme  chef  de  la 
maison  de  Holstein-Gottorp,  et  le  8  mai  1853,  les  pléni- 
potentiaires d'Autriche,  de  France,  d'Angleterre  et  de 
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PruswsuietHHiDèreat  ces  arrangements.  Le  duc  Christian, 
attté  lie  la  maison  d'Augustenbourg,  signa  de  son  tfM, 
fodqoes  mois  afu^,  l'acte  de  renonciation  tuivant  : 
*  Nous  cédons  et  bitnsmetlons  fa  S.  M.  le  roi  de  Danemark 
et  à  SK  héritiers,  ytoar  nous  et  pour  nos  héritiers  et  des- 
œada&ts,  tous  les  droits  qui  nous  reviennent  sur  les  terres 
et  propriétés  ducales  des  Augustenbour^,  avec  leurs  dé- 
pendances, «TBO  les  palais,  châteaux  et  édifices  qui  se 
trouvent  sur  c«  terra,  avec  tout  ce  qeï,  sur  ces  terres, 
tient  au  sol,  aux  murs,  i  fer  et  à  clou,  notamment  aussi 
avec  le  total  de  rinveottire  du  bétail  et  matériel  de  labour 
«t  d'exploitation,  ainsi  qu'avec  toutes  les  immunités  et  pri- 
vilèges coDceruaot  ces  terres  ou  les  gens  qni  en  font  partie, 
que  ces  droits  et  privilèges  soient  fondés  sur  les  contrats 
ou  sur  la  tradition.  »  I<e  duc,  en  échange  dé  cette  renon- 
ciatioo,  recevait  un  milliou  cinq  cent  mille  rixdales  (5  mil- 
lions de  fruics). 

Frédéric  Vil  mourut  le  15  novembre  1863,  sans  laisser 
d'héritier  direct.  La  conférence  de  Londres  avait  désigné, 
«iosi  qu'où  vient  de  le  voir,  Christian  de  Sleswig-Holstein- 
Sonderbourg-Gluksbourg  coraoïe  son  successeur.  Un  pré- 
teadaut  à  la  couronne  de  Danemark  surgit,  cependant,  dans 
la  personne  de  Frédéric  d'Augustenbourg,  duc  de  Sleswig- 
Hobteio,  le  même  que  Napoléon  ni,  dans  une  lettre  datée 
deCwBapiàgne le  10  décembre  1863,  appelle  «mon  cou- 
sin ».  Le  prétendant,  dans  sa  f»remière  proclamation,  rap- 
pelait «  à  ceux  qui  ont  la  foi  dynastique  et  qui  croient 
v  fermement  que  la  Providence  confère  des  droits  aux 
»  maisons  r^oantes  »,  qu'il  représentait  les  droits  de  la 
seconde  branche  du  Sleswig-Holstein-Sonderboui^-Augus- 
fteabourg.  Ces  droits  avaieut  été  échangés,  à  la  vérité,  en 
1853,  par  l'atné  de  la  maison  d'Augustenbourg  contre  cinq 
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iiiillioDS  de  francs;  mais  le  prince  Frédéric  prétendait 
n'être  pas  lié  par  cet  arran^ment.  On  vit  alors  un  étrange 
spectacle  :  le  gnuid-duc  d'CNdenbourg,  l'empereur  de 
Russie,  ressuscitèrent  leurs  droits,  et  le  roi  de  Prusse 
consulta  les  jurisconsultes  de  la  couronne  pour  savoir  s'il 
n'aurait  pas  aussi  des  titres  à  faire  valoir  pmir  occuper  le 
trAne  danois.  Les  droits  du  prince  de  -Sleswig-Hcristein- 
Sonderboui^-<}lucksbourg,  finirent  pourtant  par  être  re- 
connus, et  il  devint  roi  le  16  novembre,  sous  le  nom  de 
Cbriatiau  IX.  Croyant  ainsi  donner  satisfaction  à  la  Diët€, 
il  sépara  en  montant  sur  le  trAne  le  H<^tein  et  tes  Laueu- 
bourg  de  la  monarcbie  danoise.  Le  Slesw^  gardait  son 
autonomie.  Ces  concessions  si  lai^s  n'étaient  pasau  niveau 
des  exigences  de  la  Prusse.  L'Autriche,  déjà  en  froid  avec 
elle  à  cause  'de  lu  réforme  fédérale  du  Zollverein  et  des 
traités  couclusavec  la  France,  suivrait-elle  sa  rivale  dans 
sa  croisade  contre  le  Danemark  7  Le  comte  de  Rechberg 
s'était  borné  à  dédarer,  le  h  décembre ,  au  Reicbauth , 
que  l'Autricbei  d'accord  avec  la  Prusse,  ferait  respecter 
les  droits  des  populations  allemandes  dans  les  limites  tra- 
cées par  le  traité  de  Londres;  mais  les  petits  États  mon- 
traient un  si  grand  acharnement  contre  le  Danemark,  que 
l'Autriche  craignant  de  s'aliéner  des  alliés  sur  lesquels  elle 
avait  toujours  compte,  se  Joignit  à  la  Prusse  pour  demander 
que  la  Diète  exécuiât  sa  menace  du  l"  octobre.  La  Diète 
vota  donc,  le  7  décembre,  à  une  faible  majorité,  l'exécu- 
tion fédérale  dans  le  Holstein. 

Le  Danemark  comptait  sur  le  congrès  dont  Nap<rié(m  111 
avait  pris  l'initiative;  mais  le  comte  Russell  combattait  l'idée 
de  cette  réunion  auprès  des  cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de 
Saint-Pétersboui^.  La  Russie  n'éprouvai  tnuUemeiit  le  besoin 
d'un  coi^s.  L'Autriche  le  redoutait.  Certaines  phrases  du 
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discours  prononcé  par  Napoléon  III  le  5  novembre  à  l'ou- 
verture des  Chambres  sonnaient  à  son  oreille  comme  une 
menace.  La  Vénélie  semblait  prise  d'un  redoublement 
•t'^tation;  une  expédition  de  Garibaldi  sur  Venise  devait, 
assurait-on,  coïncider  très-prochainement  avec  une  insur- 
rection en  Hongrie;  l'Autriche  n'était  pas  tranquille 
quoiqueson  ambassadeur  à  Paris  lui  assurât  que  le  gouver- 
nemeotimpérialnedemanderaitancongrèsque  ta  consécra- 
tion dustaùi  qvo  en  Italie.  Le  roi  de  Prusse,  qui  avait  en 
apparence  accueilli  assez  favorablement  l'idée  de  venir  à 
Paris,  «  sâr  d'y  trouver  l'accueil  cordial  qui  lui  rendait  si 
»  cher  le  souvenir  de  son  séjou  r  à  Compiègne» ,  y  répugnait 
fort  en  réalité.  Le  Congrès  fut  décidément  écarté  vers  le 
milieu  de  décembre,  et  le  Daoemarck  perdit  l'appui  qu'il 
espérait  en  tirer. 

Frédéric  Vil  avait  fait  le  mariage  de  la  allé  de  rbéritier 
(le  son  trône  avec  le  prince  de  Galles;  docile  aux  avis  de 
l'Angleterre,  il  s'était  prêté  à  toutes  les  combinaisons  sug- 
gérées par  elle  pour  résoudre  la  question  des  duchés.  Sa 
mort  parut  au  comte  Russell  une  bonne  occasion  de  redou- 
bler ses  offres  de  médiation.  Il  pensait  que  la  Confédéralion 
donnenut  au  nouveau  souverain, Christian  IX,  qui  venait  de 
sanctionner  laconstitulion  votée  par  leRigsraad,  le  tempsde 
s'asseoir  sur  le  trône.  L'Autriche  aurait  peut-être  consenti 
il  un  répit,  mais  la  Prusse  montrait  la  plus  vive  impatience 
de  voir  supprimer,  comme  contraires  aux  engagements  du 
Danemark,  cette  constitution  contre  laquelle  M.  de  Bismarck 
s'était  montré  beaucoup  moins  hostile  à  l'époque  où  il 
s'agissait  d'empêcher  l'union  entre  les  trois  puissances. 

La  Prusse  et  l'Autriche,  en  maintenant  le  traité  de  Lon- 
dres, maintenaient  aussi  ta  souveraineté  légitime  de  Chris- 
tian IX  sur  les  duchés  de  l'Elbe,  l'intégrité  de  la  monarcbie 


danoise  et  les  droits  et  les  obligations  réciproques  de  la 
CoofédératioQ  et  du  roi  de  Danwiark  coocomant  les  àwhés 
de  HotettfÏD  et  de  Laueaiboui^.  Le  traité  de  Londres  cou- 
vrait égalemeDt  le  Sleswig  contre  la  Diète  qui  o'avut  pas 
osé  le  faire  occuper  lailitairMBeot  ;  c'était  la  pn»e  cnsToi- 
tée  surtout  par  H.  de  Bismarck.  Le  duc  d'Augustenbourg 
D*ét«t  qu'une  marionaette  de  prétendant  doDt  il  tenait  \e& 
fila.  Ce  duc  après  avoir  publié  la  réptuiGe  que  N^xdéon  ni 
avait  faite  à  sa  lettre,  le  10  décwibre,  s'empressa  d'adresser 
aux  po|)ulalious  du  Sleswig-Hcrfstein  une  procltunatioB  : 
«  Le  roi  'de  DanemarL,  discût-îl,  ne  fonde  sa  prétention 

*  que  sur  un  traité  incapable  d'annuler  un  ikoit  anàen, 

*  d'en  créer  un  nouveau.  Dans  ma  personne,  le  droit  de 
H  tégilÎBiité  et  les  anciens  pactes  du  pays  s'unissent  mx 
»  aspirations  nationales  et  aux  commandements  de  l'huma- 
»  nité.  »  Le  prince  engageait  ensuite  les  babituits  des  dn- 
cbés  à  bien  accueillir  les  troupes  allemandes  en  attendant 
qu'il  eût  or^^isé  une  armée.  Bientôt  pourtant  utw  nou- 
velle proctamaiioD  da  prince  annonça  qu'il  pr^iait  enper- 
sonne  l'administration  des  duebéH  et  que  «  l'exécalio» 
fédérale  était  devenue  maintenant  sans  iAqet  » . 

Les  Ëtats  secondaires  de  l'ÂUeioagne  avaieat  jusqu'alurs- 
poussé  à  la  guerre  avec  ardeur;  leurs  hommes  d'Ëlat 
trouvaient  «ifîu  daos  la  question  des  diiebés  l'ocoasiea  de 
jouer  UD  rôle  important  sur  la  scène  politique.  Jugeant 
qu'il  Y  avaiteotre  l'Àtlemagne  et  la  Prusse  une  place  à 
prendre,  ils  formèrent  le  parti  de  la  triade,  c'est-à-dire  de 
l'AllemagDe  divisée  en  trois  parties  :  Autriche,  Prusse  et 
Bavière  avec  les  petits  Ktats;  Munich  davast  Mrela  capi- 
tale de  cette  troisième  AlWmagoe.  La  grande  patrie  ûasi< 
constituée,  rien  ne  serait  plus  Eaoile  que  de  lui  ouvrir  un» 
route  vers  la  mer.  Le  duc  d'Augustenbourg  était  l'honme 
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de  ia  triade.  Le  roi  de  Bavière  te  reçut  avec  les  bonneurs 
princiers  ;  les  troupes  hanovriennes  et  saxoooes  l'accueilli- 
leul  à  son  arrivée  àKiel,  le  30  décembre,  avec  enthousiasme 
et  laissërentpartoutsedéptoyerses  couleurs.  LeconteBQSsett 
protesta.M. de BeuslIoiréponditaTecim dédain  qui  s'expli- 
que par  la  phrase  d'une  dépêche  de  sir  Alexandre  Malet  au 
comte  Russell,  en  dote  du  5  janvier  186i  :  &  Il  y  a  ici  une 
7>  indifférence  miraculeuse  pour  nos  re[»'ésentalioos,  et  la 
»  conviction  étant  absoloe  que  l'Aogleterre  n'interviendra 
»  pas  matériellement,  nos  avis  ne  sont  d'aucun  poids.  ^ 

La  troisième  Âllemagae  n'eut  pas  le  temps  de  n'ap- 
plaudir de  ta  Bère  attitude  de  ses  représentants.  La  Prusse 
et  l'Autridie  déclarèrent  qne  «  leur  position  spéciale  et 
l'impérîeusa  urgence  de  la  question  ne  leur  permettaient  . 
pas  de  se  soudraire  à  l'obligation  de  prendre  eo  main 
propre  tes  droits  de  ta  Confédération  dans  te  SIeswig,  et  de 
procéder  aux  mesures  réclamées  par  cette  dérense  » .  Les 
deux  ptûssaaces  désol>éissaient  à  la  Cmifédéralion  pour 
mieux  punir  le  Danemark  de  sa  désobéissaDce  à  cette  Con- 
fédération elle-même.  Les  troupes  de  la  Confëdà^ion 
occufiant  Kiel  ne  s'of^wseraient-elles  pas  an  passage  des 
troupes  austro-pmssieDoes?  Telle  était  ta  question  qui  se 
posait  dans  tes  premiers  joors  de  1 86&. 

Le  cabinet  britamuque  essayait  de  calmer  l'appétit  de  la 
Prusse  ;  mais  ceHe-«i,  lotA  en  acœptant  la  conférence  et  te 
maintien  du  traité  de  Londres,  tenait  à  occuper  pacifique- 
ment le  Sleswig,  quitte,  s'il  résistait,  k  lui  faire  une  guerre 
acharnée.  L'Autric^  parlait  comme  ta  Prusse,  la  Russie 
insistait  à  C(^ienhague  pour  qne  le  Danentaric  ne  s'oppoaftt 
pas  à  l'occupation  du  Slesw^,  servant  de  garantie  à  la 
population  allemande  de  ce  duché.  L'Aogleterre  passait 
d'une  résolution  à  l'autre,  tantM  laissant  entrevoir  qu'elle 
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pourrait  bien  prêter  son  concours  au  Danemarii,  tanldt 
lui  donnant  quinze  jours  et  même  dix  jours  seulement 
pour  retirer  saconstilution.  La  Prusse  et  l'Autriche  avaient 
déjà  fait  sommer  le  Danemark  de  l'abroger  dans  le  délai 
de  deux  jours.  Ce  délai  expirait  le  18  janvier.  Le  comte 
Russell  mettant  enûn  de  cdlé  les  idées  de  ntédiatioD  qu'il 
avait  nourries  jusqu'alors,  fit  demander  à  Napoléon  111 
s'il  pouvait  compter  «  sur  son  concours  et  sa  coopératioD 
pour  le  maÎDlien  de  l'Intégrité  du  DaiiemaiiD.  Napo- 
léon m  se  rappelait  que  l'Angleterre  avait  été  le  princi- 
pal obslade  de  son  entente  avec  l'Autriclie  au  sujet  de  la 
Polt^ne,  et  que  lord  Glarendon  pendant  son  séjour  à 
Francfort,  à  l'époque  de  la yourn^«(/i?s  Princes,  avait  non- 
seulement  prêché  la  paix  sur  l'Eider  et  sur  la  Vistule,  mais 
encore  cherché  à  etîrayer  TAIlemagne  des  projets  mysté- 
rieux des  Tuileries.  Il  répondit  à  la  proposition  de  médiation 
du  comte  Russell  qu'il  n'avait  pas  assez  lieu  d'être  satisfait 
de  la  marche  suivie  dans  la  question  pokuiaise  pour  re- 
commencer dans  la  question  de  duchés. 

M.  de  Bismarck,  au  moment  où  il  concluait  sa  fameuse 
convention  militaire  avec  la  Russie,  avait  besoin  de  l'Ai^jle- 
terre  ;  il  s'efforça  donc  de  rassurer  le  comte  Russell.  «  La 
Prusse,  lui  Gt-îl  dire  par  son  ambassadeur,  n'a  pas  d'intérêt 
spécial  dans  l'affaire  des  duchés,  et  moi-même  je  ne  par- 
tage nullement  l'effervescence  allemande  dans  cette  ques- 
tion. 11  La  ;'«wr/i^e  rfea  jpn'nces  passée,  le  terme  de  l'exé- 
cution fédérale  arrivé,  la  proposition  de  proclamer  la 
déchéance  de  la  Russie  de  tout  droit  sur  la  Po!<^e  firent 
changer  le  langage  de  M.  de  Bismarck  ;  le  roi  de  Danemark 
n'ayant  pas  accompli  les.  conditions  du  traité  de  Londres 
devenait,  à  ses  yeux,  paâible  de  la  déchéance.  M.  de  Bis- 
marck pressait  l'exécution  fédérale;  le  comte  Russ^l  s'ef- 
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Fraya,  comme  on  l'a  vu,  rappela  le  courrier  chargé  delà 
déclaration  de  déchéance  de  laRussie,  et  écrivit  le  20  octobre 
à  lord  Napier,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Saint-Péters- 
bourg, une  dépêche  où  il  étale  sa  satisfaction  de  voir  que 
«  l'empereur  de  Russie  continue  à  être  animé  d'intentions 
bienveillantes  vis-à-vis  de  la  Pologne,  et  conciliantes  vis- 
à-vis  des  puissances  étrangères  » . 

M.  de  Bismarck  avait  paru  un  moment  joindre  sincère- 
ment ses  etiortsà  ceux  de  l'Angleterrepourr^ler  les  affaires 
desduchés.  M.  Quaade,  envoyé  danois  à  Berlin,  vante  sans 
cesse  M.  de  Bismarck  :  «  Je  puis  déclarer  en  conscience  que 
ie  gouvernement  prussien  désire  que  l'exécution  n'ait  pas 
lieu;  iH.  de  Bismarck  m'a  assuré  que  lui,  personnellement, 
et  le  gouvernement  dont  il  fait  partie  sont  en  faveur  d'un 
arrangement.  »  Cette  dépêche  datée  du  21  octobre  est  suivie 
de  trois  ou  quatre  autres  dépèches  dans  le  même  sens. 
Cette  comédie  était  due  au  désir  de  M.  de  Ksmarck  d'ob- 
tenir l'adhésion  de  l'Angleterre  à  la  hautaine  dépêche  de 
GortschakoET  sur  la  Pologne.  Sûr  de  cette  approbation,  il 
ne  songea  plus  qu'à  empêcher  la  promulgation  de  la  nou- 
velle constitution  (1). 

Un  enthousiasme  feint  régnait  pour  le  prétendant  eo 
Allemt^ne,  quoiqu'il  eût  commis  en  écrivant  à  Napoléon  III 
la  faute,  impardonnable  pour  tout  autre,  de  s'adresser  à 
l'étranger;  il  ramenait  l'Allemagne  à  la  féodalité,  en 
invoquani  l'ancien  ordre  de  succession  ;  il  augmentait  le 
nombre  déjà  si  grand  des  petits  souverains  allemands,  et 
pourtant,  démocrates,  unitaires,  patriotes,  oubliaient  leurs 
principes  en  faveur  de  celui  qu'ils  appelaient  champion  du 
droit  et  de  l'honneur  national. 

(I)  Dépèchet  ielt.  Qiui&àe  eilitiptrV.  ia\i»n  KM%to  {Élaetsi 'k  diploinalie 


M.  de  Bismarck  protiUnt  de  cette  effervescence  pour  faire 
semblant  de  craindre  d'être  emporté  par  le  douUe  courant 
qui  r^ait  à  la  fois  sur  te  Meio  et  Bur  l'Ëider  demaada 
doDC  à  l'Angleterre  de  coasentir  à  quelque  demi-mesure 
qui,  ea  douuaot  le  change  à  l'opiaiou,  prériçudrait  tout 
mouremeot  révolutioDoalre  dans  les  duchés  :  uoe  exécotioo 
dans  le  Holsteln,  par  exemple,  qui,  selon  lui,  équivaudrait 
presque  à  la  recoonaissaDce  de  Chrisliau  IX  par  la  Diète. 

Les  puisswces  signataires  du  traité  de  Londres,  moins 
la  Prusse  et  l'Autriche,  avaient  fait  féliciter  ee  souverain 
à  son  avènement.  Le  représentant  du  gouvernement  im- 
périal, le  général  Fleury,  ne  resta  que  quatre  jours  à  Co- 
penhague; ses  instructions  lui  interdisaient  de  prendre 
part  à  des  négociations;  il  devait  se  borner  à  dikïlarer 
explicitement  au  roi  Christian  qu'il  n'avait  pas  à  compter 
sur  l'aide  du  gouvernement  impérial  dans  le  cas  d'uoe 
guerre  avec  l'Allemagne.  Le  Danemark  avait  feit  tontes  les 
concessions,  il  ne  lui  restait  plus  que  l'abolitiffli  de  sa  con- 
titution,  c'est-à-dire  son  suicide.  L'Angleteire  l'y  poussait. 
1^  ministère  ne  pouvant  s' y  résigner  avait  dcmué  sa  démis- 
sion; M.  Monrad,  chaîné  de  former  uu  nouveau  eabioet, 
accomplirait-il  le  sacrifice  t 

Les  vœux  populaires  poussaient  pendant  ce  temptr-Ià 
l'AUesiagDe  vers  la  Baltique.  Les  p^ils  États  auraieni  été 
sinon  fdus  résolus,  du  moins  plus  rassurés,  en  marchant 
à  l'acoomplissemenl  de  l'enivre  nationale  sous  l'impidsion 
directe  de  l'Autriche.  Nais  celle-ci  se  sent  mat  à  l'aise  dans 
toutes  les  questions  où  l'esprit  de  nationalité  est  en  jeu  ; 
il  s'agissaitde  répudierJe  traité  de  Londres  au  moment  oii 
Napoléon  111  répudiait  les  traités  de  Vienne.  L'embarras  de 
l'Aulriche  était  visible,  mais  pouvait-elle  laisser  à  la  Prusse 
le  soin  de  faire  «  la  grande  patrie  » ,  et  dans  le  cas  où 
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Napoléon  UI  fraDcfairait  de  nouveau  les  Alpes  au  prin- 
temps, comme  elle  le  craignail,  avait-elle  d'autre  alliée  que 
VAHemagne?  L'Autriche  se  résigna  doue  à  l'actioà  com- 
muae  avec  la  Prusse. 

M.  de  Bismarck,  pour  justifier  aux  yeux  de  l'ADgleterra 
son  ardeur  à  presser  le  Danemark,  avait  mis  d'abord  eu 
avant  les  exigences  des  Ëtats  secondaires,  n  fit  inlfflrveoir 
le  roi  de  Prusse  lui-même  dans  le  mois  de  janvier  t86A. 
H.  de  Bismarck  avait,  disait-il,  la  plus  grande  peine  à  le 
ctHiteDir,  et  sa  résistance  ébranlait  sa  position.  Il  mit  alors 
es  avant  l'idée  d'occuper  le  SIeswig  >  pacifiquement  » 
comme  un  gage  de  l'aceomptiasement  par  le  Danemark  des 
vcBux  l^timfôde  l'Allemagne.  Quoique  cette  solution  fftt 
repouasée  par  les  Ëtats  secondaires  comnte  une  rec(HiDai&- 
sanœ  indirecte  des  droits  de  Christian  IX,  il  se  <torgeait 
de  la  Taire  adopter.  Le  comte  Russell  lui  avait  répondu  : 
a  L'invaaon  du  SIeswig  mettrait  en  grand  danger  les  rela- 
tions de  la  Grande -Breti^ne  et  de  la  Prusse.»  M.  de  Bis- 
marck cependant  put  bientôt  se  rassurer;  lord  Russell,  le 
5  janvier,  expliqua  qu'il  avait  voulu  dirç  que  le  refus 
d'accorder  au  Danemark  le  temps  de  faire  des  contiBsùons 
troublerait  les  relatioDs  entre  Ltmdres  et  Berlin. 

Le  gouvernement  impérial,  battu  sur  la  question  du 
congrès^  avait  proposé  une  réunion  de  ministres  chargés 
de  discuter  les  quêtions  qui,  plus  tard,  seraient  soumises 
à  la  décision  des  souverains.  Lord  Russell,  qui  trouvait  ce 
projet  aussi  peu  pratique  que  celui  d'un  congrès,  aj^rit 
avec  plaisir  qu'on  était  de  son  avis  à  Vienne  et  à  Saint- 
Pétersboui^  ;  M.  de  Bismarck  par  contre  ne  voyait  aucun 
incoBvteieot  à  porter  la  question  des  duchés  devant  une 
conférence  spéciale  qui  se  réunirait  à  Paris.  Lord  Russell  y 
consentit  d'assez  mauvaise  grâce  d'abord,  mais,  voyant 
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ensuite  que  l'Autriche  désirait  ardemment  dépouiller  la 
f|uestion  de  son  caraclère  germanique  pour  lui  donner  un 
faractére  européen,  il  y  poussa  avec  d'autant  plus  d'ar- 
deur que  M.  de  Bismarck  se  refroidissait,  et  il  fit  la  pro- 
position d'une  conférence,  «  pour  traiter  le  différend  entre 
le  Danemark  et  l'Allemagne  » ,  siégeant  à  Paris  oa  à 
Londres,  composée  de  puissances  signataires  du  traité  de 
Londres  1852  et  d'un  ministre  de  la  Diète  germanique. 
Le  siatu  quo  dans  les  duchés  serait  maintenu  jusqu'à  la  fin 
de  la  conférence. 

L'œuvre  impuissante  de  la  conférence  de  |j}ndres, 
en  1852,  ne  donnait  pas  grande  envie  au  gouvernement 
impérial  d'en  entreprendre  une  semblable;  il  désiraitdonc, 
avant  d'accéder  à  la  proposition  anglaise,  savoir  si  les  Étais 
accepteraient  le  stattt  quo,  et  si  la  Diète  se  soumettrait  au 
jugement  de  la  conférence. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  le  ïtrgsdaag,  représeii- 
talion  particulière  du  royaume  de  Danemark  proprement 
dit,  se  réunit  le  11  janvier  186â,  en  session  à  Copenhague. 
Le  roi,  dans  un  banquet  qu'il  ofi'rit  aux  membres  de  cette 
assemblée,  répondit  à  un  toast  du  président  qu'il  était  ré- 
solu de  défendre  les  libertés  de  la  nation,  l'indépendance 
du  pays  et  les  droits  de  la  couronne.  Aussitôt  les  ministres 
d'Autriche  et  de  Prusse  en  Danemark  adressent  au  gou- 
vernement danois  une  note  collective  portant  :  «  Les  mi- 
»  nistres  soussignés  ont  reçu  l'ordre  de  réclamer  l'abn^a- 
»  tion  de  la  constitution  du  18  novembre  dernier,  et  de 
»  quitter  G)penhague  si,  dans  la  journée  du  lendemain, 
n  l'abrogation  de  la  constitution  ne  leur  est  pas  signifiée.  « 

Cette  menace  ne  servit  qu'à  enflammer  le  patriotisme 
danois.  Le  gouvernement,  en  répondant  par  un  refus,  dé- 
clina la  responsabilité  des  événements  qui  pourraient  e» 
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résulter.  Le  Ri^aag  présenta,  le  29  janvier,  au  roi,  arte 
adresse  empreinte  du  plus  ardent  patriotisoie  :  «Le  peuple 
est  prêt  aux  plus  lourds  sacriBces  pour  appuyer  son  roi 
dans  le  maintien  de  l'union  indissoluble  entre  le  royaume  et 
le  Sud-Jutland,  ce  vieux  pays  relevant  de  la  couronne 
danoise-  »  Le  Rigsdai^  vote,  le  13  Février,  une  adresse 
de  félicitations  à  Tarmée  pour  la  remercier  de  son  hé- 
roïsme à  Duppel  et  pour  l'encoura^r  à  supporter  de  nou- 
veUes  épreuves.. 

Quelques  mois  après,  le  7  août,  tout  était  consommé; 
le  roi  remerciait  ses  soldats  de  leur  courage  :  «  La  guerre 
>  a  coûté  de  grands  sacrifices,  la  paix  a  été  achetée  par  des 
»  sacrifices  plus  grands  encore,  mais  le  bien  de  la  patrie 
»  exigeait  qu'on  préférât  la  paix  ii  la  continuation  de  la 
»  guerre.  » 

Le  prétexte  de  cette  guerre  avait  été  la  désobéissance  du 
Danemark  à  la  confédération  ;  !e  résultat,  c'était  la  substi- 
tution de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  à  la  confédération.  Ces 
deux  puissances  s'enrichissaient  des  dépouilles  du  Dane- 
mark. La  Suéde,  la  Russie,  l'Angleterre,  avaient  laissé  con- 
sommer celle  spoliation  ;  l'altitude  du  gouvernement  de 
Napoléon  III  l'avait  rendu  possible,  en  paralysant  l'Angle- 
terre et  la  Suède,  et  en  rendant  l'Autriche  plus  complai- 
sante à  la  Prusse  à  laqaelle  la  Russie  était  liée  par  la  ques- 
tion polonaise. 

Napoléon  III  tenait  médiocrement  au  Danemark  ;  son 
rêve  était  ailleurs  ;  le  prince  de  Metlernich  avait,  on  s'en 
souvient,  porté  à  Vienne,  au  mois  de  mars  1863,  un  projet 
d'alliance  dont  les  elTets  devaient  se  faire  sentir  à  la  fois 
dans  l'ancien  et  le  nouveau  monde  :  rétablissement  de  l» 
PolognOt  rachat  de  la  Vénétie  par  des  compensations  don- 
nées à  l'Autriche  sur  le  Danemark,  régénération  de  la  race 
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latine  m  Amérique,  par  la  création  d'une  monarcbie  au 
Mexique;  voilà  par  quelles  chimères  il  avait  essayé  àe 
séduire  l'Âutricbe;  n'y  parvttiant  pas,  il  s'était  retourné 
vers  l'ADgleterre,  et  il  lui  avait  demandé  le  Rhin  en  com- 
pensation de  son  concours  pour  défendre  le  Danranait  ; 
le  traité  de  1852  était  la  garantie  de  l'iiidépendancedB  ce 
malheureux  pays  ;  Napoléon  III  avait  abandonné  ce  traité 
en  prévision  de  ses  attaques  contre  les  traités  de  18t5. 

Le  Danemark,  délaissé  de  tous  ses  alliés,  signa  donc 
le  30  octobre  186A,'à  Vienne,  un  traité  par  lequel  il  aban- 
donnait fous  ses  droits  sur  les  duchés  de  SIeswig,  Holstan 
et  Oldenbouffç  au  roi  de  Prusse  et  à  l'empereur  d'Autriche. 
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I  MM.  Wmt.  wnie  et  Km.  ALeLATB 


La  Keptlëme  année  de  la  m^vue  ites  c«w«  iiM^rairca  et  de 
la  Herae  d»  C«ara  aelcBtiavDra,  terminée  it  la  fin  de  julD  1871, 
clôt  ta  première  série  de  celte  publication. 

La  deuiiËme  série  a  commencÉ  le  1°' juillet  1871,  et  doréoa- 
Tant  cbacune  des  années  de  la'  collection  commencera  à  celte 
date.  Des  inodifications  importantes  ont  été  Introduites  dans  ces 
deux  publications. 

La  Revue  des  Cours  littéraires  continue  à  donner  une  place  aussi 
large  à  la  littérature,  à  l'histoire,  à  la  philosophie,  etc.,  mais  elle 
a  agraudl  son  cadre,  aân  de  pouvoir  aborder  en  même  temps  la 
politique  et  les  questions  sociales.  En  consÉquence,  elle  a  aug- 
menté de  moitié  le  nombre  des  colonnes  de  chaque  numéro 
(48  colonnes  au  lieu  de  33).  Elle  s'appelle  maintenant  la  li«mtt 
^•llUvie  «t  littéraire,  Revue  des  Cours  littéraires  (2°  série). 

La  Revue  des  Cours  scientifiques,  en  laissant  toujours  la  première 
place  à  l'enseignement  supérieur  proprement  dit  et  aui  sociétés 
saxaiites  de  la  France  et  de  l'étranger,  poursuit  tous  les  déTelop- 
pements  de  la  science  sur  le  terrain  politique,  économique  et 
militaire.  Elle  a  pris  le  même  accroissement  que  la  Revue  politique 
el  littéraire  et  publie  également  chaque  semaine  4B  colonnes  au 
lieu  de  33.  Elle  s'appelle  la  Berae  MieMiMMe,  Revue  des  Com-a 
scientifiques  (2°  série). 

Prix  d'abonnement  : 

tln«  mil»  r«tH  •d[uréin«nl  Lu  dooi  Tvnua  anHoibla 

Paris '    12'       20''         Paris 20''     36'' 

Départements.         la         2  S  Départements.         2  S         A3 

Étranger. ...         18        30  Étranger. .    .         30        50 

Prix  de  chaque  numéro  :  50  centimes. 

L'abonnement  part  du  1"  juillet,  du  1''  octobre,  du  1"'  janviBr 

et  du  1"  avril  de  chaque  année. 
Les  sept  première*  années  (iSOA  i  1871]  de  la  Revue  des  Cours 
.ittéraires  et  de  la  Revue  des  Cours  scientifiques,  formant  la  première 
série  de  cette  publication,  sont  en  vente  :  on  peut  le  les  procurer  bro- 
chées ou  reliées. 

Prix  de  chaque  volume  prit  séparément br.     15  IV, 

Prix  de  la  collection  complète  de  chaque  Revue,  7  gr.  t.  in-l".  105  fr. 
lA  co'teetion  complète  des  deux  Revues,  lA  gros  vol,  in-t".  182  fr. 
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Table  générale  des  matières  contenues  dans  la 
première  série  (1864-1871). 

MORALE 

Le  dcToir,  par  H.  Jules  Simon,  VI.  —  Le  gouvernement  de  la  vie, 
par  le  R.  P.  Hyacintlie,  Vil.  —  Du  bonheur  et  des  plaisirs 
irais,  par  H.  Ch.  LÉTèque,  1.  —  Le  droit  naturel  et  la  ramllle, 
par  M.  Ad,  Franck,  II.  —  La  société  domestique,  la  société 
conjugale,  le  foyer  domestique  (trois  conférences),  par  te  R.  P. 
Hyacinthe,  IV.  —  La  famille,  par  M.  Jules  Slmou,  VI.  —  Les 
pères  et  les  enfanta  au  m'  siècle,  douie  leçons,  par  H.  Legouvé, 
IV.  —  Les  domestiques  d'autrefois  et  ceux  d'aujourd'hui;  la 
préaence  des  filles  à  la  maieon,  par  le  même,  VI. 

Antériorité  du  droit  sur  le  deioir,  par  H.  l'abbé  Lo;son,  VI,  — 
Les  théories  morales  de  l'antiquité,  par  H.  TUsandier,  V.  — 
La  morale  éTangélique,  par  H.  l'abbé  Loyson,  VI.  —  Les  doc- 
trines morales  au  ivi°  siècle,  par  H.  Ernest  Bersot,  VI.  —  La 
morale  de  Spinoza,  par  M.  Cb.  Lemonnler,  III.  —  La  morale 
Indépendante.sept  leçons,  par  H.  Caro,  V.  —  La  morale  laïque, 
par  M.  Ch.  LéTéque,  VI.  —  Le  principe  humain  et  le  principe 
divin  de  la  morale,  par  M.  Em.  Beaussire,  VI. 

Le  luxe,  par  H.  Batbie,  IV,  —  Même  sujet,  par  M.  Hom,  V.  — 
Le  luxe  de>  vêlements  au  moyen  Age,  par  H.  Baudrillarl,  VI. 
—  Les  femmes  et  la  mode,  par  madame  Seul,  IL  —  L'amour 
platonique,  par  H.  Waddingtou,  I.  —  Cnton  et  les  dames  ro- 
maines, par  H.  Aderer,  IV,  —  Saint  Jérâme  et  les  dames  ro- 
maines, par  le  même,  VI. 

L'étroltesse  d'esprit,  par  M,  Ath.  Coquerel,  VIL  ~  L'amour  de 
sa  profession,  par  H.  Jules  Favre,  VI.  —  L'acteur,  le  fonction- 
naire, le  journaliste,  par  H.  Francisque  Sarcey,  VI. 

THÉOLOGIE 
ie  de  Jésus,  par  H.  dePressensé,  1.  —  Du  témoignage  des  mar- 
tyrs en  faveur  de  la  divinité  de  Jésus-CbrisI,  par  M.  l'abbé 
Perreyve,  J.  —  Les  pères  de  l'école  d'Aleiandrie  et  la  papauté 
primitive,  par  M,  l'abbé  Freppel,  11.  —  Du  pouvoir  direct  et 
Indirect  de  l'Ëglise  sur  le  temporel  des  rois,  par  M.  l'abbé  Me- 
rle, VII.  —  Le  protestantisme  sous  Cbnries  IX,  par  H.  l'abbé 
Perraud,  Vil. —  Le  colloque  de  Poiasy,  par  le  mûme,  VJI.  — 
Le  système  de  Herder,  par  H.  l'abbé  Uourif,  11.  —  Le  déisme, 
par  te  R.  P.  Hyacinthe,  IL  —  Le  christianisme  de  J.  i.  Rous- 
seau, par  M.  Fontanès,  VU.  —  La  religlou  progressive,  par 
M.  Despois,  VII.  —  L'unité  de  l'esprit  parmi  les  chrétiens,  par 
H.  Fontanès,  IV.  —  Pourquoi  la  France  n'est-  elle  pas  proies 
lanleîparH.  Atb.Coquerel  fils,  III.  — Des  progrés  religieux 
hors  du  christianisme,!  par  sir  John  Bovfring,  111.  —  Les  pro- 
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grhs  du  catholicisme  en  Angleterre,  par  H.  GaldOE,  VII.  —  La 
Rome  actuelle  et  le  concile,  par  H.  de  Preaseasé,  VII. 
PHILOSOPHIE 

Sa  déAnitiOD  et  son  objet  (3  leçoas],  par  H.  Paul  Janet,  II.  -~ 
Origine  de  la  connaissance  humaine,  par  H.  Molescbott,  II.  — 
L'homme  est-it  ta  mesure  de  toutes  choses?  par  H.  Paul  Janet, 
ill.  —  De  la  personnalité  humaine,  par  H.  Caro,  IV.  —  L'iD- 
lelUgence,  par  H.  Taine,  VU.  —  La  pbTsIotogle  de  la  pen»ée, 
par  M.  Bain,  VI.  —  L'eiisteoco  indépendante  de  l'àme,  par 
M.  Schrœder  t«u  Jer  fiolk,  V.  -^  Distinction  de  l'àme  et  du 
corps,  par  H,  Paul  Janet,  I.  —  L'Ame  des  bétes,  par  M.  Brise- 
barre,  I.  —  Même  sujet,  par  M.  P.  Janet,  V,  —  L'InducUon, 
par  H.  Em.  Beaussire,  VU.  —  Le  problème  de  la  création,  par 
H.  Caro,  VIL  —  Idée  d'une  géographie  et  d'une  ethnographie 
psychologiques,  par  H.  Ch.  Lévéque,  L  —  Le  fatalisme  et  la 
liberté,  par  le  mâme,  II.  —  L'Ame  humaine  dans  l'higtolre, 
par  H.  Hoho,  il.  —  Situation  actuelle  du  spiritualisme,  par 
H.  Caro,  II.  —  Le  spiritualisme  libéral,  par  H.  Em.  Beaussire, 
V.  —  La  liberté  philosophique,  par  le  même,  V.  —  Matéria- 
lisme, idéalisme,  eplriluallsme,  par  H.  Rataisson,  V. 

Pbilosophle  de  l'Inde,  par  H.  Paul  Janet,  II.  —  Le  mysticisme 
dans  l'Orient  ancien  et  moderne,  par  H.  Cb.  LéTêque,  V.  — 
Du  monothéisme  juif,  par  M.  Hunck,  II.  —  Démocrile,  par 
X.  Ch.  Lévêque,  I.  —  Socrale  et  les  sophistes,  par  M.  Lorqnel, 

I.  —  L'École  socratique,  par  H.  Vera,  VIL  —  Le  stoïcisme,  par 
M.  Tlssandler,  V.  —  Le  christianisme  des  philosophes  païens, 
par  H.  Havet.  II.  —  Le  procès  de  Galilée,  par  H.  Trouessart. 
— Les  trois  Galilée,  par  H,  Pbilaréte  Chasles,  IV.  — Descartes, 
par  H.  Bobo,  IL  —  Des  controverses  philosophiques  au 
XTii*  siècle  (10  leçons),  par  M.  Paul  Janet,  IV.  —  Preures  de 
l'eiislence  de  Dieu  d'après  Descartes  (7  leçons),  par  le  même, 
V.  —  Diderot,  par  H.  Jules  Barni,  IlL  —  Saint-Simon,  par 
H.  Ch.  Lemonnier,  I.  —  Kant  et  la  mélapbjBique,  par  H.  Paul 
Janet,  VI. .—  La  philosophie  allemande  en  France  depuis  1S15, 
par  le  même,  V.  —  M.  Cousin  et  sa  philosophie,  par  M.  Vera, 

II.  —  Victor  Cousin,  par  M.  Ch.  Léïôque,  IV,  —  Philosophie 
des  deux  Ampère,  par  M.  Em.  Beaussire,  VU.  —  Les  splrites, 
par  H.  Tlssandler,  IL  —  La  philosophie  contemporaine  en 
Italie,  par  M.  Em.  Beaussire,  VIE.  —  Le  mouvement  philoso- 
phique en  Sicile,  par  le  même,  IV.  —  Les  deux  phitosopbies, 
StuartHilI  et  Hamilton,  par  le  même,  VI.  —  La  psychologie 
anglaise  contemporaine,  par  le  même,  VU.  —  Même  sujet, 
par  M.  Joly,  VU.  —  La  psychologie  de  M.  Bain,  par  H.  Sluart 
Hlll,  VI.  —  L'n  précurseur  de  Darwin,  par  H.  Joly,  VI.  —  U 
nouvelle  philosophie  scientifique,  par  H.  Cb.  Lévéque,  VIL  — 
La  science  moderne  et  la  métapbjslqDe,  par  le  même,  VU. 

POLITIQUE 
Les  deToirs  civiques,  par  H.  Jules  Favre,  VII.  —  De  la  morale 
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dans  la  démocratie,  par  M.  Iules  Bami,  II.  —  Le  respect  du 
droit  d'autrul,  par  H.  BeudanI,  VI[.  —  Principes  de  la  société 
moderne,  par  H.  Atbicloi,  IV.  —  De  la  clTilisalioD,  par  H.  Du- 
Terrier,  li.  —  La  vraie  et  la  fausse  égalité,  par  M.  Ad.  Franck, 
IV. — De  l'union  des  classes,  porM.  PaoIJanet,  V.  —  La  raison 
d'Etat,  pnr  M.  Ferrl,  IL  —  La  libre  conscience,  par  M.  de  Pres- 
sensé,  VII.  —  Du  progrès,  par  H.  Laboulaye,  VI.  —  LaréTolu- 
tlon  paciflque,  par  H.  Saint-Marc  Glrardin,  VIL 

Constitution  des  États-Lnis  (9  leçons),  par  M.  Laboulaie,  I.  — 
Organisation  politique  de  l'Angleterre,  par  H.  Fleury,  IL  — 
Une  Anadéoiie  politique  sous  le  cardinal  de  Fleur;,  par  M.  Paul 
Janet,  IL  —  Louis  XV  et  la  diplomatie  secrète,  par  M.  Halm- 
band,  V.  —  Principes  et  caractères  de  is.  révolution  frani^ise, 
par  H.  Hacé,  IV.  —  L'Assemblée  constituante  ;  les  cabiers  de 
1789,  Déclaration  des  droits  de  rbonme,  suppression  de  la 
féodalité,  premier  projet  de  constitution,  question  du  Této, 
exclusion  des  ministres  de  l'Assemblée,  réorganisation  adml 
nlstrative,  loi  électorale,  suffrage  uniTersel ,  droit  de  paii  et  de 
guerre,  serment  ciTjque,  organisation  judiciaire,  municipalité 
de  Paris,  par  H.  Laboulaye,  VI  et  VIL  —  L'esprit  de  prlTilége 
sous  la  Restauration,  par  H.  Baudrillarl,  V. 

Principaux  publiclsles  :  Loclte,  Montesquieu,  madame  de  Staël, 
Benjamin  Constantin,  Royer-Collard,  Slsmondl,  par  H.  Ad. 
Franck,  l,  IV  et  VI.  —  Halesberbes,  par  H.  Uboula;e,  VIL  — 
L'éloquence  politique,  par  M.  Guibal,  VI.  —  Les  orateurs  de 
la  Constituante,  par  H.  DeTuald,  VII.  —  Mirabeau,  par  H.  La- 
boulaje,  V  et  Vl.  —  Mirabeau  et  la  cour,  par  H.  Rernald,  VII. 

—  Lesorateurs  parlementaires  de  l'Angleterre,  par  H.  Edouard 
IlerTé.ltL— Abraham  Lincoln,  par  H.  Aug.Cocbln,Vi.- Le  gé- 
néral Grant,  par  le  méme.VlL —  Hontalembert,parlemâme,Vll. 

Villierforce,  par  H.  fiersier,  IL  —  Les  nègres  affranchis  des  Ëlats- 
Unis,  par  MM.  Laboutaye,  Leigh,  de  Pressensé,  Sunderland, 
Coquerelflls,  Crémieui,Rosseuw  Saint-Rilaire,  'Th.Monod,  II; 
par  HU.  LabouUye,  Franck,  Albert  de  Broglie,  ChameroTiow, 
Augustin  Cocbin,  Dtaombres,  III.  —  Ln  traite  et  l'esclavage,  par 
HH.  Laboutaye,  Augustin  Cocbin,  Hora,  Mage,  Knox,  Beraia, 
IV.  —  Les  résultats  de  l'émancipation,  par  HH.  Labaulaje, 
Garrison,  Albert  de  Broglie,  général  Dubois,  etc.,  IV. 

La  guerre,  par  M.  Ath.  CoquereL  VI.  —  La paix  et  la  guerre,  par 
M,  Ad.  Franck,  L  —  La  paix  perpétuelle,  par  M.  Ch.  Lemon- 
nier,  IV.  —  La  ligue  de  la  paix,  par  H.  Michel  Chevalier,  VI. 

—  Héme  sujet,  par  le  R.  P.  Hyacinthe,  VI. 

LÉGISLATION 
'jitroduction  générUe  à  l'élude  du  droit,  par  H.  Boudant,  L  — 
Philosophie  du  droit  civil,  par  M.  Ad.  Franck,  IL  —  Cours 
de'  droit  civil  (première  année),  par  M.  Valette,  I  et  IL  —  Du 
droit  de  punir,  par  H.  Ortolan,  11. — Laloi  pénale  et  lascienre 
du  droit  criminel,  par  M.  Mouton,  VI.  —  Le  droit  pénal  et  la 
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RéTolution  française,  par  M.  Tbéxard,  VI.  — Qudroil  admlals- 
Iralir,  par  H.  Batbie,  II.  —  Du  droit  international,  par  H.  Bel- 
trano,  I.  —  Principes  philosophiques  du  droit  public,  par 
M.  Franck,  III.  —  La  poésie  dans  le  droit,  par  H>  Lederlin, 
m.  —  Du  caractère  français  daog  ses  rapports  aTSc  le  droit, 
par  M.  Tbéiard,  IV. 
Les  origines  celtiques  du  droit  français,  par  H.  de  Valroger,  I  •  — 
La  législation  criminelle  en  Angleterre,  par  U.  Laboulaye,  1  et 
IL  —  La  liberté  de  la  librairie,  par  M.  Jnles  Simon,  VII, 

ÉCONOMIE  POLITIQUE 
Histoire,  but  et  objet  de  l'économie  politique,  par  M.  Baudril- 
lart,  IV. —L'enseignement  de  l'économie  politique,  par  M.  Em. 
Levasseur,  VII.  —  Rûle  de  l'économie  politique  dna^  les 
sciences  morales,  par  le  mérac,  VI.  —  Les  commencements 
de  l'économie  politique  dans  les  écoles  du  moyen  Age,  par 
H.  Ch.  Jourdain,  VI.  —  Histoire  du  travail,  par  H.  Frédéric 
Pnssy,  III.  —  Les  eipositions  de  l'industrie,  par  H.  Em.  Levas- 
seul',  IV.  —  L'Exposition  de  1867,  par  M.  Audiganne,  IV. 

QUESTIONS  SOCIALES 

De  rinégalilé  des  conditions  sociales,  par  H.  Jules  Faire,  VIU— 

Horace  Haun  ou  l'égalité  d'Instruction,  pnr  M.  Lnboulaye,  VI. 

—  De  l'égalité  d'éducation,  par  H.  Jules  Ferry,  VU.  —  Le  tra- 
lail  des  enlanls  dans  les  manufactures,  par  H>  Jules  Simon, 
IV.  —  Le  logement  de  l'ouvrier,  par  le  même,  V. 

Du  droit  de  tester,  par  H.  Ad.  Franck,  III.  —  De  l'hérédité,  par 

M.  Frédéric  Passy,  IV. 
La  lamllle  et  l'Ëlat,  conférence  de  M.  Renan,  par  U.  Beaussire. 

—  Les  femmes  dans  l'Etat,  par  M.  J.  Barnl,  V.  —  Du  progrès 
social  par  l'instruclion  des  femmes,  par  M.  Thûvento,  I.  — 
L'instruction  des  femmes  doit-elle  être  différente  de  celle 
des  hommes*  par  miss  Becker.  VI.  —  Le  droit  des  femmes 
en  Angleterre,  par  M.  W.  de  Fonvielle,  V.  —  Idées  de  Crou- 
dhon  et  de  Stuart  Uill  sur  les  femmes,  par  H.  Van  der  Berg,  VII. 

—  La  femme  et  la  raison,  par  jnademoiselle  Deralsraes,  VI.  — 
Les  grandes  femmes,  par  la  même,  V[.  —  De  l'éducation  de  la 
femme,  par  H.  Virchow,  [IL  —  De  la  condition  des  femmes 
au  xiv  siècle,  par  U.  Aderer,  III.  —  La  question  des  femmes 
au  »v»  siècle,  par  M.  Cnmpaux,  1,  —  L'éducation  Ilttér^re  de» 
femmes  au  ivii*  siècle.  parM.  Deltour,  II.  —  L'Instruction  se- 
condaire des  filles  etH.  l'évèque  d'Orléans,  par  H.  Eug.  Yung, 
IV.  —  La  femme  au  iix°  siècle,  par  H.  Pelletnn,  VI. 

ENSEIGNEMENT 
L'enseignement  officiel  et  l'enseignement  populaire  au  moyen 
Age,  pnr  H.  Paulin  PAris,  II.  —  Des  progrès  de  l'érudition  mo- 
derne, par  N.  Ilignnrd,  IL  —  Des  éludes  classiques  latinei. 
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par  H.  TamagDi,  I.  — L'élude  del'hisloira,  l'éducation  oralolre, 
par  H.  Carlfle,  lU.  —  L'iDstruclloD  moderne,  par  H,  Sluart 
Mil],  IV.  —  De  t'élat  actuel  de  l'UnlTersJté.par  M.  Héziëres,IV. 

—  De  l'enseignement  supérieur  [rançaU,  par  H.  Eugène  Vérou, 

II.  —  Le  doctorat  es  lettres,  par  H.  Ch.  LÉTéque,  VI.  —  Les 
UDlTersilés  anglaises,  par  Bf .  Challemel-Lacour,  II.  —  Les  pro- 
fesseurs des  UDlvereltès  allemandes,  par  M.  Elias  Regnault,  U. 

—  L'enseignement  supérieur  français  et  l'enseignement  supé- 
rieur allemand,  par  H.  H.  Helnrich,  Ul.  —  L'université  d'iêna, 
par  M.  Louis  Koch,  III.  —  Les  programmes  des  universités 
allemandes,  par  H.  Louis  Léger,  VI.  —  Hisloirede  l'enseigne- 
ment de  la  procédure,  par  H.  Parlngault,  UL  —  L'enseigne- 
ment du  droit  à  Rome,  par  H.  Bremer,  VL  —  L'enseignement 
de  l'Ëcole  des  chartes,  par  H,  Emile  Àlglave,  11.  —  Un  lycée 
de  fliles  en  Amérique,  par  H.  Gaidoz,  V.  —  Le  service  mili- 
taire dans  les  Universités  allemandes,  par  M.  L.  Koch,  VI. 

Conférences  et  conférenciers,  par  H.  L.  Simonin,  V.  —  Les  con- 
férences de  la  rue  de  la  Paix,  par  H.  Eugène  Véron,  IL  —  La 
cbalre  d'éloquence  française  à  la  Sorbonne,  par  H.  Saint-René 
Taillandier,  V.  —  Eugtne  Gandar,  professeur  d'éloquence  fran- 
çaise, par  H.  £m.  Beaussire,  VU.  —  H.  Berger,  professeur 
d'éloquence  latine,  par  M.  Hartha,  VU.  —  Le  cours  de  M.  Iules 
Barni  k  Genève,  par  H.  Eugène  Despois,  Ul.  —  Discours  d'ou- 
rerture  de  l'Athénée,  par  M.  Eug.  Yung,  111.  —  Discours  d'ou- 
verture des  conféreaces  du  boulevard  des  Capucines,  par 
M,  Em.  Deschanel,  V.  —  Discours  de  réouverture  des  mêmes 
conférences,  par  M.  Sarcey,  V  et  VI.  —  Les  conférences  en  An- 
gleterre et  en  Amérique,  par  H.  Laboulafe,  VU. 

Les  bibliothèques  populaires,  par  H.  Jules  Simon,  il  et  lU;  par 
H.  Ed.  Cbartoo;  par  11.  Laboulaye,  ilL  —  De  l'éducation  qu'on 
se  donne  à  soi-même,  par  H.  Laboulaye,  111.  —  Du  choix  des 
lectures  populaires,  par  M.  Saint-Marc  Girardin,  III. 

De  l'avenir  de  l'iostruclion  populaire,  par  H.  Jules  Favre,  VI.  — 
L'Instruction  populaire,  par  MM.  de  Pressensé,  Royer-Collard 
et  Rosseuw  Saint-Hilaire,  IV.  —  L'iostruclion  primaire  en  1867, 
par  H.  Guliot,  IV.  —  La  vérité  sur  l'IastructloD  primaire  en 
Prusse,  par  H.  L.  Kocb,  V.  , 

HISTOIRE  ANCIENNE 

Du  rAle  de  la  Grèce  dans  l'bistolre  du  monde,  par  M.  Gladstone, 

III.  —  La  cité  antique,  ouvrage  de  M.  Fustel  de  Couinnges,  par 
M.  Edouard  Toumier,  V.  —  Histoire  de  la  civilisation  grecque 
(10  levons),  par  M.  Alfred  Haury,  I.  —  La  diplomatie  dans 
l'anUquité,  par  M.  Egger,  VI. 

Etat  moral  des  Romains  sous  la  république,  sous  l'empire  (3  le- 
çons), par  M.  Alfred  Maury,  I.  —  Les  pauvres  dans  l'ancienne 
Rome,  par  M.  Crousié,  VI.  —  Recherches  sur  la  mort  de  César, 
par  M.  Dubois  (d'Amiens),  V.  —  La  vie  privée  de  l'empereur 
Auguste,  par  le  même,  VI.  —  Auguste,  son  siècle,  sa  famille. 
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ses  amis  (6  leçon*),  par  H.  Eeulé,  IV.  —  Les  successeurs  d'Au- 
guste, Tibère,  Caligula  (7  leçons),  par  ie  même,  V.  —  Le  te»- 
tameol  politique  d'Auguste,  par  M.  Abel  Desjardius,  111.  —  Le 
portrait  de  Néron,  par  H.  Beulé,  V(.  —  L'impératrice  FauaUae, 
femme  de  Marc-Aurfele,  par  H.  Ernest  Renan,  IV.  —  L'Impé- 
rialisme romain,  par  H.  Seeley,  VIL  —  Les  libertés  munici- 
pales dans  l'empire  romain,  par  H.  de  Vairoger,  11.  - —  La  hh 
ciétâ  romaine  du  temps  des  premiers  empereurs  comparée  à  la 
société  française  de  l'ancien  régime,  par  M.  A.  Maury,  11.  —  La 
vie  épicurienne  des  Romains  sous  l'empire,  par  H.  Gebbart,Vl. 
.  —  Le  paganisme  au  temps  de  Plutarque,  par  H.  Egger,  11.  — 
L'organisation  du  Ira* ail  dans  l'empire  romain,  par  H.  Lacroli, 
VU.  —  L'Alrtque  au  temps  de  TerlutUen,  par  l'abbé  Freppel,  1. 

—  Le  monde  romain  et  les  barbares,  par  H.  A.  Geoffroy,  II. 

HISTOIRE  OU  MOYEN  AGE 

Origines  du  peuple  français,  par  H.  Henri  Hartin,  Vil.  —  De 

l'origine  des  monuments  appelés  celtiques,  par  le  même,  IV. 

—  Les  Bretons  d'Angleterre  elles  Bretons  de  France,  par  H.  de 
la  Vlllemarqué,  IV.  —  Cbarlemagne  économiste,  par  H.  Abel 
Desjardins,  IV.  —  Cbarlemagne  et  Alcuin,  par  le  même,  [V.  — 
La  tbéorie  féodale,  par  K,  Paulin  Paris,  11.  —  De  l'état  social 
au  moyen  Age  d'après  les  arcblies  des  couvents,  par  M.  Vallet 
de  VirWilte,  I.  —  La  poésie  et  la  vie  réelle  au  moïen  i^e, 
par  V.  Gebbart,  VII.  —  La  reconnaissance  des  peuples  sauvés, 
épisode  de  l'histoire  de  Venise  et  du  Bas-Empire,  par  H.  J.  Ar- 
mlngaud,  V.  —  L'ne  année  de  la  guerre  de  Cent  ans,  par  H.  Ber- 
lioui,  II.  —  L'Italie  au  moyen  ftge,  par  H.  Huillard-Brétaollea, 
VI.  —  Relations  de  la  France  avec  l'Italie  au  ivi"  siècle,  par 
M.  Wallon,  1  et  II.  —  Lucrèce  Borgia,  par  H.  Pbilarèle  Chasies. 
VIL  —  François  I"  et  Marguerite  à%  Navarre,  par  H.  Zeller,  V. 

—  La  Réforme,  par  H.  Bancal,  I,  —  De  l'blstoiredu  protestan- 
tisme français,  par  H.  Gulzot,  lU. 

HISTOIRE  MODERNE 
L'Allemagne  pendant  la  guerre  de  Trente  ans,  par.M.  Bossert,  IV. 

—  Haiarin,  par  M>  Wolowskl,  IV.  —  Le  procès  de  Fouquel,  par 
H.  Haze,  V.  —  Vauban,  par  M.  Baudrillart,  IV.  —  Les  colonies 
françaises  bous  Louis  XIV,  par  M.  Iules  Duval,  VI. — De  ta  civi- 
lisation en  France  et  en  Angleterre  depuis  le  xvu*  siècle  jusqu'à 
nos  jours  (!0  leçons),  par  H.  Alfred  Hnury,  111  et  IV.  —  L'Al- 
lemagne depuis  le  traité  de  Wesipbalie  (8  leçons),  par  le  même, 
V.  — La  France  au  xvtii"  siècle  (8  leçons),  par  le  mÉme,  V.  — 
Frédéric  le  Grand  et  sa  politique,  par  M.  Ed.  Sayous,  11.  — 
Catberine  II  et  sa  cour,  par  H.  ScbnlUler,  II.  —  Même  siget, 
p.ir  H-  Blanchel,  VI.  —  Voyage  de  Joseph  11  à  ia  cour  de  Harie- 
Anloinelte,  par  le  môme,  III.  —  Les  quatre  George,  par  Thac- 
keray,  Y.  —  De  l'administration  française  sous  Louis  XVI,  ta- 
bleau des  InsUtutions  et  des  Idées  de  l'ancien  régime  (53  la- 
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çon»),  par  M.  LabouUye,  H,  III  et  IV.  —  Les  approches  ^e  la 
réiDluUon  (1787-1789,  10  leçons),  par  le  même,  V.  — Fonda- 
tion des  ËUts-Uois,  r61e  de  U  France,  par  H.  Haie,  VI.  —  L'As- 
semblée coustltuanle  :  les  élections  de  1789,  ouverture  des 
états  généraux,  M iraLeau  iournaiiste,  serment  du  Jeu  de  paume, 
séance  du  23  Juin,  réunion  des  ordres,  prise  de  la  Bastille,  les 
masEacrea,  ossassluat  de  Foulon  et  Berthier,  la  nuit  du  i  août, 
les  5  et  6  oclobre,  destruction  des  parlements,  confiscation  des 
bleus  du  clergé,  les  assignats,  la  liste  civile,  la  constitution 
civile  du  clergé,  Camille  Uesmoullns  et  Horat,  les  Suisses  de 
Chàleauyieux,  par  M.  Laboulaye,  Vf  et  VU.  —  La  guillotine  et 
la  réTolulion  française,  par  M.  Dubois  (d'Amiens),  Itl.  —  Le 
Tandalisme  réTolutionnatre,  ouvrage  de  H.  Despois,  par  H.  Eug. 
Véron,  V.  —  Les  assignats,  par  M.  Emile  Levasseur,  III.  —  Du 
sentiment  religieux  dans  la  révolution  française,  par  H.  de 
Presseosé,  IL  —  Le  premier  consul,  par  H.  Jules  Barnl,  VI. — 
Napoléon  1"  et  son  historien  H.  Thlers,  par  H.  Despois,  VIL 

—  Waterloo,  par  M.  Chesnej,  VI.  —  Les  alliés  à  Paris  en 
I8ia  ell8l&,  paru.  Léon  Say,  V.  — Episodes  de  la  guerre  des 
Euts-U  lis  (18C1  à  1S65),  par  M.  Auguste  Uugel,  IL  —  Les 
provinces  rhénanes,  par  H.  de  S;bel,  VL  —  Les  frontières 
naturelles  de  la  France,  par  H.  Himlj,  IV. 

Formation  territoriale  de  la  Prusse;  part  de  la  France  dans  sa 
première  grandeur;  la  Prusse  sous  le  roisfrgeni;  opinion  de 
Frédérii^  II  sur  nos  frontières  du  Kbin  ;  le  fusil  de  Moiwiti  ; 
alliances  de  la  France  avec  la  Prusse;  la  guerre  de  Sept  ans; 
les  Russes  en  Pologne  ;  la  diplomatie  prussienne  et  la  Révolu- 
tion française  ;  la  Prusse  et  Napoléon  I",  par  M.  Combes,  VIL 

LITTÉRATUBE  GÉNÉRALE 
De  l'inBuence  des  mœurs  publiques  sur  la  littérature,  par  H.  Iules 
Favre,  VI.  —  La  prose,  la  poésie,  par  K.  Paul  Albert,  V.  — 
L'éloquË?ice  religieuse,  le  roman,  les  épopées  et  le  théAtre  au 
moyen  tge,  «ar  le  même,  VIL  —  Le  diable  au  point  de  vue 
poétique,  par  H.  Bflcbner,  VI.  —  Les  coules  de  fées,  par 
H.  de  Tréverrel.  V.  —  fart  tbéStral.par  M.  Ad.Crémieui,  VI. 

—  Historiens  anciens  et  modernes,  par  M.  Benlœw,  V.  —  De 
ta  loi  de  réaction  dans  l'histoire  et  les  lettres,  par  le  même,  V. 

—  Développement  de  la  crillque  et  du  droit  d'examen  dans 
l'Europe  contemporaine,  par  H.  Pbllarële  Chasies,  V. 

LITTÉRATURE  GRECQUE 

Coup  d' œil  sur  l'histoire  de  la  langue  grecque,  par  H.  Egger,  IV. 

—  Homère,  par  H.  Splelbagen,  111.  —  Même  sujet,  par  H.  Jules 
Girard,  VL  —  Les  poèmes  homériques,  par  H.  Hignard,  III. — 
La  famille  dans  Homère,  par  H.  Hoy,  VI.  —  La  poésie  épique, 
par  H.  Sleinthal,  III.  —  La  parole  et  l'écriture  chez  les  Grecs, 
par  H.  Curttus,  IL  —  Némési s,  ou  la  jalousie  des  dieux,  thèse 
de  H.  Edouard  Toumier,  par  M.  H.  H'eil,  11.  —  De  ta  langue  et 
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de  la  uationali  té  grecques,  Hésiode,  les  poètes  cycliques,  origine 
de  la  prose,  la  Ecleoce  historique  chei  les  Grecs,  les  prédéces- 
seurs d'Hérodote,  Thucydide,  Xénophon,  Plularque  {10  le- 
çons), par  U.  Egger,  I  et  II.  —  Le  siècle  de  Périclès,  par  le 
même,  III.  —  Le  drame  et  r£tnt  chez  les  Atbénleas,  par 
H.  Emile  BurDouf,  111.  —  Moralité  des  légendes  dramatiques 
de  la  Grèce,  par  M.  Egger,  VU.  —  La  tradition  classique  dans 
la  pastorale  et  l'apologue,  par  le  même,  VI,  —  La  littérature  à 
Athènes  pendant  les  guerres,  par  le  même,  VU.  —  Valeur  his- 
torique des  discours  de  Thucydide,  par  M.  J.  Denis,  II.  —  Pau- 
sanias,  par  H.  Bétaut,  II.  —  La  littérature  grecque  au  temps 
d'Alexandre  et  de  ses  successeurs,  par  M.  Egger,  IV.  —  La  lit- 
térature grecque  et  la  littérature  latine  comparées,  par  H.  Ba- 
Tet,  111.  —  Epictëte,  par  le  même,  VI.  —  H.  Hase  et  les  savants 
grecs  émigrés  à  Paris  sous  le  premier  empire  et  sous  la  reslau- 
raKoD,  par  H.  Brunet  de  Presle,  II.  —  Le  grec  moderne,  par 
H.  Egger,  Il  ;  par  Brunet  de  Presie,  III.  —  influence  du  génie 
grec  sur  le  génie  français  {à  leçons),  par  Egger,  V. — Influence 
du  génie  grec  au  ni"  siècle,  par  le  même,  VI.  —  Intérêt  mo- 
derne de  la  littérature  grecque,  par  H.  Naiheew  Arnold,  VI. 

LITTÉnATUrŒ  LATINE 

Téreuce,  par  H.  Talbot,  111.  —  Lucrèce  et  Catulle,  par  H.  Patfo, 

II.  —  Lucrèce,  par  H.  Despois,  Vil.  —  La  poésie  rustique,  par 
M.  Hnrlba,  III.  —  Cicéron  et  ses  amis,  par  H.  Eugène  Despols, 

III.  —  Cicéron  après  le  passage  du  Rubicon,  par  H.  Berger,  1. 
—  Ëtude  de  la  société  romaine  d'après  les  plaidoyers  de  Cicé- 
ron; UD  gouvernement  de  province  au  temps  de  Verres,  par 
H.  Hnvel,  I.  —  Lettres  de  Brutus  et  de  Cicéron,  par  le  même. 
Vil.  —  L'acteur  Koscius,  par  H.  Hermann  GOll,  VII.  —  Les 
mémoires  à  Rome  avant  César,  par  H.  Berger,  VI.  —  VÉnéide, 
par  M.  Jules  Girard,  VU.  —  L'éloquence  au  temps  d'Auguste, 
par  M.  Berger,  II.  —  Le  procès  de  la  littérature  du  siècle  d'Au- 
guste, par  H.  Beulé,  IV.  —  Tacite,  par  H.  Havet,  1.  — Juvénal 
et  ses  œuvres,  le  turbotde  Domitien,  parM.  Hartha,  1.  —  Javê. 
nal  et  son  temps,  par  H.  Gaston  Boissier,  III.  —  Juvénal  et  ses 
satires,  par  M.  Despols,  VII.  —  L'empire  et  l'état  des  esprits  h 
l'époque  d'Adrien,  par  H.  Berger,  IIL  —  La  jeunesse  de  Harc- 
Aurèle,  Fronton  historien,  par  H.  Berger,  111.  —  La  Uttératore 
laUne  de  Tacite  à  TerluUien,  par  H.  Havet,  IV. 

;.  LITTÉRATURE  FRANÇAISE 

Origines  de  la  littérature  française,  par  H.  Gaston  Paris,  IV.  — 
Le  génie  de  la  Bretagne,  par  H.  Félii  Frank,  III.  —  Les  romans 
de  la  Table-Ronde,  par  H.  Paulin  Paris,  1.  —  La  chanson  de 
Roncevaux,  par  H.  A.  Vlguier,  II.  —  De  la  poésie  provençale, 
par  M.  Paul  Heyer,  II.  —  Rensard,  par  H.  Lenient,  VU.  —  La 
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Bec«nâe  renaissance  Trançaise,  par  le  même,  TIL  —  Jeunesse 
de  HoDlalgne;  idées  de  Montaigne  sur  les  lois  de  son  lemps,  par 
H.  GufUnume  Gulzot,  Ht.  —  Histoire  du  IhëAtre  en  France,  par 
H.  Théyenin,!. — Les  Mémoires  de  Sully,  par  H.  LaTis$e,Vl.  — 
Vie  et  œuTres  de  MÉzersy,  par  M.  PallQ,  Il[.  —  Rotrou,  par 
H.  Saint-René  Taillandier,  I.  —  Hommes  de  robe  au  ivii°  siè- 
cle, par  H.  Gidel,  V.  —  Caiettes  et  journaux  au  ivn*  sitcle, 
par  le  même,  VI.  —  Les  gens  de  proyince  an  xtii*  siècle,  par 
le  même,  VIL  —  Bourgeois  et  gendishoniuies  au  xvn*  siècle, 
parle  même,  IV,  —  Une  Tîsile  à  Port-Royal,  par  M.  Lenient, 
V.  —  Bourdatoue,  la  politique  chrétienne,  par  H.  J.  J.  Welsii, 
)IL  —  Rieurs  mélaucoliques  :  Villon ,  Scarron,  Molière,  par 
M.  Talbot,  V.  —  Molière  et  ses  prédécesseurs  du  sïi'  siècle,. par 
H.  Bocber,  VL  —  Uolière  et  l'en-cas  de  nuit,  par  M.  Despols, 
VIL  —  Molière,  conférence  de  H,  Deschanel,  IV.  —  Molière, 
par  M,  Marc  Monnier,  IV.  —  Les  femmes  dans  Molière,  par 
M.  Aderer,  H.  —  La  Fontaine  et  ses  fables,  par  H.  Saint-Marc 
Cirardin,  I.  —  La  Fontaine  et  ses  critiques,  par  H.  1.  Claretle, 
L  —  La  satire  dans  les  tables  de  la  Fontaine,  par  M.  Crouslé, 
V,  —  Les  faux  autographes  de  madame  de  Malnlenon,  par 
H.  Grimblol,  IV.  —  Saint-Simon,  par  H.  Deschanel,  L  —  La 
littérature  d'une  génération  (1720-1750),  par  M.  Etienne,  VU. 

—  Du  rôle  des  gens  de  lettres  au  ivici"  siècle,  par  M,  Paul  Al- 
bert, III.  — Montesquieu,  par  H.  Gandar,  II.  —  J.  J.  Roua- 
«eau  et  les  encyclopédistes,  par  M.  Paul  Albert,  111. — J.J.  Rous- 
seau, par  H.  Gidel,  V.  — La  jeunessede  Diderot  et  de  Rousseau, 
par  M.  Candar,  V.  —  Grimm  et  Diderot,  par  U.  Reynald,  VI. 

—  Voltaire  (7  leçons),  par  M.  Sainl-Harc  Girardin,  V.  —  Les 
correspondants  de  Voltaire,  Bolingbroke,  par  M.  Keynald,  V. 

—  La  statue  de  Voltaire,  conférence  de  H,  Deschanel,  IV.  — 
loQuence  des  salous  sur  la  littérature  au  xvm*  siècle,  par 
H>  de  lioménie,  1>  —  Foutenelle  et  les  salons  au  ivtii'  siècle, 
par  H<  Hippeau,  IL  —  Un  épisode  de  l'bistoire  de  la  censure 
au  iTiii'  siècle,  par  M.  Hauréau,  V.  —  Le  marquis  de  Mira- 
beau, par  H.  L.  de  Lavergne,  V.  —  Le  marquis  d'Argenson, 
par  H.  Em.  Levasseur,  V.  —  La  comédie  après  Molière,  par 
M.  Lenient,  IV.  —  Hegnard,  par  M.  Ordinaire,  VU,  —  Les  va- 
lets dans  la  comédie,  par  M.  Gaucher,  111.  —  La  comédie  et 
les  mœurs  au  iTiii*  siècle,  par  M.  Cb.  Gidel,  lU.  —  Le  décor 
autbéitre,  parM.Talbol,  IV. —  Le  théâtre  de  Favart:  Plron  et 
Gresset,  par  M.  J.  J.  Weiss,  II.  —  Bailly  et  VAbbé  de  CÈpie,  par 
H.  UgouTÉ,  VIL  —  U  tragédie  de  Médée,  par  le  même,  VIL 

—  Lekain,  Talma,  mademoiselle  Racbel,  par  M.  Samson,  III, 
—De  la  convention  autbéitre,  les  pièces  de  H.  Ale«andre  Du- 
mas fils,  le  théâtre  de  H.  Emile  Augier,  les  pièces  nouvelles,  etc., 
conférences  de  M.  Francisque  Sarcey,  IV.  —  Le  théâtre  de 
George  Sand,  par  M.  €.  de  Cbancel,  11.  —  Le  théAtre  de 
M.  Emile  Augier,  par  le  même,  III.  —  L'homme  et  l'argent 
dans  la  comédie  et  dans  l'bistotre,  parM.  Conus,  V.  —  t>>mparal- 
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son  entre  Henri  Heine  et  Alfred  de  Musset,  par  H.  William 
neymond,  Ul.  —  La  poésie,  tn  musique  et  l'art  dans  la  Pro- 
Teoce  moderoe,  par  H.  Philarële  Cbaslex,  1.  —  Lea  lettres  et 
la  liberté,  ouirnge  de  M.  Despois,  par  H.  Eug.  Véron,  111.  — 
Alfred  de  Vigny,  par  M.  L.  de  Ralisbonne,  VI.  —  Sainte- 
Beuve,  par  H.  Gaston  Boissier,  Vil.  — l)e  l'état  actuel  de  la 
littérature  française,  par  H.  S.  de  Sacy,  V. 

LITTÉRATURES  ITALIENNE  ET  ESPAGNOLE 
Dante  el  ses  Œuvres,  par  M.  Hézières,  II.  —  De  l'apostolat  de 
Dante,  par  M.  Hillebrand,  11.  —  Danle  poète  lyrique,  la  Divine 
eomérfie,  p(irM..Bergmnnn,  111.  —  Dante  considéris  comme  ci- 
toyen, par  M.  Cebhardl.  111.  — De  la  renaissance  en  Italie,  par 
le  même,  III.  —  Le  tbéjltrc  italien  au  iv°  siècle,  par  H.  Hllle* 
brand,  V.  —  Pétrarque,  ouvrage  de  M.  Méiières,  par  M.  Em. 
Beauisire,  V.  —  Pétrarque  bistorien  de  César,  par  H.  Berger, 
VI.  —  La  correspondance  du  Tasse,  par  H.  Refnald,  iV.  — 
Décadence  et  renaissance  des  lettres  en  Italie,  par  le  même, 
IV.  —  Florence  et  le  génie  italien,  par  le  mène,  IV.  — 
Hacblarel,  par  M.  Tweaien,  V.  —  CertanlÈs,  par  M.  Emile 
Cbasies,  II- —  Don  Quichotte,  par  Reynald,  II.  — Comparaison 
des  théâtres  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre,  par  Bùchner,  VII. 

LITTÉRATURE  ANGLAISE 

Hitmlet,  par  M.  Hayow,  V.  —  Sbakspeare  poêle  comique,  par 

M.  de  TréTCrrel,  Vil,  —  L'esprit  humoriste,  par  M.  Gebhart, 

IV.  —  Les  aulobiographes  et  les  voyageurs  anglais,  par  H.  Phl- 

larète  Cbasies,  I.  —  Les  romanciers  et  les  Journalistes  anglais, 

iiar  H.  Héiiéres,  I.  —  Naissancede  la  presse  en  Angleterre, par 
e  même,  VII.  —  Les  moralistes  anglais  au  iviii*  sifecle,  par 
H.  Reynald,  II.  —  Gulliver,  par  le  même,  111.  —  Tom  Jones, 
par  H.  Hillebrand,  III.  —  Roblnson  Crusoé,  par  le  même,  111. 
•^  Saint-Evremond  et  Horleuse  Hazarin  à  Londres,  par  H.  Cb. 
Cldel,  IV.—  La  féerie  en  Angleterre,  par  M.  North-Pealb,  IL  — 
Les  chants  de  l'Irlande  rebelle,  par  H.  Gaidoi,V.  —  Les  romuis 
de  Ch.  Dickens,  par  H.  J.  Gourdault,  II.  —  Charles  Dickens, 
par  H.  Bûchoer,  VIL 

LITTÉRATURE  ALLEMANDE 
Hans  Sachs,  poète  allemand  du  ivi*  siècle,  par  M.  Léon  Bore,  lU. 

—  La  Réforme  el  la Be naissance  en  Allemagne,  parti.  Gebhart, 
VI.  —  L'esprit  théologique  et  l'esprit  littéraire  en  Allemagne, 
par  H.  Bossert,  VII.  —  inQuence  du  Laocoon  de  Leasing  sur  la 
littérature,  par  M.  Gûmlich,  111.  —  ROle  littéraire  de  Usslng, 
par  M.  Griicker,  V.  —  La  jeune  Allemagne  de  1775,  par  H.  Hil- 
lebrand, IV.  —  Un  humoriste  allemaiid,  par  M.  Dlelz,  V. —  La 
vie  d'Alexandre  de  Humboldt,  par  Dowe,  VU.  —  Le  roman  po- 
pulaire dans  l'Allemagne  contemporaine,  par  Dieti,  V  et  VU. 

—  Le  mouvement  llttéralro  en  Allemagne,  par  le  même,  VI. 
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LITTÉRATURES  SLAVES 
Se  l'Ëlat  actuel  de  la  llltérature  en  Russie,  par  M.  Chodzko,  lU. 

—  Le  drame  moderne  en  Rur^âie,  par  le  même,  V.  —  Les  étu- 
des hislohquea  en  Russir,  par  M.  Pogodine,  VU.  —  L'ensei- 
gnemenl  du  russe,  par  M.  L.  Léger,  V.  —  Le  pluriel,  le  ïîb- 
guUer  cl  le  panslavisme,  par  le  même,  V.  —  La  poésie  épique 
CQllohéme,  par  le  même,  V. — Une  Académie  chez  lesCroales, 
par  M.  L.  Léger,  V.  —  L'Académie  d'Agram,  par  le  même,  VI. 

—  La  lUtérature  slave  en  Bulgarie  au  mofen  âge,  par  le  même, 
Vl.  —  Le  drame  moderue  en  Serbie,  par  H.  Chodiko,  VU.  — 

.  Le  mouvement  Intellectuel  CD  Serbie,  par  H.  L.  Léger,  V.  —  La 
longue  et  la  poésie  roumaines,  par  M.  Philarèle  Chasies,  111. 

ÉTUDES  ORIENTALES 
Les  éléments  rédératifs  des.\rvas  européens,  par  H.  Ducliinski,  I. 

—  Le»  Arjas  primitifs,  par  H.  Girard  de  Rialle,  VI.  —  Le 
culte  de  l'arbre  et  du  serpent  dans  l'Inde,  par  M.  Fergusson. 
VI.  —  Les  castes  dans  l'Iudc,  par  M.  Hau^etle-Besuaull,  VK. — 
Le  nihilisme  bouddhique,  par  H.  Haï  Mùller,  VII.  — Le  conte 
égyptien  des  Deux  frères,  par  M.  Uaspero,  VII.  —  Histoire  du 
déchin-emenl  dee  inscrlptioas  cunéiformes,  par  M.  Oppert,  1. 

—  Le  TatmLd,  par  M.  Deutsch,  V.  —  Le  bouddhisme  tibétain, 
par  U.  Léon  Feer,  11.  —  Les  voyageurs  au  Tibet, par  le  même, 
V.  —  Les  nouvelles  découvertes  au  Tibet,  les  contes  mongols, 
les  peuplades  du  Brabmaputra  et  de  l'Iravndi,  par  le  même, 
VL  —  L'Essence  de  la  sagesse  transcendante,  par  le  même,lll> 

—  La  composition  du  Coran,  par  M.  Uartwig  Derenbourg,  VI. 

—  De  l'histoire  philologique  et  lilléraire  de  la  Turquie,  par 
H.  Barbier  de  Me;nard,  I- 

PHILOLOGIE  COMPARÉE 
Considéra  lion  s  générales,  par  M.  Hase,  I.  —  La  science  du  lan< 
gage,  par  H.Max  Millier,  I  et  111.  —  Que  la  philologie  est 
une  science,  par  M.  Farrar,  VI.  —  De  la  forme  et  de  la  fonc- 
tion des  mois,  par  M.  Michel  Bréal,  IV.  —  Morphologie  des 
langues,  par  H.  Scbleicher,  lE.  —  De  I&  méthode  comparative 
appliquée  à  l'élude  des  tangues,  par  M.  Michel  Bréal,  II.  — 
Grammaire  de  Bopp,par  le  même,  111. — L'article,  par  M.  Hase, 
I.  —  Publications  philologiques,  par  M.  Ed.  Tournier,  V.  — 
Qu'est-ce  que  faire  une  édition?  par  le  même,  VI.  —  La  cel- 
tomuiie,  par  M.  L<iuiB  Léger,  VII. 

ARCHÉOLOGIE 
De  l'emploi  du  brome  et  de  la  pierre  dans  la  haute  antiquité,  par 
K.  Lubbock  (avec  9d  figures),  ill  et  IV.  —  TriangulaUon  de  J^ 
rusalem,  par  sir  H.  James,  lU.  —  L'nrl  romain  sous  les  rois, 
sous  la  république,  topographie  de  Rome  (6  leçons],  par 
U.  Beulé,  1.  ^  Des  fouilles  et  découvertes  archéologiques  bltea 
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i  Rome  depuis  dix  ant  (11  leçons),  par  le  même,  III  et  IV.  — 
Les  rouilles  du  Palatin,  par  H.  Félix  Frank,  Dl.  —  Une  nou- 
■  Telle  Alesla  découverte  en  Saïole,  par  le  même,  III.  —  Hou- 
Telle  étude  sur  les  camps  romaios,  par  H.  Heuzey,  III.  —  Aa- 
Uquités  du  Mexique  et  de  l'Amérique  centrale,  par  X.  l'abbë 
Brasseur  de  Bourbourg,  I. 

BEAUX-ARTS 

L'œuvre  d'art,  par  K.  Talne,  il.  —  L'idéal  dans  l'art,  par  le 
même,  IV.  —  Des  portraits  btstoriques,  par  M.  Georges  Scbarf, 
III.  —  l)e  l'omemenlatioii  et  du  si; le,  pur  H.  Semper,  II.  —  De 
.  l'architecture  dans  ses  rapports  atec  l'btstoire,  par  H.  Vlollet- 
le-Duc,  IV.  —  L'esthétique  des  lignes,  par  H.  Charles  Blanc, 
VI.  —  Philosophie  de  la  musique,  par  M.  Ch.  Beauquier,  11. 

L'art  Indien,  égyptien,  grec,  romain,  ^co-romaio  (6  lei;oDs),  par 
M.  Viollet-le-f)uc,  I.  —  Le  paysage  en  Grèce,  par  H.  Beuzey, 
II.  —  De  rintérêt  que  les  sujets  tirés  de  l'histoire  grecque 
offrent  aux  artistes,  par  le  même,  I.  —  Etat  des  esprits  et  des 
saractëres  en  Italie  au  début  du  xvi*  siècle,  philosophie  de  l'art 
en  Italie  (3  leçons),  par  H.  Toine,  III.  —  Léonard  de  Vinci,  par 
le  même,  II.  —  Titien,  par  le  même,  lY.  —  La  peinture  dans 
les  Pays-Bas,  par  le  même,  V.  —  La  peinture  llamande  ancienne 
et  moderne,  par  H.  PotTln,  II.  —  La  peinture  en  Allemagne 
au  temps  delà  Réforme,  par  M.  Woltmann,  V.  — Bernard  Pa- 
llssy,  par  H.  Audiat,!!.  — Watteau,  parV.  Léon  Dumont.  III. 
—  Delacroix  et  ses  «UTres,  jiar  H.  Alexandre  Dumas,  11.  — 
Histoire  de  la  musique  aux  iviii'  et  lu*  siècles,  par  H.  Debri- 
ges,  I.  —  Histoire  de  la  musique,  par  H.  Heimbolti,  V. 

GÉOGRAPHIE 

Géographie  de  la  Gaule,  par  M.  Bourquelot,  I, .—  Histoire  des  dê- 
COUTertes  géographiques  au  nx"  siècle,  par  H.  Himlj,  I.  —  Les 
États  slaTes  et  scandinaies,  par  le  même,  II.  —  Le  premier  ûgo 
des  colonies  françaises,  par  H.  Jules  Duial,  V. —  La  Nouvelle- 
Calédonie,  par  M.  Iules  Garnier,  V.  —  L'Afrique  ancienne  et 
moderne,  par  H.  Himiy,  V.  —  Les  découvertes  récenles  dans 
l'Afrique  centrale,  par  Levasseur,  il.  —  L'Abyssinie,  par  sir 
S.  Baker,  V. — L'Algérie  et  les  colonies  françaises, parJ.DuTal.L 

VOYAGES 
Les  voyages  et  la  science,  par  H.  Pingaud,  Vil.  —  Une  visite  à 
Patmos,  par  M.  Petit  de  Julleville,  lY.  —  Un  voyage  au  Par- 
nasse, parle  même,  VI.  —  Les  sources  du  Nil,  par  sir  Samuel 
Baker,  III.  —  Le  Nil,  par  le  même,  IV.  —  Les  populations  du 
Nil  blanc,  un  voyage  aux  sources  du  Mil,  l'Abysslnie,  par 
H.  Guillaume  Lejean,  II.  —Le  docteur  Barth,  Livingstone,  par 
M.  Jules  Duval.  IV,  —  L'Afrique  et  l'esclavage,  par  H.  Ernest 
HorlD,  II.  —  De  Mogador  à  Maroc,  par  11.  Beaumier,  V.  — 
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Madagascar,  souTenirs  du  Mexique,  eoiiTeiiirs  dn  Canada  e( 
det  Etati-Unis,  par  H.  Désiré  Chornar,  II.  —  Les  Trais 
Bobinsons,  par  H.  Victor  Cbautin,  II.  —  La  vallée  de  Ca- 
cbemyr,  par  H.  Guillaume  Lojean,  IV.  —  L'iatendont  Poi- 
Tredana  l'extrême  Orient,  par  H.  Jules  DutsI,  IV.  —  La  com- 
nlsslon  française  dans  riado-Cblue,  par  H.  Gamler,  VI,  — 
TentatlTe  de  H>  Cooper  pour  passer  directement  de  la  Chine 
dans  l'Inde,  par  M.  Saunders,  VII.  —  De  New- York  k  San- 
Franclsco,  par  H.  Simonin,  IV.  — Un  projet  de  TOjage  au  pAle 
Nord,  par  H.  Gustaye  Lambert,  IV. 

Due  ascension  vers  le  ciel,  par  H.  Tendait,  VII.  —  A  Irarers  la 
France  et  l'IUlle  en  18AA,  par  Ch.  Dickens,  VII. 

NÉCROLOGIE 

De  Barante,  par  M.  Gniiot,  IV.  —  Victor  Le  Clerc,  par  H.  Gui- 
^ault,  III.  —  Victor  Cousin,  par  H.  Patin,  IV.  —  DaTeluf, 
par  H.  Ch.  Lévéque,  IV.  _  Gandar,  par  H.  Beaussire,  IV.  — 
Ad.  Berger,  par  M.Hartba,  Vil.  -Perdonnet,  V. — E.  deSnc- 
kau,  V.  —  Bœck,  par  M.  Dleti,  IV.  —  Hlltermaier,  par  H.  L. 
Kocb,  V,  —  OrtIoS,  V.  —  Scblelcber,  par  H.  Louis  Léger,  VI. 
—  bopp,  par  M.  Guigniault,  VU. 

VARIÉTÉS 

Causerie  historique  et  littéraire  sur  la  gaationomie,  par  H.  Co- 
nus,  IV.  —  Histoire  d'un  brigand  grec,  par  M.  L.  Terrier,  IV. 
—  Les  funérailles  de  Napoléon  1"',  par  Thnckeray,  V,  —  Étran- 
gers à  Paris,  Français  a  l'étranger,  par  le  même,  VI. 

GUERRE  DE   1870.  —SIÈGE  DE  PANS 

(VÙT  t»  nlnna  da  l>  xpiiinia  tnoét.) 

La  guerre  de  1870,  par  M.  Du  Bois-Beymond.  —  France  et  Alle- 
magne, par  le  R.  P.  Hyacinthe.  —  Les  deux  Allemagnes,  par 
M.  Méiières.  —  Les  manifestes  des  professeurs  allemands,  par 
M.Geilroy.  — La  poésie  patriotique  en  France,parH.Lenlent. — 
De  la  poudreetdupalnipar  H.  Atb.Coquerel.  —  Les  blessés,  par 
lemâme.  —  Ladéfenae  par  l'offensive,  parH.Bavaisson.  —  Paris 
etlaproTtnce,parH,AugustinCocbln. — Ledernierjourdel870, 
parti.  Le  Berquier.  —  Du  salut  public,  par  H.  de  Prestensé. 

La  réunion  de  l'Alsace  à  la  France,  par  Ch.  Glraud.  — Le  paysan 
combattant  l'InTaslon,  par  Ortolan. — Les  réquisitions  en  temps 
de  guerre,  par  Colmet  de  Santerre,  —  La  convention  de  Ge- 
nève,  par  Bonnier.  —  Le  pensionnat  de  madame  l'Europe,  ou 
comment  l'Allemand  battit  et  détroussa  le  Français  en  présence 
de  l'Anglais,  qui  le  regarda  faire  (traduit  de  l'anglais). 
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PHILOSOPHIE  DES  SCIENCES 

La  seiewe  en  général.  —  Développântent  des  Idées  dans  les  scleoMS 
oiturelles,  par  ).  de  Liebtg,  IV.  —  Les  sciences  naturelles  et 
la  science  en  général,  par  Helmholti,  IV.  —  Philosophie  na- 
turelle; caraclèrea  d'une  TérlUble  science,  par  P.  G.  Tait,  VU. 

Classification  des  sciences,  par  J.  Murpby  et  A.  R.  Wallace,  VII  ; 

—  par  A.  Comte  et  Th.  H.  Huiley,  VI. 

Le  pasitlrisme  et  ta  science  contemporaine,  par  Th.  H.  Huilef, 
VI.  —  Auguste  Comte  et  M.  HuiIey,  par  B.  CongrèTe,  VI. 

le  raûonnanatl  scientifique.  —  Les  ûiomes  de  la  géométrie,  par 
H.  Helmholli,  VII.  —  La  théorie  de  H.  Hill  sur  le  raisonne- 
ment géométrique,  par  W.  R.  Smllh,  VII.  —  Induction  et  dé- 
dnction  dans  les  sciences,  par  J.  de  Lleblg,  IV. 

La  méthode  expérimentale. — Méthode  expérimentale,  par  Hatteuccl, 
IL  —  L'observation  et  l'expérimentation  en  physiologie,  par 
Coste  et  Cl.  Bernard,  V.  —  L'expérimentation  en  géologie,  par 
Daubrée,  V.  —  L'eipérimenlaUon  et  la  critique  expérimentale 
dans  les  sciences  de  la  tIc,  par  Cl.  Bernard,  VI. 

La  force  el  la  matière.  —  Halière  et  force,  par  Bence  Jones,  VII. 

—  Unité  des  Torces  physiques,  par  Che^rler,  VI.  —  La  force  et 
la  matière,  par  A.  Caiin,  V.  —  Voyei  Phtsiqcx  et  Chimib. 

La  vie  el  la  pemée.  —  La  base  physique  de  ta  vie ,  par 
Th.  H.  Huxley,  VI.  —  Les  forces  physiques  et  la  pensée,  par 
J.  Tyndall,  Vi.  —  Hatlére  et  force  dans  les  sciences  de  la  vie, 
par  Bence  Jones,  VII.  —  L'intelligence  dans  la  nature,  par 
J.  Hurphf  et  A.  R.  Wallace,  Vil.  —  Conception  mécanique  de 
la  Tle,  par  A.  Vircbow,  III.  —  Unité  de  la  vie,  par  Holes- 
obott,  1.  —  Voyez  Pbtsiologie  et  Zoologie. 

Mk  de*  sciences  dans  la  société.  —  Importance  sociale  du  progrès 
des  sciences,  par  Huxley,  III.  —  Ce  que  doit  être  une  éduca- 
tion libérale,  par  Huxley,  V.  —  Utilité  des  sciences  spécula- 
tives, par  Riche,  III. — Conquêtes  de  la  nature  par  les  sciences, 
par  Dumas,  111.  —  Passé  et  avenir  des  sciences,  par  Barrai,  11. 

—  DéTeloppement  national  des  sciences,  par  Vlrchow,  III.  — 
La  science  dans  la  société  américaine,  par  B.  A.  Gould,  VU. 

ORGANISATION  SCIENTIFIQUE 

Les  sciences  et  l'Institut,  par  Cl.  Bernard,  VI. 

Univerailéi  élrangéret.  — L'ot^anlsation  dés  universités,  par  E.  du 
Boia-Reymand,  VIL  — '  Les  universités  allemandes,  par  Em.  AI- 
glate,  VI.  —  L'enseignement  supérieur  en  Russie,  par  Eng. 
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Felti,  VI.  —  Les  unifersiUs  ItaUenoes,  par  Hatteuccl,  IV.  — 
Les  musées  scientifiques  en  AugleteiTe,  par  Londu,  Vl, 

les  laboratoires  en  Franet.  —  Le  budget  de  la  science  en  FraDce, 
par  Pasteur,  V.  —  Utilité  d'uD  laboratoire  public  de  chimie, 
par  Fremy,  L  —  Le  laboratoire  de  physique  de  la  Sorboune,  par 
Delestrée,  IV. —Eludes  géologiques  pratiques  à  Paris  en  1869, 
par  Ed.  Hébert,  VI.  —  L'art  d'expérimenter;  histoire  des 
laboratoires,  pat  Cl.  Bernard,  VI.  —  L'organisation  scienti- 
fique de  la  France  par  U,  Sainte-Claire  Dettlle,  Bouley,  de 
Quatrefages,  Dumas,  llorin,  VU- 

Èiablisnements  ffemn'grtemenl.  —  L'agronomie  an  Muséum  d'his- 
toire naturelle  de  Paris  en  1S69,  par  Em,  Alglare,  VI.  —  La 
Faculté  de  médecine  et  l'Ecole  de  pharmacie  de  Paris,  par 
Em.  Alglave,  VIL  —  L'Instruction  primaire  en  France,  par 
Blenaymé,  VI. 

Observatoires.  —  L'obaerTaloIre  de  Parts,  par  Le  Verrier,  V. —  Ob- 
serTBloire  météorologique  de  Hontsourls,  par  Ch.  Sainte-Claire 
DeTil1e,VI.  —  Bureau  météorologique  d'Angleterre,  par  Robert 
H.  ScoU,  VI.  —  Programme  météorologique,  par  Dolifus-Ans- 
set,  VI. 

ASTRONOMIE 

GiniratHés.  —  La  conslllution  de  l'univers,  par  Delaunay,  V.  — 
L'éther  remplissant  l'espace,  par  Balfour  Stewart,  111- — Ëtude 
gpeclroscoplque  des  corps  célesles,  cours  par  W.  A.  Miller,  V. 

—  La  pluralité  des  mondes,  par  Bablnet,  IV.  —  Astronomie 
moderne,  constitution  pliysiqne  du  soleil,  par  Le  Verrier,  I. 

Le  télescope,  par  Prltcbard,  IV.— Le  sidéroslat,  par  Laussedat,  V. 

—  L'Ob»erTatoire  de  Paris  en  1866,  par  Le  Verrier,  V.  —  Les 
trarauï  récenU  en  astronomie  (1866-67),  par  von  Madier,  V. 

Le  soleil.  Les  éclipses.  —  Le  soleil  éloile  Tariable,  par  Daltour 
Stewart,  IV.  —  Parallaie  du  soleil,  par  Le  Verrier  et  Belau- 
nay,  V.  —  Conslllution  physique  du  soleil,  par  Paye,  II.  — 
Chaleur  du  soleil,  par  W.  'Tbomson,  VI.  —  CoQsUtuthia  phy- 
sique du  soleil,  découvertes  récentes  par  le  spectroscope,  par 
J.  Normano  Lockyer,  VI. 

Eclipses  de  soleil,  par  Laussedat,  [IL  —  L'écllpse  totale  de  soleil 
du  18  août  1868,  par  Le  Verrier  et  Paye,  V.—  L'écllpse  totale 
du  18  ftoât  18G8  et  la  constitutioa  physique  du  soleil,  par 
C.  Wolf,  VI.  —  Protubérances  solaires  pendant  l'éclipsé  du 
7  août  1869,  par  W.  Harkness  et  C.  Rayet,  VU. 

Les  toiles.  —  Les  soleils  ou  les  étoiles  Aies,  parle  P.  Seocbi,  V. 

—  Mouvements  propre»  des  étoiles  et  du  soleil,  par  C.  Wolf, 
111.  —  La  scintillation  des  étoiles,  par  Hontigny,  V.  —  Etoile* 
Tarlablea  périodiques  et  nouvelles,  par  Paye,  III.  — Une  étoile 
variable,  par  m nd,  III. — Le  Scorpion,  par  W.deFonvielle.V. — 
Nébuleuses,  par  Brio  t,  IL — Le  groupement  des  étoiles,  les  tonr^ 
bllions  et  les  nuages  stellaires,  VII. 

Les  éloilet  filantes.  ~  Les  pierres  qui  tombent  du  ciel,  par  Stan. 
Meunier,  IV.  —  Etoiles  filantes  en  1S6S-18M  ;  origine  OMini- 
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que,  par  A.  S.  Berachel,  III.  -•  Ëtollss  Blftnteg  en  1866-1867  ; 
rapport  aTec  la  lumière  iDdîBc&Ie  ;  ëtoilea  du  10  août  1867  j 
aouTSlle  méthode  d'obierYalloD,  par  A>  S.  Herschel,  IV.  — 
EtoUeH  fllasles,  par  A-  Newton,  Schlaparelll,  de  Fonvlelle,  IV. 

La  liaw.  —  La  lune  et  la  délermi nation  des  longitudes,  par  De- 
launaji  IV.  —  Chaleur-dans  la  lune,  par  Harrlson,  lit. 

l^s  eomèta.  —  Comètes,  par  Brlot,  III.  —  Constitution  physique 
des  comËteajparHugglng.V.—Flguredescomttes,  par  Paye, VII. 

ta  terre.  —  La  figure  de  la  terre,  par  C.  Wolt,  VII.  —  Ralenllus- 
ment  de  la  rotatlou  de  la  terre,  par  Delaunay,  IIL  —  Age  et 
ralentissement  de  la  rotation  de  la  terre,  par  W.  Tbomsoo,  VI . 
—  Eloge  faiatorique  de  Puissant,  par  Elle  de  Beaumont,  VI. 

PHYSIQUE 

PhUtaophit  physique.  —  Voyei  Philosophie  dis  scibticis. 

Elaù  de  la  matièi-e.  Forées  moliculaires.  —  DiTers  états  de  la  ma- 
tière, par  Jamin,  I.  —  CooTersion  des  liquides  en  vapeurs,  par 
Boutan,  IL  —  Les  dissociations;  les  densités  de  vapeurs,  par 
Henri  Sainte-Claire  DoTille,  IL  —  Continuité  des  états  liquides 
et  gaieui,  par  Th.  Andrews,  VU. 

Mélange  des  gai  ;  almol  jw  ;  forces  physiques  dans  la  y\e  orga< 
nique  et  luorgan.,  par  Becquerel,  Iletlil. — HouvementsTlbra-' 
toires  dans  l'écoulement  des  gaz  et  des  liquides,  par  Haurat,  Tl, 

Air.  Aéroilalioa.  —  L'air  et  son  rôle  dans  la  nature,  par  A.  Kl- 
cbe,  III.  —  Aérostats,  par  Barrai,  I.  —  Natigation  aérienne,  par 
Simonin,  IV.  —  Vol  dans  ses  rapports  axec  l'aéronautique,  pai 
J.  B.  PetUgrew,  IV.  — Vofei  HtrloiOLOGii. 

Eau.  Glace.  Glaciers.  — Rb\6  in  l'eau  dans  la  nature,  par  Riche, 
111.  —  La  glace,  par  Berlin,  111.  —  Les  glaciers,  par  Helmholb 
et  Tyndall,  III  ; .—  par  L.  Agassii,  IV.  —  La  descente  des  ^a 
clers,  par  H.  Hosely,  VU.  —  Phénomènes  glaciaires,  par  Con- 
tejean,  IV.  —  Période  glaciaire,  par  Bablnet,  IV. 

Acoustique.  ~  Le  son,  par  A.  Cailn,  lU.  —  Les  sons  musicaux, 
Jiar  Llssajous,  II.  —  Causes  physiologiques  de  l'harmonie  mu~ 
sicale,  parHelmholti,  IV. —  Vibration  des  cordes;  flammes  M- 
nores  et  sensibles  ;  influence  du  magnétisme  et  du  son  sur  la 
lupilère  et  du  son  sur  les  veines  liquides,  par  J.  Trndall,  V.-— 
Son,par]. Tyndall,  VI.  —  Timbre  des  sons,  par  Tefquem,  VI, 

Chaleur.  ~-  Le  chaud  et  le  trold,  par  A.  Riche,  V.  —  Chaleur  de 
la  Qamme  oxybydrogëne,  par  W.  Odling,  V.  —  Radiation  so- 
laire, par  Llssajous,  111.  —  Chaleur  comparée  &  la  lumière  et 
au  son,  par  Ciauslus,  111. — Chaleur  rayonnante,  par  J. Tyndall, 
III.  —  La  chaleur  rayonnante,  par  Uesains,  V,  —  La  tempéra- 
ture dans  les  prorondeurs  de  la  mer,  par  W.  B.  Carpenter,  VI. 

TMorie  dynamique  de  la  chaleur  en  physique,  chimie,  astrono- 
mie et  physiologie,  par  Halteuccl,  111.  —  La  seconde  loi  de  la 
théorie  mécanique  de  la  chaleur,  par  Clausius,  V.  —  Effets  mé- 
caniques de  la  chaleur;  sources  de  chaleur;  progrès  ràcenlsde 
la  thermodynamique,  par  Caiin,  il  et  IV.  —  Mécanique  de  hi 
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chtlear  ;  travaux  de  Favre,  par  Heurt  Saiate-Claire  Deillle,  VI. 

—  Les  con«équ«aoeg  nécessaires  et  les  IneoDeéiiueiioes  de  la 
théorie  mécaolque  de  la  chaleur,  par  I.  R.  Hayer,  VU. 

ilectrieiti,  —  Nature  de  l'électricité,  par  BerUn,  IV.  —  Les  forte* 
électiiqueSj  par  A.  Cailn,  VI.  —  Ëlectriclté  applliiuée  aux  arts, 
parFemet,  IV.  — MouTelIesmacbluesnugnélo^lectriqueB,  par 
C.  W.  Siemens,  WheatstoDB,  C.  F.  Varley  et  W.  Ladd,  iV. 

Application  des  phénomènes  lliermo-électriques  à  la  mesure  des 
températures,  par  Edm.  Becquerel,  V.  —  Des  phénomènes 
él«ctro- capillaires,  par  Onimus,  VLI.  —  Action  physiologique 
des  courants  électriques  de  peu  de  durée  dans  l'intérieur  des 
masses  conductrices  étendues  ;  des  oscUIatlons  éleotriques,  par 
H.  Helmholte,  VU.  —  Faraday,  par  Dumas,  VIL 

Jfd^ft'jme.— Magnétisme  et  éJecMcité,  par  Quel,  IV.— L'aimant, 
par  lomin,  IT.  —  Déylation  de  la  boussole  dans  les  vaisseaux 
de  fer,  par  A.  Smith,  III. 

Lumière.  —  Théorie  de  la  Tlslon.  —  Voyei  Pbtsiologie  (Sens). 

tm^es  par  réflexion  et  par  réfraction  ;  lentilles,  cours  par  Ga- 
Tarret,  III.  —  Les  équivalents  de  réfraction,  par  Gladstone,  V. 

—  Composition  de  la  lumière,  coloration  des  corps,  par  D»- 
salns,  IV. — Transformation  des  couleurs  \  l'éclairage  artiBdel, 
par  Hlcklës,  III.  —  Phosphorescence  et  fluorescence,  par 
A.  Serré,  V.  —  Polarisation  de  la  lumière,  par  Bertin,  IV.  — 
Couleur  bleue  du  ciel,  polarisation  de  l'atmosphère,  direction 
des  vibrations  de  la  lumière  polarisée,  par  J,  Tyndall,  V[. 

Causes  de  la  lumière  dans  les  flammes  lumineuses,  par  É.  Prank- 
Und  et  Henri  Sainte-Claire  Deville,  VI. 

Photochimie,  par  Jamln,  IV.  —  Les  rayons  chimiques  et  la  lumière 
du  ciel,  par  J.  Tyndall,  VI.  —  Opalescence  de  l'atmosphère. 
Intensité  des  rayons  chimiques,  par  Roscoé,  UI.  —Photogra- 
phie, par  Femet,  11. 

L'analyse  spectrale  et  ses  applications  à  l'astronomie,  par  W.  A. 
Miller,  IV  et  V.  Voyei  Astioiiomch  (Soleil).  —  SUtlque  de  U 
lumière  dans  les  phénomènes  de  la  vie,  par  Dubrunfaut,  V, 

MÉTÉOROLOGIE 

L'air  au  point  de  vue  de  la  pbysi<nie  du  globe  et  de  l'hygiène, 
par  Barrai,  I.  —  L'atmosphère  et  les  climats,  cours  par  Ga- 
varret,  Ql.  —  Causes  de  la  diversité  des  climats,  par  Harié- 
Davy,  V. 

Formation  des  nuages,  par  J.  Tyndall,  VI.— Fonnallon  et  marche 
desnuages,  par  Scoutetten,  Vi. —  La  pluviométrie,  recherches 
de  Bérigny,  par  Bienaymé,  VI.  —  Electricité  atmosphérique, 
par  Palmierl,  U.  —  La  foudre,  par  Jamln,  III. 

GÉOGRAPHIE  PHYSIQUE  —  VOYAGES 

Courants  marins,  par  Burat,  1.  —  Courants  et  glaces  des  mera 
polaires,  par  Cb.  Gnd,  IV.  —  Conquête  du  p4Ie  Nord,  par 


3  bï  Google 


BBTOE  DIS  COCPHS  SCinmFIQDtB.  2S 

Simoninj  V.  —  L'upéditlon  allemandâ  dans  l'ocian  Gladal 
arctique  en  1868,  par  Cb.  Grad,  vn. 
TiiiU,  par  Julei  Gamler,  VI.  —  Lee  montagnei  Rocheuses,  par 
W.  Heine,  V.  — Le  Japon,  par  La  Vieille,  V.  —  Vojage  d'explo- 
ration icientiflque  en  1868  et  1860,  parR,  L  Hurclilaon,  VI, 

CHIMIE 

L'affinité.  L'action  chimique.  —  Propriétés  générales  des  corps 
par  Balard,  I.  —  Généralités  de  la  chimie,  par  S.  de  Luca,  l. 
~  L'atflnilé,  par  CbeTreul,  V,  —  L'atflniU,  par  Dumas,  V.  — 
L'élat  naissant  des  coqis,  par  H.  Sainte-Claire  DeTlIle,  VIL  >- 
Principes  généraux  de  chimie  d'après  la  thermo-^fnamlquei 
par  B.  Sainte-Claire  BoTille,  V.  —  Durée  des  actlous  chimi- 
ques, par  VernoD  Harcourt,  Y.  —  L'action  chimique  directe 
et  inverse,  parW.  Odllng,  VL  — L'afQnlté.  Phénomènes  mé- 
caniques de  la  combinaison,  par  B.  Sainte-Claire  Devîlle,  lY. 

—  Actions  ca ta ly tiques,  par  SchCnbein,  111. 

Physique  chimique.  —  Dialyse,  par  Balard,  1.  —  Diffusion  des  gu, 
par  Graham  et  Odiing,  ÏV.  —  Absorption  des  gai  par  les  mé- 
taux, par  Odllng,  V.  —  Diffusion  des  corps,  par  de  Lufoes,  V. 

—  Travaux  de  Graham,  par  Wllliamson  et  Hoffmann,  Vil. 
Comtitution  des  corps.  Théories  chimiques.  —  La  chimie  d'autre- 
fois et  celle  d'aujourd'hui,  par  Kopp,  IV.  —  Constitution  des 
corps  organiques;  les  théories  chimiques,  par  Troost,  VI. — 
Les  doctrines  chimiques  depuis  Lavoisier,  par  Wûrti,  VI.  — 
Constitution  chimique  des  corps  et  ses  rapports  avec  leurs  pro- 
priétés physiques  et  physiologiques,  par  Crum  Brown,  VI.  — 
La  divisibilité  et  le  poids  des  molécules  (travaux  de  William- 
son).  La  théorie  des  types,  par  A.  Ladenhurg,  VII.  --  Les  états 
iaomériques  des  corps  simples,  cours  par  Bertheiot,  VI  et  VII. 

—  Cours  de  chimie  inorganique  d'après  la  théorie  typique  de 
Gerhardt,  par  Daxhelet,  VU. 

Métalloïdes.  —  Les  métalloïdes,  cours  par  A.  Biche,  II.  —  Com- 
bustion par  Wûrtz,  1.  —  Le  feu,  par  Troost,  II.  —  CbrJeur  de 
la  flamme  oirhydrogèue,  par  W.  Odiing,  VI. —  Le  feu  liquide, 
par  Nickiès,  VI.  —  L'air,  par  A.  Riche,  —  et  par  Pellgol,  lU. 
Voyei  pBTsionE  (Air).  —  L'eau,  par  Wiirli,  II.  —  \*»  naux  de 
Paris,  par  A.  Riche,  111. — Les  eaux  de  Londres,  par  K.  Frank- 
land,  V  et  VL  —  Le  soufre,  par  Payen,  III,  —  et  par  Scbutien- 
berger,  V.  —  Les  eaux  sulfureuses  des  Pyrénées,  par  Fllbol, 
TI.  —  Constitution  du  carbone,  de  l'oxygène,  du  soufre  et  du 
phosphore,  par  Bertheiot,  VI  et  Vil.  •—  La  synthèse  chimique  ; 
l'acide  cyanhydrique  et  le  sulfure  de  carbone,  par  Bertheiot, 
V(.  —  Poudre  (voy.  Scnuau  ■aitAïaïs), 

Sels.  Dissolutions.  —  Lois  de  constitution  des  sels,  par  B.  Sainte- 
Claire  BsTille,  I.  —  Spectres  chimiques,  par  3.  de  Luca,  L  — 
Les  dissoluUons,  par  Balard,  I.  —  Les  solutloni  aursalurées, 
par  Ch.  Violette,  II,  —  par].  Jeannel,  Ul,  —  et  parïGernea,  lY. 

Milaix.  —  Méthodes  générales  de   réduction  des  métaux,   par 
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H.  SalDlè-Clalre  Devllle,  11.  —  L'itlumlDiiim,  par  le  mSine,  I. 

—  Cssium,  rubidium,  iDdlum,  tballium,  parLamy,  V. — L'hy* 
drogénlum,  par  Tb.  Grahiim,  VU. — Le  iBoadiuin  et  ses  compo- 
sés, pnrRoscoê,  VI. —Les  allisfes  et  teun  usages,  par  Hatlhles- 
sen,  V.  —  Cjanures  doubles  du  maagnn&EB  et  du  colbalt,  par 
Descamps, V.— Nouveaux  Iluosels et  ieursusages,  parNicklès,V- 

Chimie  organique, —  HËtbodes  générales  en  chimie  organique, 
par  Berthelot.  ]V.  —  KAledela  cbaieur  dans  U  formation  des 
comblDBlsoQS  organiques,  cours  par  Berihelot,  11.  —  HUtoir« 
des  alcools  et  desélbers,  par  Berthelot,  IL — Ammoniaques  com- 
posées ;  nouvelles  matières  colorantes,  par  A.  W.  Perkins,  VU. 

—  Composés  organiques  du  silicium,  par  Frledel,  V.  —  Sulfo- 
cjannres  des  radicaux  organiques,  par  Henry,  V.  —  Une  nou- 
Telle  classe  de  sels;  l'acide  bypocbloreux  en  chimie  organique, 
par  Scbulieûberger,  V.  —  Les  éthers  cyauiques,  par  Clob,  Ul. 

—  Cblmle  organique,  par  Wùrli,  11.  —  Série  aromatique,  par 
Bourgoto,  1)1. 

Chimie  physiohgique.  —  Action  de  l'oiygéne  sur  le  sang,  par 
SchCnbein,  II.  —  Des  fermentations,  rAle  des  êtres  microsco- 
piques dans  la  nature,  par  Pasteur,  11.  —  Existence  dans  les 
tissus  des  anlmaui  d'une  substance  fluorescente  analogue  à  la 
quinine,  par  Bence  Jones,  111, —  Circulation  chimique  dans  les 
corps  ^liants,  par  Bence  Joues,  VI.  —  Etudes  de  L.  Pasteur 
sur  la  maladie  des  vers  k  sole,  par  Duclaux,  VII. 

Hittoire. — Les  Irarani  chimiques  en  Allemagne  en  1S69,  par 
A.  KËkulé,  VIL  —  Scbeele;  un  laboratoire  de  chimie  au 
ini]*  siècle,  par  TroosI,  Ul.  —  Ëloge  bistorlque  de  Pelouie, 
par  Dumas,  VU.  —  Le  laboratoire  de  chimie  de  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  en  1867,  par  Wùrti,  V. 

GÉOLOGIE  —  MINÉRALOGIE 

Origine  et  aTenIr  de  la  terre,  par  ConleJeAn,  UL  —  Théorie  de  la 
terre  de  Hutton,  par  Chrlstlson,  VI.  —  Les  temps  géologiques  ; 
ige  el  cbaieur  centrée  de  la  terre,  par  W.  Tbomson,  VI.  — 
Chaleur  centrale  de  la  lerre,  par  Baillard,  V,  — '  Périodes  géo- 
logiques, par  Walla^e,  UL 

Formation  de  la  croûte  solide  du  globe,  par  Ed.  Hébert,  L  — 
Oscillations  de  l'écorce  terrestre  pendant  les  époque*  quater- 
naire et  moderne,  par  Ed.  Hébert,  III. 

Les  montagnes,  par  Lory,  V.— Le  réseaupentagonal,  par  Elle 
deBeaumont,  VI. — La  géograpble  et  la  géologie,  par  R.l.  Hur- 
chtsen,  VIL  —  Transports  diluTlens  dans  les  vallées  du  Rbin 
et  de  la  Sedne,  par  Foumet,  V.  —  Voyez  PaTsiguB  {Glaciert). 

Géologie  du  bassin  de  Paris,  par  A.  Gaudry,  III.  —  Géologie  de 
l'Auvergne,  par  Lecoq,  IL  —  L'Alsace  pendaut  la  période  ter- 
tiaire, par  Delbos,  VIL  —  Les  pays  électriques,  par  Foumet, 
V.  — Théorie  des  micaschistes  eldesgnelss,  par  Foumet,  iV. 

Vokan*.  rrnmUnnMbdr  fifm*.-— Les  TOlcanset  les  tremblements 
de  terre,  par  T.  Sterry  Hunt,  VL  —  PhéDomèaes  cbimlquos 
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des  volcAus;  cause»  des  ^ruplloag,  par  Fouqué,  II).  —Siège 
probable  de  l'action  TOlcanique,  par  T.  Sterry  Hunl,  Vil.  — 
Volcans  du  centre  de  la  France,  par  Lecoq,  III.  —  Volcans  de 
boue;  gisements  de  pétrole  en  Crimée,  par  Aosted,  III.— 
Ëruptloa  du  VésuTe,  par  Palmieri  et  Haugel,  V.  —  Eruption 
d'une  Ile  lolcinlque,  par  Fouqué,  III.  —  Eruptions  sous-ma- 
rines des  Acores,  par  Fouqué,  V.  —Le  tremblement  de  terre 
d'aodt  186S  dans  la  Sud-Amérique,  par  CI.  Gaf,  VI. 
Hùtoire.  —  Histoire  de  la  géologie,  par  Ed.  Hébert,  II.  —  His- 
toire de  la  minéralogie,  par  Daabrée,  JI.  —  Les  questions 
récentes  en  géologie,  par  Cb.  Lyell,  1. 

PALÉONTOLOGIE 

DéTeloppement  chronologique  et  progressif  des  êtres  organisés, 
par  d'Archiac,  V. — La  tauoe  quaternaire,  cours  par  d'Ar- 
cblac,  I.  —  La  caTeme  de  Kent,  par  Peugelty,  III.  —  La  théorie 
de  l'évolution  et  la  déterminallon  des  terrains  ;  les  migrations 
animales  aux  époques  géologiques,  par  A.  Gaudry,  VU.  —  Les 
orgaolsmes  microscopiques  en  géologie,  par  Uelbos,  V.  —  Un 
morceau  de  craie,  par  'Tb.  H.  Huxley,  V. 

Hûtûire.  —  Histoire  de  la  paléontologie,  pur  A.  Gaudry,  VL  — 
La  paléontologie  de  1802  à  ltl70;  la  doctrine  de  l'éTolutlou, 
par  Tb.  B.  Huxley,  VII. 

BOTANIQUE 

Anatomie,  fhytiotogie. —  Organo^rapble  végétale,  cours  par  Cba- 
tln,  I  et  II.  —  Développement  des  légélaui,  racines,  par  Bâil- 
lon, I.— Respiration  des  plantes  aquatiques,  par  VanTleghem, 
V.  — Action  de  la  vapeur  de  mercure  sur  les  plantes,  par  Bous- 
slngBuU,  IV.  — Tendauces  des  végétaux  ;  action  de  la  chaleur 
sur  les  plantes,  par  Duchartre,  VI.  —  Végétation  du  printemps, 
par  Lecoq,  II.  —  Végétation  pyrénéenne,  par  Jauberl,  V. 

L'individu.  L'etpèce.  —  L'individualité  dans  la  nature  au  point  de 
vue  du  règne  végétal,  par  Nsgeli,  II.  —  Hétissa^e  et  hybrida- 
tion cbei  les  végétaux,  par  de  Quatrefages,  VI.  —  La  primevère 
de  Chine  et  ses  variations  par  la  culture,  par  E.  Faivre,  VI. 

Cryptogames.  —  Reproduction  chei  ks  cryptogames,  par  Bron- 
gnlarl,  V. — Les  algues,  par  Brongniart,  V. — Les  champignons, 
par  Tulasne,  V.  —  Champignons,  cours  par  A.  Brongnlort,  VI. 

PaUontologie  vigélale,  —  Les  flores  de  l'ancien  monde,  d'après  les 
travaux  de  Schlmper,  par  Cb.  Grad,  VII.  —  La  végétation  pri- 
mitive, pari.  Dawson,  VIL — La  végétation  à  l'époque  boulllère, 
par  Bureau,  IV.  —  Les  forêts  cryplogamiques  de  la  période 
houillère,  par  W.  Carruthers,  VII. 

Bisioire.  BiWiojMipAie.—Lestraïauï botaniques  de  188fi  à  1870, 
par  G.  Bentbam,  VIL— Congrès  IntematloDal  de  Paris  en  1SS7, 
par  E.  Foumler,  IV.  —  Histoire  des  plantes  de  Bâillon,  VIL— 
Paléontoli^e  végétale  de  Schlmper,  par  A.  Bronguiart,  VIL 
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AGRICULTUflC 

Chimie  agricole.  —  Géologie  et  chimiu  agricoles,  cours  par  Bous  ■ 
slngaull,  (  et  UI.  —  Physique  végétale,  cours  par  Georges 
Ville,  11  et  tu.  —  L'agriculture  et  la  chimie,  pir  Isid.  Pierre, 

V.  —  La  producUoD  Tégétale,  aEslmitutlon  par  les  plantes  de 
leurs  éléments  consUtuUfs  ;  les  eugrals  ctilmiques  el  le  fumier, 
cours  par  G.  Ville,  V.  —  Assimilation  des  éléments  qui  com- 
posent lea  plantes,  par  Isid.  Pierre,  VI. 

économie  et  ginie  agricoles.  —  Situation  actuelle  (1868)  de  l'agri- 
culture, par  Barrai,  lU  —  La  crise  agricole,  par  G.  Ville,  111. 
—  L'agriculture  par  la  science  el  par  le  crédit,  par  G.  Ville, 

VI.  —  Travaux  agricoles  eu  France,  par  Herré  Uangon,  I. 
CériaUt.  —  Verse  des  céréales  par  Isld.  Pierre,  VI.  —  Les  para- 
sites des  céréales  ;  l'ergot  du  seigle,  par  E.  Foumier,  VU. 

Culbtret  ipécialet.  —  Rapports  de  la  bolanlque  et  de  l'tiorUcultare 
par  K.  de  Gandolle,  111.  —  La  sériciculture  dans  l'Inde,  par 
Slmmonds,  VI. 

ZOOLOGIE 

Origine  de  la  vie.  Giniration  tpontanie.  —  Origine  des  êtres  orga- 
Dises,  par  A.  Huiler,  IV.  —  Les  générations  spoDbuaées,  par 
Hllue  Edwards,  I;  —  par  Coste,  I  ;  —  par  Pasteur,  I;  —  par 
Pouchet,  1;  —  par  N.  Joly,  11.  —  Le  rapport  &  l'Académie  sur 
les  générations  spoutanées,  II. 

Origine  det  espéca.  —  Théorie  de  l'espèce  en  géologie  et  en  bota- 
nique, atec  ses  applications  à  l'espèce  et  aux  races  bumaines, 
cours  par  de  Quatrefagei,  V  et  VI.  —  Le  ti-ansformisme,  par 
Broca,  VII.  —  DiTlsion  des  être*  organisés  en  espèces,  par 
A.XûlIer,  IV.  —  HéllssageetbybrtdaUon,  par  de  Quatrebges, 
VI.  —  Influence  des  milieux  sur  la  variabilité  des  espèces, 
par  Faif  re,  V. —  La  tbéorie  de  révolution  ;  animaux  intermé- 
diaires entre  les  oiseaux  et  les  reptiles,  par  Th.  H.  Huxley,  V. 
—  Ch.  Barwin  l  l'Académie  des  sciences  de  Paris,  VII.  —  Les 
travaux  de  Ch.  Darwin,  par  H.  Hllne  Edwards,  Vil.  —  L'origine 
des  espèces,  par  A.  R.  Wallace,  VIL  —  Voyei  AHTHBoroLO«ia. 

Zoologie  biologigve.  —  Point  de  Tue  biologique  dans  l'élude  des 
êtres  vivants,  par  A.  Horeau,  III.  —  Les  animaux  intérieurs  ; 
la  pbjsiotogie  générale  et  le  principe  vital,  par  P.  Bert,  VI.  — 
Le  commensallsme  dam  le  règne  animal,  par  P.  I.  van  Bene- 
den,  VIL  —  La  vie  animale  dans  tes  profondeurs  de  la  mer, 
par  W.  B.  Carpenter,  VI  et  VU.— Le  fond  de  l'AUanUque,  faune 
et  conditions  biologiques,  par  L.  Agassii,  VU. 

Morphologie  générale.  -~  Principes  rationnels  de  la  claasIDcatioa 
toologlque  ;  les  espèces;  ordre  d'apparition  des  caractères  loo- 
logiques  pendant  la  vie  embryonnaire,  par  L.  Agassli,  Yl.  — 
Rapports  fondamentaux  des  animaux  ealre  eux  et  avec  la 
inonde  ambiant,  au  point  de  vue  de  leur  origine,  de  leur  dls- 
tribnUoD  géographique  et  de  la  bâte  du  système  naturel  en 
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loologle,  cours  par  Agusii,  V.  —  Le«  animaux  et  les  plantes 
aux  temps  géologiques,  par  Agassli,  V.  —  La  série  clironologi- 
que,  la  série  embryologique  et  la  gradation  de  structure  cbei 
les  animaux,  par  Agasslz,  V.  —  Les  classifications  et  les  mé' 
thodes  en  biatoire  naturelle,  par  Conlejean,  VI.  —  L'histoire 
naturelle  de  la  création,  par  Burmelster,  VU.  —  Les  métamor- 
phoses dans  le  règne  animal,  par  P.  Bert,  JV. 

Vertébrés.  —  ClaBsiflcallon  nouTelle  des  Mammifères,  par  Conte- 
Jean,  V  et  VI.  —  La  physionomie,  théorie  des  mouvement! 
d'expreaeion,  par  Gratiolet,  11.  —  Distribution  géographique 
des  HammlfÈres,  par  Bert,  IV.  —  Les  Singes,  par  Filippi,  I.  — 
L'Orang-outan  ;  les  Lfnx,  par  Brebm,  V.  —  Le  vol  cbei  les 
oiseaux,  cours  par  HareT,  VI  et  Vil.  —  Beptiles,  cours  par 
Dumérll,  I.  —  Poissons  électriques,  par  Moreau,  III. 

Imedei,  Annelés.  —  Histoire  de  la  science  des  animaux  articulés; 
espaces  utiles  et  nuisibles,  par  E.  Blanchard,  I  et  III.  —  Organi- 
sation et  classl&cation  des  Insectes,  cours  par  Gratiolet,  I.  — 
Métamorphoses  des  Insectes,  par  Lubbodc,  III.  —  Métamor- 
phoHS  et  instincts  des  Insectes,  cours  par  E.  Blanchard,  lU  et 
IV.  —  Le  Tot  chez  les  Insectes,  par  Harey,  VI  et  VU.  —  Vai»- 
seaux  capillaires  artériels  chex  les  Insectes,  par  Kunckel,  V. 

Fourmis,  par  Cb.  Lespès,  llI.  —  Soie  et  matières  textiles  prove- 
nant des  animaux,  par  E.  Blanchard,  11. — La  sériciculture  dans 
l'Inde,  par  Simmonds,  VI. — RaTages  de  la  Noctuelle  des  mois- 
sons dans  les  cultures  du  nord  de  la  France,  par  E.  Nancbard, 

II.  —  Génération  et  disaéminatioa  des  Helminthes,  par  Balllet 
et  Cl.  Bernard,  V. 

Mollusque».  Zoophytes.  —  Mlcbael  Sars,  par  E>  Blanchard,  VU.  — 
Manuel  de  conchyliologie  de  Woodward,  VIL  —  Recherches  de 
Karion  sur  les  Nématoïdes  marins;  travaux  de  N.  Wagner  sur 
les  Ancées  du  goire  de  Naples,  par  E.  Blanchard,  VU. 

Danger  des  déductions  à  priori  en  looiogle,  par  Lacaie-Dothlers, 

III.  —  Organisation  des  Zoophytes  ;  Corail,  cours  par  Lacsze- 
Ituthlers,  111.  —  Madrépores,  par  Vaillant,  IV.  —  Génération 
chez  les  Alcyonaires,  par  Lacaze-Buthlers,  III.  —  Lamarck,  de 
Blalnville  et  Valenctennes,  par  Laeaze-Dnthiers,  HI. 

Distribution  géographique.  —  Histoire  naturelle  de  la  Basse- 
Cochincblne,  par  Jouan,  V.  —  Faune  de  la  NouTelle-Zélande, 
par  louan,  VL— Le  centenaire  de  Humboldl,  par  L.  Agassii, VII. 

ANTHROPOLOGIE 

L'homme  fossile.  Anthropologie  préhistorique.  —  Histoire  prlmitiTe 
de  l'homme,  par  K.  Vogt,  VI.  —  Existence  de  l'homme  à  répi>- 
que  tertiaire,  par  Alph.  Favre,  VIL  —  L'homme  tertiaire  en 
Amérique  et  la  théorie  des  centres  multiples  de  création,  par 
Bamy,  VIL  —  L'homme  fossile  ;  habitations  lacustres  ;  Indus- 
trie prlmtUTe,  parN.  JolTi  H-  —  Tumnll  et  habitations  la- 
custres, parVirchov,  IV.  —  Boucher  (de  Perthes),  parBally,  VI. 

L'art  dans  les  cavernes,  par  de  Hortillet,  IV.  —  Condition  Intel- 


3  bï  Google 


2S  Mm  DES  COUBB   SCIEHTIFIQDBS, 

lectueDa  de  rhomme  dan*  tet  ^es  primitif»,  par  E.  B.  Tjlor, 

IV.  —  Condition  primitive  de  riiomme  et  origine  de  it  clvlll- 
hUod,  par  I.  Lubbock,  V.  —  SurTiTance  des  Idée^t  baiittres 
dans  la  civillsallOD  moderne,  par  E.  B.  Tflor,  VI.  —  Coadl- 
lions  du  déieloppemenl  mental,  par  Kjngdom  ClilTord,  Y. 

4^  coDgrèï  d'anthropologie  préhlBlorlque  :  session  de  1868  k  fior- 
wicb,  compte  rendu  par  L.  Lartel,  VI.  —  Session  de  iSSB  à 
Copenbague,  parX.  et  Cazalis  de  Fondouce,  VI  et  VU. 

Origine  de  f  homme.  —  L'homme  et  sa  place  dans  la  création,  par 
Gratlolet,  1.  —  L'homme  et  les  singes,  par  Filippl,  1.— La  eélec- 
tiOD  naturelle  et  l'origine  de  l'homnie,  par  E.  Claparède,  Vil. 

Unité  de  l'etpèc  humaine.  —  Unité  de  l'espèce  humaine,  cours  par 
de  Quatrefages,  K,  V  et  VI.— Propagation  par  migrations,  par 
de  Qualrefsges,  II.  —  Métissage  et  bjbrldatlon,  par  de  Qua-- 
tretagss,  VI.  —  Unité  de  l'espèce  humaine,  par  Hollard,  II.  — 
Les  centres  multiples  de  création,  par  L.  Agassii,  V,  —  et  par 
BamT,  VII.  — Vojei  Zooloch  {Origine  det  eipieet). 

let  roeet.  Ethnologie.  —  Histoire  naturelle  de  l'homme,  cours  par 
Guslave  Flourens,  1.— Caractères  généraux  des  races  blanches, 
par  de  Quatrefages,  1. — Formation  des  races  humaines  mixtes, 
par  de  Qualrefages,  iV.  —  Cràniologle  ethnique,  par  V.  Jolj, 

V.  —  Sjrnostose  des  os  du  crine,  par  de  Quatrefages,  VI.  — 
L'ethnologie  de  la  Fronce  au  point  de  vue  des  infirmités, 
par  Broca,  VI.  — Les  Kabyles  du  DJurjura,  par  Duhousset,  V. — 
Ethnologie  de  l'Inde  méiidioaale,  par  de  Quatrelages,  \1. — 
Le  choléra  k  ta  Guadeloupe  chei  les  diverses  races,  par  de  Qna- 
trefagee,  VI.  —  Acclimatation  des  Européens  dans  les  pafs 
chauds,  par  Simonot,  IV.  ~  La  physionomie  ;  théorie  dès 
mouvements  d'expression,  par  P.  Gratlolet,  U. 

Statistique.  —  Mouvement  et  décadence  de  la  population  fran- 
çaise, par  Broca,  Jules  Guérln,  Bertillon,  Boudet,  IV.  —  La 
mortalité  dans  tes  divers  départements  de  la  Fronce,  par  Ber- 
tillon, Vil.  — La  vie  moyenne  dans  l'Ain.  L'instruction  pri- 
maire en  France,  par  Bienaymé,  VI.  —  La  mortalité  militaire 
pendant  la  guerre  d'Italie  en  1SS9,  par  Bienaymé,  Vil.  —  La 
population  de  Cuba,  VU. 

Hùloire  det  travaux  anihropologigves.  —  Les  questions  anthropo- 
logiques de  notre  temps,  par  SchaaObausen,  V.  —  L'antbropo- 

.  logle  en  France  depuis  vingt  ans  (iBi6-lS67],  par  de  Qualre- 
fages,  IV. —  Ëtudes  anthropologiques  et  Sociétés  d'anthropologie 
en  France  eten  Amérique  de  1858  !»  1888,  par  Broca,  VI.  — 
Travaux  delà  Société  d'anthropologie  de  Paris  de  1865  à  1867, 
par  Broca,  IV. —  Séances  de  la  Société  d'anthropologie  de  Paris 
en  1870,  Ethnologie  de  la  Basse- Bretagne^  suite  de  la  discus- 
sion sur  le  transformisme,  VII.  —  Le  cerveau  de  l'homme  et 
dea  primates;  ostéologie  pathologique  des  nouveau-nés;  accli- 
matation des  Européens  en  Afrique;  discussion  sur  le  trans- 
formisme, VII. 
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ANATOMIE  —  HISTOLOGIE 

Histoire.  —  Histoire  de  l'aDïtomie,  par  P.  Gerr&lB,  VI.  —  L'écdle 
analamlque  française,  par  G.  Poucfaet,  IV. 

Microscope  et  autres  moïSD9  d'étude  en  aualomle  générale;  ca- 
ractères organiques  des  tissus;  ce  qu'on  doit  eatendre  par 
organisation  daos  l'état  actuel  de  la  science,  par  Ch.  Robfu,  I. 
-~  Histologie,  programme  du  cours  de  Ch.  Robin,  1  et  II.  — 
Principes  généraux  d'histologie]  par  Ch.  Robin,  V. 

Conditions  anatomlques  des  actions  réOeies,  par  Chéron,  V.  — 
Structure  du  cylindre-axe  et  des  cellules  nerveuses,  par  Gran- 
Aij,  V.  —  Rapports  du  système  grand  sympathique  avec  les 
capillnlres,  par  G.  Pouchet,  III. 

Appropriation  des  parties  de  l'organisme  ï  des  fonctions  âéternil- 
nées.  —  L'anatomie  générale  et  ses  applications  \  la  médecine, 
par  Ch.  RoblD,  VII. 

Analomie  pathologique.  —  L'anatomie  pathologique,  par  Vulpian, 
VII.  —  L'anatomie  pathologique,  par  Laboulbène,  III. 

PHYSIOLOGIE 

Théorie  de  la  vie.  —  Conception  mécanique  de  la  Tle.  Atome  et 
indlTldu,  par  Virchow,  111. — La  physique  de  la  cellule  dans 
ses  rapports  avec  les  principes  généraux  de  l'histoire  naturelle, 
par  Wundt,  V.  —  L'irritabilité,  cours  par  Cl.  Bernard,  1.  — 
La  science  de  la  Tie,  par  W.  Kiihne,  Vil.  —  Unité  de  la  Tie. 
Limites  de  la  nature  humaine,  par  Holesehott,  I.  —  La  causa- 
lité en  biologie,  par  Holeschotl,  II.  —  La  base  physique  de  la 
Tie,  par  Th.  H.  Huxley,  VI. 

Méthode  en  physiologie.  —  La  méthode  en  physiologie,  par  HoleS' 
cbolt,  I.  —  L'expérimentation  et  la  critique  expérimentale 
dans  les  sciences  de  la  yie,  par  Cl.  Bernard,  Vl.  —  L'obserfa- 
tion  analomique  et  l'expérimentation  physiologique,  par 
P.  Bert,  VI.  —  L'art  d' expérimenter  et  les  laboratoires.  Les 
moyens  contenllts  physiologiques,  cours  par  Cl.  Remard,  VI, 

—  L'observation  et  l'Expérimentation  en  physiologie,  par  Costa 
et  Cl.  Bernard,  V.  —  Voyex  OHa*ai3AT;o:(  sciiDTinotiB. 

Physiologie  générale,  —  Deux  cours,  par  Cl.  Bernard,  1,  II  et  III. 

—  Les  animaux  Inférieurs,  la  physiologie  générnle  et  le  prin- 
cipe Tltal,  par  P.  Bert,  VI.  —  Physiologie  et  loologle,  par 
P.  Bert,  VII.  —  Organisation  et  connexions  organiques,  par 
Cl.  Bernard,  V.  —  Voyei  HAieciiie  {Médecine  expérimentale). 

Vie  et  lumière,  par  Holescbott  et  par  Bùcbner,  11.  —  Différences 
physiologiques  et  intellectuelles  des  deux  sexes,  VI.  —  Des 
forces  en  tension  et  des  forces  vives  dans  l'organisme  animal, 
par  Onimus,  VII.  —  Yoyei  Zoologfe  biologique. 

Le  cerveau,  —  Les  centres  nerveux  ;  travaux  de  Floureos,  par 
Cl.  Bernard,  VL  —  Vitesse  des  actes  cérébranx,  parHarej,  VI. 

—  Vitesse  de  la  transmission  de  la  sensation  et  de  la  *olonté  à 
travers  les  nerfs,  par  E.  du  Bols-Rejniond,  IV.  —  AetlTltt 
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iDcoiuciente  du  cerreBu,  par  CArpenler,  V.  —  ReUlloo  entre 
l'activité  cérébrale  et  la  compogltioa  de»  urinea,  par  Bjasson, 

V.  —  Ablation  du  cerveau  chei  les  pigeon»,  par  Voit,  VI.  — 
Les  alcaloïdes  de  l'opium,  cours  par  CI.  Bernard,  VI. 

Le*  sens.  — Théorie  da  U  tIbiou,  cours  par  H.  Helmholtz,  VI.  — 
L'œil,  par  Hansart,  IV,  —  La  vision  binoculaire,  parGlr&ud* 
Teulon,  Y.  —  Fonction  collectiTe  des  deux  organes  de  l'ouïe, 
par  Plateau,  V. 

Ltiyatème  nerveux.  —  L'élément  nerveux  et  tes  touclions;  les 
actions  réflexes,  coure  par  Cl.  Bernard,  1  et  II.  —  Le  srsième 
nerreui,  par  P.  Bert,  III.  —  Fonctions  du  système  nerveui, 
cours  par  Vulpian,  l  et  II.  —  Origine  de  l'Électrotone  des 
nerfs,  par  Halteucci,  V.  —  L'électrophysiologie,  cour»  par 
Hatleucci,  V.  —  Les  anesthésiques,  cours  par  Ci.  Bernard,  VI. 

—  Les  actions  nerreuBen  sympathiques,  par  P.  Bert,  Vil.  — 
Centre  d'innerralion  du  sphincter  de  la  vessie,  par  Hasslut,  V. 

—  Le  curare,  cours  par  Cl.  Bernard,  H  et  VI. 

U  tysième  tnuteulaire.  —  L'élément  contractile  et  ses  fonctioni, 
cours  par  Cl.  Bernard.  1.  —  Production  du  mouvement  cbei 
les  animaux,  par  Marey,  IV.  —  Méthode  graphique  en  biolo- 
gie; mouvement  dans  les  fonctions  de  la  vie;  deux  cours  par 
Harey,  IIl  et  IV.  —  Le  vol  chez  les  insectes,  cours  par  Harey, 

VI.  —  Le  vol  cbei  les  oiseaux,  cours  par  Harey,  VI  et  VII.  — 
Les  mouvements  involontaires  chei  les  animaux,  cours  par 
Hichaët  Poster,  VI.  —  Sources  chimiques  de  la  force  muscu- 
laire, parE.  Frankland,  IV. 

le  eaur.  —  Le  cœur  et  ses  rapports  avec  le  cervean,  par  Cl.  Ber- 
nard, II.  —  L'innervation  du  cœur,  par  Q.  Bernard,  T. 

le  long,  la  eircittation  et  la  retpiration.  —  Les  propriétés  du  sang, 
cours  par  Cl.  Bernard,  II. — Le  sang  étudié  au  moyen  de  l'oxyde 
de  carbone;  l'asphyxie,  cours  par  Q.  Bernard,  VII.  ~-  La  vie 
du  sang,  par  Virchow,  III.  —  Une  ambassade  physiologique, 
par  Moiescbott,  IV.  —  La  respiratiou,  par  P.  Bert,  V.  —  Phy- 
siologie du  mal  des  montagnes,  par  Lorlet,  VII.  —  Circulation 
chimique  dans  les  corps  vivants.  Passage  de  divers  sels  dans 
les  tissus,  par  Bence  Joues,  VI. 

Ladigettion  et  les  sécrétions.  —  Physiologie  comparée  de  la  diges- 
tion, cours  par  Vulpian,  III  et  IV.  —  Les  liquides  de  l'orga- 
nisme, sécrétions  inlernes  et  externes,  eicréUons,  cours  par 
CI.  Bernard,  111.  —  Théorie  des  peptones  et  absorption  des 
'  substances  albuminoldes,  par  E.  Briicke,  VI.  —  BAIe  de  ta 
cholestérine  dans  l'organisme,  travaux  d'Austin  Flint,  par  St. 
Laugier.  —  Becberches  do  Grébant  sur  l'excrétion  de  l'urée, 
par  F.  Terrier,  VIL  —  La  dégluUllon,  par  Cl.  Bernard,  V. 

Embryogénie. — Embryogénie  comparée,  cours  parCoste,  letll. — 
Histoire  d'un  œuf,  par  Vaillant,  VL— Structure  et  formation  da 
l'œuf  cbes  les  animaui,  par  Ed.  van  Beneden  et  Gluge,  VI.  — 
L'œuf  et  la  théorie  cellulaire,  par  Schwann,  VI.  —  L'ovaire  et 
l'œuf,  travaux  récents,  par  Ed.  Claparède,  Vil.  —  Origine  et 
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MÉDECINE 

Philosophie  midieale, — HatérlilUme  et  spiritualisme  en  médecine, 
par  HlSelsbeim,  II.  —  Maladie  dans  le  plan  de  la  création,  par 
Cotting,  m.  —  Erreurs  vulgaires  au  sujet  de  la  médecine,  pttr 
Jeannel,  111.  —  Physiologie  hase  de  la  médecine,  par  Holeacbot, 
III. — Les  systèmes  et  la  routine  en  médecine,  par  Aienteld,  V, 
—  La  médecine  d'observation  et  la  médecine  eipérhnentale, 
par  Cl.  Bernard,  VI.  —  L'éTolulion  de  la  médecine  scientifique, 
par  Cl.  Bernard,  Vil. 

Pathologie  générale. —  Qn'est-ce  qiie  la  maladiel  Etat  actuel  de  la 
patbologte,  parVircbow,  VU.  — La  médecine  de  nos  jours,  par 
W.  Aciand,  V.  —  La  médecine  clinique  contemporaine,  par 
W,  Gall,  V.  —  L'aTenir  de  la  médecine,  par  Béclard,  V.—  Pons* 
sibres  et  maladies,  par  J.  Tfndall,  VII.  —  Patbologie  générale, 
par  ChanBàrd,  1;— etpar  Lasègue,  II.— La  médecine  scientifi- 
que; la  méthode  graphique  appliquée  ï  l'étude  clinique  des 
maladies,  par  Larain,  VII.  —  Progrès  récents  en  patbologie, 
par  R.  Wircbow,  V. 

Médecine  expérimentale. — Le  curare  considéré  comme  mojen  d'In- 
Testigation  biologique,  cours  par  Cl.  Bernard,  !!■  —  Histoire 
des  agents  anesthésiques  et  des  alcaloïdes  de  l'opium,  conrs 
par  Cl.  Bernard,  VI.  —  L'oxyde  de  carbone,  cours  par  Cl.  Ber- 
nard, Vil.  —  Le  sang  dans  l'empoisonnement  par  l'acide  pras- 
slqne,  par  Bîlcbner,  VL 

Thérapeutique.  —  TbérapeuUque,  par  Trousseau,  11. — Passé  et 
avenir  de  la  thérapeutique;  l'oiiserTation  clinique  et  l'eipérl- 
mentatlon  physiologique,  par  Gubier,  VI.  —  L'électrotbérapen- 
tiqne,  par  Becquerel,  IV  et  VU.  —  Courant  constant  appliqué 
au  traitement  des  névroses,  cours  par  Bemak,  U.  —  Eaux  sul- 
fureuses des  Pyrénées,  par  Filhot,  VI. 

Pathologie  tpéciale.  —  L'alimentation  et  les  anémies,  cours  par 
6.  Sée,  m.  —  La  glycogénie  et  la  glycosurie,  par  Boucbar- 
dat,  VI.  —  La  fièvre,  par  Vlrchow,  VI.  —  Causes  des  fièvres  In- 
termitlentes  et  rémitlentes,  par  J.  A.  Salisbury,  VI.  —  La  vac- 
cine, par  Brouarde),  VII.— La  variole  à  Paris  et  à  Londres,  par 
Bouchardat,  VU.  — La  rage,  parBouley,  VU.  — Le  cboléraàU 
Guadeloupe  chez  le«  diverses  races,  par  de  Quatretages,  VI.  — 
La  mortalité  des  femmes  en  couches,  par  Loraln,  VII.  —  Ma- 
ladies mentales,  par  Lasègue,  II.  —  Gheel;  aliénés  vivant  en 
famille,  parj.  Duvai,  V. 

Chirurgie.  —  Occlusion  pneumatique  des  plaies,  par  J.  Guérin, 
V.  —  Les  germes  atmosphériques  et  l'action  de  l'air  sur  les 
plaies,  par  J.  Tyndall,  VII.  —  Nature  et  physiologie  des  tu- 
meurs, par  Vlrchow,  III.  —  Régénération  des  os  ;  coloration 
des  tlasus  par  le  régime  garance,  par  Joly,  IV.  —  Bégayement 
dans  d'aulres  oi^anes  que  ceux  de  la  parole,  par  J.  Paget,  VL 
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Ophthalmologie.  —  Congrès  interaatioDftl  aphthalmologlque  de 
Parts  en  1867,  pur  Girnud-Ttulon,  IV.  —  Les  travaui  de  von 
Graefe,parGiraud-TeuloD,VIl.  —  Utopie  nu  poiol  de  vuemlll- 
tnire,  par  GIraud-Teuloa,  VII-  —  Vo|ez  Pbtsiologii  (Sïiu). 

Hygiène.  —  HTglèDi!,  par  Bouchardat,  I.  —  HyglËne  el  phfsiologle, 
par  H.  Faire,  i.  —  L'hygiène  publique  en  Allemagne,  par 
Potlenkofer,  V.  —  Voyez  SiAge  di  P*ais  eh  187D-18T1. 

IndueDce  de  la  ciiillaalton  sur  la  santé,  par  J.  Bridges,  Yl.  —  \m 
mortalité  des  nourrissons,  par  Boucbardat,  VIL  —  Les  eaui  de 
Londres,  par  E.  Frantland,  V  et  VI. 

La  fécondité  des  niariagee  et  lee  doctrines  de  Hallhus,  par  Broca, 
V.  —  Le  blé  dans  ses  rapports  avec  la  mortalité,  le  nombre  des 
mariages  et  des  naissances,  les  famines,  par  Bouchardat,  V. 

Les  hôpitaux.  ~  Les  bApItaui  et  les  latarets,  par  Virchow,  VI.  — 
L'assistance  publique  à  Paris,  par  Loraln,  VII. 

Uiiloire  de  la  tnédrcine.  —  Histoire  de  la  médecine,  par  Darem- 
berg,  II.  —  La  médecine  dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge,  par 
Baremberg,  III  et  IV.  —  La  médecine  du  it'  au  ivii'  slëele, 
par  Baremberg,  V.  —  Histoire  des  doctiines  médicales,  par 
Bouchut,  I.  —  Guy  de  Chauliac,  par  Follin,  U.  —  HarveT,  par 
Béclord.  II.  —  L'école  de  Halle,  Fréd.  Hoffmann  et  Stabl,  par 
Lasègue,  11.  —  Birtbei  et  le  litalisme,  par  Bouchut,  1.  —  Les 
chirurgleps  érudits:  Antoine-Louis,  par  Verueull,  IL 

MÉCANIQUE 

Les  forces  motrices,  par  A.  Caiin,  VIL  —  Transis ission  du  tnitail 
dans  les  machines  ;  palier  plissant  de  Girard  ;  machine  k  gu  de 
Bugon;  machine  k  air  chaud  de  Laubereau,  par  Haton  de  la 
Gouplllère,  IV.  —  HIsioIre  des  macblnes  k  Tapeur,  par  Bâton 
de  la  Gouplllère,  111.  —  La  marche  4.  contre-Tapeur  des  ma- 
cblnes locomoUtes,  VU. 

SCIENCES  INDUSTRIELLES 

Chemim  de  fer.  Canaux.  —  Histoire  des  chemiDs  de  fer  :  le  |MUit 
du  Rhin ,  le  percement  du  mont  Cents,  par  Perdonnet,  I.  — 
Le  percement  du  mont  Cenls,  par  A.  Cniln,  VII.  —  Le  chemin 
de  fer  de  l'Atlantique  au  Pacifique,  par  W.  Heine,  IV.  —  Le 
tunnel  sous-marin  entre  la  France  et  l'Angleterre,  par  Bâte- 
man,  VU.  —  Travaux  du  canal  de  Suei,  par  Borel,  IV, 

Télégraphie  étecirique.  —  La  télégraphie  électrique,  par  Femet, 
V.—  Le  télégraphe  transatlantique,  cAble,  appareils  électriques, 
tranamisaion  des  courants,  par  Varley  et  W.  Thomson,  V.  — 
Pose  des  câbles  sous-marlns,  par  Fieeming-Jenlfin,  VI. 

Fer.  —  Le  fer  k  l'EiposUlon  de  1867,  par  L.  Simonin,  IV. 

Uinet.  —  La  bouille  et  les  bouilleurs,  par  L.  Simonin,  IV.  — 
Épuisement  probable  des  houillères  d'Angleterre,  par  Stanley 
JeTOns,  V.  —  Placers  de  1*  Californie,  par  L.  Simonin,  IV. 
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Arls.  —  Pbfsique  appliquée  buz  arts,  coura  par  Ed.  Becquerel, 
1.  ~-  Photographie,  par  Feraet,  11.  —  Cristallisations  nUnes, 
application  à  l'impression  eur  tissus,  par  Ed.  Gand,  V. 

Chimie  Appliquée  aux  arts,  cours  par  Péligol,  1.  —  La  leinture, 
par  de  Lufnes,  III.  —  Hatièrea  cploranlas  récentes;  unmo- 
Dlaquea  composées,  par  W.  H.  Perkins,  VI. 

tndustria  chimiques.  —  Chimie  appliquée  à  l'iadustrie,  cours  par 
Pajren,  I.  —  L'éclairage  au  gai,  par  Pajen,  11.  —  Le  verre, 
par  de  LufQes,  IV.  —  Le  guide  du  Terrier.  Le  conseil  de> 
prud'hommes,  par  Bienaymé,  VII. 

SCIENCES  MILITAIRES 

SIralégle,  Fortifications.  —  Les  nouTelles  armes  de  précision; 
avantage  de  la  délense  sur  l'attaque;  les  fortlDcatlons  de  cam- 
pagne; atlaques  des  cAtes  fortÏQées,  par  B.  Sbaw,  VII.  — 
Fortifications  des  c6tes  de  l'Angleterre,  par  F.  D.  Jerrois,  VI. 
^rtilierie  ;  armes.  —  Système  Ho  ne  rieff  pour  les  batteries  d'artil- 
lerie cAtiëre,  par  Honcrieff,  V[.  —  L'artillerie  prussienne,  VIL 
—  Les  fusils  se  chargeant  par  la  culasse,  par  Hajeodie,  IV. 

Marine.  —  Les  oailres  cuirassés,  par  E.  J.  Reed,  VII. —  NouTelles 
machines  à  tapeur  de  la  marine  militaire  française,  par 
Itupuf  de  LAmo,  IV.  ->  Applications  de  l'électricité  it  la  ma- 
rine et  à  la  guerre,  par  Abel,  VI. 

SoMats,  —  Validité  militaire  de  la  population  française,  par 
Broca,  IV.  —  L'ethnologie  de  la  France  au  point  de  «ue  des 
infirmités  militaires,  par  Broca,  VII.  -~  La  myopie  au  point  de 
Tue  militaire,  par  Glraud-Teulon. 

Poudre.  —  La  poudre  k  canon  ;  nouTelles  substances  pour  la  rem- 
placer, par  Abel,  111.  —  Le  picrate  de  potasse  et  les  poudres 
fulminantes,  par  G.  Tissandler,  VL  —  Force  de  la  poudre  et 
des  matières  eiploslbles,  par  Berthelol,  VII. 

Chirurgie  militaire.  —  Ambulances  et  hApitaux  des  armées  eti 
campagne,  par  Champoutllon,  VII.  —  Les  plates  par  armes  à 
teu,  par  Nélaton,  VII.  —  Amputations,  suite  des  blessures  par 
armes  de  guerre,  par  SédlUot,  Vil.  —  La  mortalité  militaire 
pendant  la  campagne  d'Italie  en  18SS,  par  Bienaymé,  VI.  — 
Premiers  soins  k  donner  aux  blessés,  par  Vemeull,  Vil. 

SIÈGE  DE  PARIS  EN   1870-1871 

Altmenlatioft.  —  Le  régime  alimentaire  pendant  le  siège,  par 
G.  Sée,  VU.  —  Conseils  sur  la  manière  de  se  nourrir  pendant 
le  siège,  par  A.  Ricbe,  VIL — Des  moyeni  d'employer  pendant 
le  siège  nos  ressources  alimentaires,  par  Bouchardat,  VII. 

Hygiène.  Médecine.  —  Des  maladies  qui  peuvent  se  développer 
dans  une  ville  assiégée,  par  Béhier,  Vil.  —  L'hygiène  de  Paris 
pendant  le  siège,  par  Boucbardal,  VU.  —  L'état  sanitaire  de 
Paris  pendant  le  siège,  par  Bouchardat,  Vil.  .—  Premlera 
soins  à  donner  aux  blessés,  par  A.  Vemeull,  VII. 
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HISTOIRE  DES  SCIENCES 

Anliquilé,  Uo]/en  âge.  —  Etat  uriërâ  des  sciences  chez  les  an- 
deiu,  par  Ton  Llttrov,  Vil.  —  L'éUt  n&issant  de»  aclences 
ui  moyen  Age,  par  B.  Kopp,  VII. 

Rvaùtattct,  —  RsTue  générale  du  dëTeloppement  des  sciences 
dans  les  temps  modernes,  p*r  H.  Belmholti,  VU.  —  L«  méde- 
cine dn  ZT*  au  irii*  siècle,  par  Daremberg,  V.  —  Hmef,  par 
Béclard,  II.  —  TraTauz  de  la  vleiliesM  de  Galilée  ;  Galllëe  et 
Bablani,  par  Philarëte  Gbasies,  VL 

XVII**ièele, — Correspondance  de  Galilée,  de  Pascal  et  de  Newton 
sur  l'attraction  nnlverselle,  etc.,  parUI.  Chasles,  Faugère,  Le 
Verrier,  Duhamel,  David  Brewster,  R.  Grant,  IV  et  V1.  —  New- 
ton, par  J.  Bertrand,  U.  —  Les  Idées  de  Newton  sur  l'afânité, 
par  Dumas,  V. 

XVIII*  tîècU.  —  Clairautt  et  la  meaure  de  la  terre,  par  J.  Ber< 
bvnd,  111.  —  Voltaire  physicien,  par  E.  du  Bols-neymond,  V. 

—  FranlUn,  par  S.  Favre,  (.  —  Scbeele,  par  Troost,  III.  — 
Génie  scientifique  de  la  BéTolution,  par  B.  Favre,  1. — Antoine 
Lonls,  par  A.  Veraeuil,  11.  —  Les  œuvres  de  Lavoisier,  par 
Dumas,  V.  —  Bartbei,  par  Bouchut,  I, 

XIX"  lièeU.  ~  GŒlhe  naturaUste,  par  S.  HelmholU,  VII.  —  La- 
marck,  de  Blainvllle  elYalenclennes,  par  Lacaze-Dulhlers,  lli. 

—  A.  de  Humboldt  par  L.  Agasslz,  VU.  —  Paissant,  par  Ëlie 
de  Beaumont,  VI.  —  Dutrochel,  par  Coste,  III.  —  Gratlolet, 
par  P.  Berl,  III.  —  Poncelel,  par  Ch.  Bupin,  Y.  —  Faraday, 
par  Dumas,  V.  —  E.  Verdet,  par  Levistal,  IV.  —  Floureoa,  par 
Cl.  Bernard  et  Patin,  VI.  —  Boucher  (de  Perthes),  par  BaUy, 
VL  —  Purkjnlé,  par  L.  Léger,  Vil.  —  Pelouze,  par  Cahours, 
y.  —  et  par  Dumas,  Vil.  —  Foucault,  par  Lissajoua,  VI.  — 
Th.  Graham,  par  WlUlamson  et  floffmann,  VU.  — Cl.  Bernard, 
par  Patin,  VI.  —  Hlcbaêl  Sars,  par  E.  Blanchard,  VIL  —  Von 
Graere,  par  Glraud-Teulon,  VU. 

HISTOIRE  DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES 
Le  rAle  des  sociétés  savantes,  par  Fotherby,  VIL 
La  première  Académie  des  sciences  de  Paris  (de  16S6  à  1690]^ 
par  I.    Bertrand,  V.  —L'ancienne  Académie  des  sciences  de 
17811  L  17S3,  par  i.  Bertrand,  IV.  —  Le  Congrès  des  sociétés 
savantes  de  France  en  1867,  IV.  —  Les  travaui  scientifiques 
des  départements  en  1868  et  en  1869,  par  E.  Blanchard,  V,  VI 
et  VU.  —  La  Société  des  amU  des  sciences,  par  Boudet,  V,  VI. 
AssodaUon  Britannique,  session  de  Dundee  en  1867,  par  W.  de 
^  FonilellB,  V.  —  La  science  britannique  en  1868,  discours 
"  inauguraux,  par  J.  D.  Booker  et  Sabine,  V.  —  Congrès  médi- 
cal d'Oiford  en  1868,   par  LoraIn,  VI.  —  La  Société  royale 
d'Edimbourg  de  1783  à  1811,  par  ChrlstUon,  VI.  —  Histoire 
de  U  Société  Huntérlenne  de  Londres,  par  Fotberby,  VIL 
Lea  congrès  scientifiques  en  Allemagne  et  en  Angleterre;  la 
congrès  d'innsbrûck,  par  Arcb.  Geikle,  VU, 
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OUVRAGES 
De   M.    le    proresseur    VËBA 

PnEHHur  i  ItloinniM  d*  N>p]M. 

INTRODUCTION 

PHILOSOPHIE  DE  HEGEL 

<  TOl-in-S,  1S6(,  9*  édition....     6fr.  SO 

LOGIQUE  DE  HEGEL 

Tmtolle  pour  11  pmnitrs  toii,  cl  Koiinpiifirfi  d'nna  iDlrodiidioa 

<1  d'un  toamCDliin  parpAisl. 

2  ïolames  in-S,  1873,  2>  édition.  {Sous  presse.) 

PHILOSOPHIE  DE  Li  NATURE 


Tnduita  pour  U  premiir*  (dIi,  al  ucaiapafiij»  d'une  iDlradncUoa 

3  volumes  in-S.  l864-486« 25  fr. 

Priidulome  ri...  8  fr.  60.— Prixtta  tome  III...  S  fr.  50 


PHILOSOPHIE  DE  L'ESPMT 

■E  aÉCKL 
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LES  METAMORPHOSES 

LES  HteUHS  ET  LES  INSTIKCtS 

DES    INSECTES 


AVEC    PE    NOH»EVSES  FIGDBEB  INTEBCÀLËES   DINS    LE   TEKTF. 
ET   AO   PATSAGES   D'BISTOIRE  NATDRELLE 

DBsiinte  D'APRts  HAmiiE  et  tués  a  part. 


Lm  Inuctcs  tbondenl  lur  preiqne  toute  U  surface  du  globe. 
Dani  le*  forêts,  dans  !«■  ebamps,  au  milieu  des  maricages,  les  io- 
seclei  courent,  ToltigenI,  bourdonneDU  Dnns  les  eaax  tnnquillM 
ils  roannillent  et  se  combatteat  sans  relâcbe.  C'est  le  mouTemeat, 
raclinli.  Il  destruction,  la  lie  tous  les  aipects  les  plus  divers. 

Sur  les  lerrei  Racées,  sur  les  glaces  elles-mêmes,  lï  où  toute 
existence  noua  semble  impossible,  s'agiteni  des  myriades  d'in sectes. 
Leurs  espèces  ne  sont  pas  nombreuses  dans  ces  régioni  désolées, 
mais  par  unu  sorte  de  compensation,  les  indindui  de  chaque  espèce 
se  montrent  en  immenses  légione.  Sou)  les  tropiques,  dans  ces  cod- 
Irées  où  la  créalion  se  manifeste  avec  udo  splendeur  éblouisumte, 
la  scène  est  partout  animée  de  la  façon  U  plus  saitlassnle  par  des 
multitudes  d'insectes  aux  élytresplus  éclatantes  que  les  métaux,  aux 
ailes  diaprées  ds  suaves  nuances  ou  parées  de  couleurs  étiocelantes 
à  faire  pïltr  les  pierres  précieuses. 

Cette  classe  d'animaux,  la  plus  nombreuse  dans  la  nature,  offre 
une  étude  pleine  de  nobles  enseignetnepls 

Personne  n'était  plus  capable  que  H.  Emile  Blancbafd,  membre 
de  l'Institut,  dont  la  compétence  a  été  consacrée  par  une  multitude 
de  trsTBux  importants,  d'écrire  l'bistoire  des  ïusectes,  et  cet  ouvrage 
aura  une  place  assurée  dans  la  bibliothèque  de  tous  les  savants. 

De  plus,  il  B  été  rédigé  de  manière  à  être  accessible  aux  gens  dn 
monde  et  i  leur  dévoiler  les  détails  curieux,  les  babiludes  étrsnges, 
les  mélamorphoies  surprenantes  de  ce  monde  à  part  qui  se  renou- 
Telle  sans  cesse  autour  de  nous,  qui  a  aussi  une  vie  publique  et 
privée,  dans  lequel  on  trouve  des  passions,  des  luttes,  et  doit  k' 
travail  lent  mais  continu  produit  des  résultais  prodigieux. 
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